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Avant propos

Le Père André Coindre disparu n'est plus le guide des Frères ici-bas. Mais la vie de l'Institut continue.

Les Frères, se trouvant orphelins et connaissant d'ailleurs les intentions du Fondateur, se réunirent pour procéder à la nomination d'un nouveau supérieur; le Père François Vincent Coindre fut élu.

***

Poursuivons la chronique du Pieux-Secours, sous le supériorat de François Vincent Coindre. Nous y intégrerons les grands événements de l'Institut qui ont dû, à n'en pas douter, avoir des résonnances profondes au Pieux-Secours. Il en sera d'ailleurs ainsi sous les supérieurs suivants.

"...Adieu, mes bien chers Frères, vous pour qui j'ai passé vingt ans de ma vie n'ayant pour toute ambition que de vous voir réussir et prospérer, vous que j'ai toujours portés dans mon cœur et pour lesquels il n'y a pas de sacrifices que je ne me sois imposés...

C'est au Coeur de Jésus que je vous interpelle tous. C'est dans ce Cœur que vous vous souviendrez de celui que vous avez si longtemps appelé votre Père et qui sera toujours votre ami..."

Lettre de démission: 20 août 1841

St I 111

AU TEMPS DU R.P. FRANCOIS VINCENT COINDRE

2e supérieur général: 1826/1841

Premières années

Douze ans après la naissance de leur aîné, André, notre Fondateur, les époux Vincent Coindre et Marie-Françoise Mifflet faisaient baptiser leur cadet, François-Vincent, né le 27 avril 1799. Ce sera notre Père François, deuxième Supérieur général. Il signait habituellement de son double nom; quand il n'en mentionnait qu'un, c'était François.

St I 76

Acte de naissance du 9 floréal an VII (=28/04/1799)

Aujourd'hui neuf floréal l'an septième de la République française une et indivisible, par devant moi François Philippe (Pagé ou Papet), officier public de l'administration municipale de Lyon division du Midi, a comparu le Citoyen Vincent Coindre, tailleur d'habits, rue de la Poulaillerie, lequel assisté de François-Louis Déduit, commis mercier, rue Tupin et de Françoise Mifflet, femme de Louis Déduit, plieuse de fil même rue, m'a déclaré que Marie Mifflet, son épouse est accouchée hier matin à une heure dans sondit domicile, d'un enfant mâle qu'il m'a présenté et auquel on a donné les prénoms de François-Vincent d'après laquelle déclaration moi, officier public, ai rédigé le présent acte que l'un des deux susdit témoins a signé avec le comparant et moi, non l'autre qui a déclaré ne le savoir de ce enquis.

Coindre  Déduit

A.D. Lyon midi 4E 2321 n° 1479) (c.f. A. 43,8)

Il avait quatre ans quand l'église de sa paroisse, Saint-Nizier, fut réaffectée au culte catholique. Plus favorisé que son aîné, il a donc pu pratiquer ouvertement sa religion.

Comment s'est déroulée son enfance? quelle école primaire a-t-il fréquentée? quand a-t-il fait sa première communion? a-t-il été élève de l'école cléricale de Saint-Nizier? Nous l'ignorons.

c.f. dernière minute p. 196)

A l'automne 1811, il entrait en "sixième" au petit-séminaire Notre-Dame-de-l'Argentière, près de Lyon. Il y est demeuré sept ans, juqu'à la classe de Philosophie I comprise.

St I 76

Au Petit séminaire de l'Argentière: 1811/(1818?)

Année scolaire 1811/1812: classe de 6ème
M.Recorbet, supérieur, était heureux de voir la bonne marche du séminaire de l'Argentière et il était loin de s'attendre à l'épreuve qui l'attendait...

Soudain, le dimanche 13 janvier 1811, il est arrêté sur ordre du Ministre de la Police, emprisonné à Paris, mis au silence. Le 25 mars, la décision de sa Majesté est notifiée au prisonnier: il doit donner sa démission de supérieur de l'Argentière...  (voir annexe 3 p.207)

L'abbé de la Croix fut appelé à lui succéder.

Note. Né à Proprières (Rhône) le 15 juillet 1779, Nicolas-Augustin de la Croix d'Azolette s'était de bonne heure distingué par une intelligence vive, une piété réfléchie, un jugement sûr. Son père voulait le faire entrer à l'Ecole polytechnique; il se résigna à aller à Paris, mais pour y étudier la médecine, et bientôt, sollicité par la grâce, il entrait au Séminaire de Saint-Sulpice; sa santé ne lui permit pas d'y finir toutes ses études, qu'il acheva comme il put chez son oncle, curé d'Azolette. Vicaire à Belleville (1806), curé de Fareins (Ain,1808), où il opéra plusieurs conversions éclatantes, il était depuis 1809 Supérieur du Petit Séminaire d'Alix lorsqu'il vint à l'Argentière.

Nous le voyons ensuite Supérieur du Grand Séminaire de Lyon (1813/1817), dont les Sulpiciens ont été chassés par le gouvernement, puis préposé général de la Société diocésaine naissante des Prêtres de Saint-Irénée (dits Chartreux), curé de Saint-Bruno, vicaire général de Mgr Devie à Belley (1823), évêque de Gap (1837), archevêque d'Auch (1840). Il serait devenu archevêque de Paris si, à la mort de Mgr Quelen, il n'avait pas résisté énergiquement aux instances de M.Martin du Nord. Ses mérites n'étaient égalés que par sa modestie.

Mgr de la Croix donna, en 1859, sa démission et vint se retirer aux Chartreux, dans une humble cellule des anciens cloîtres, "pour préparer, disait-il, son éternité". Il fit en 1861, la mort d'un saint.

En donnant à l'Argentière ce jeune supérieur de trente-deux ans,, M.Bochard et le Cardinal faisaient donc un choix des plus heureux, d'autant plus que des temps difficiles s'annonçaient pour les petits séminaires.

Napoléon, de jour en jour plus autoritaire, caressait le rêve de tous les pouvoirs despotiques.Situation, honneurs, places, avancement, fortune et disgrâce, vie et mort des citoyens, il tenait déjà tout cela pour ainsi dire dans sa main; il lui fallait plus encore: leur pensée, leur conscience, leur âme même. L'aboutissant fatal de tels désirs était la conception d'une Eglise nationale et l'établissement du monopole universitaire.

Note."Dans l'établissement d'un corps enseignant, déclarait Napoléon, mon but principal est d'avoir un moyen de diriger les opinions politiques et morales."  Taine, Origines de la France contemporaine.

Hachette, 1901, tome II p 196

Les séminaires étaient un obstacle à la réalisation de ce double projet, donc, un jour ou l'autre, ils devaient disparaître.

Dès 1809 se multiplient les mesures qui ont pour but de les accoupler à l'Université. Leurs élèves sont obligés de lui payer l'impôt du vingtième sur le prix de la pension; elle voudrait se lier les supérieurs et professeurs en les astreignant à signer des déclarations et des engagements.

Note. D'après les conseils de l'Archevêché des 9 et 13 août 1809 et du 3 janvier 1810, les supérieurs des séminaires du diocèse ne voulurent rien signer sans d'expresses réserves sauvegardant la dignité et la liberté de leur conscience; ces réserves  furent acceptées par le grand Maître de l'Université. Peu après, le 25 février 1810, parut le décret impérial reproduisant l'édit de 1682 de Louis XIV, et défendant d'enseigner ou d'écrire "aucune chose contraire à la doctrine contenue" dans la déclaration du clergé français. (Taine, Origines de la France contemporaine. Hachette, 1901, tome I page 38)

Enfin, la même année,un décret impérial du 9 août ordonne que, "pour être admis dans les séminaires,(les grands séminaires), les élèves devront justifier qu'ils ont reçu le grade de bachelier de la Faculté des Lettres". Pour obtenir ce diplôme, il faut être âgé au moins de seize ans et répondre sur tout ce qu'on enseigne dans les hautes classes des lycées.

Une délibération du Conseil de l'Université du 23 novembre 1810 détermina les formes à suivre "pour donner le grade de bachelier aux jeunes gens destinés à l'état ecclésiastique, dans les arrondissements académiques où il n'y avait pas encore de Facultés de Lettres établies". En vertu de cette délibération, M. de la Croix reçut, le 23 juillet 1811, M.Nompère de Champagny, recteur de l'Académie de Lyon. "Il se rendit à l'Argentière avec M. l'abbé Bochard, vicaire général, docteur en Sorbonne. Ils firent ensemble subir des examens sérieux aux élèves les plus capables de la classe de Mathématiques. A la suite de l'examen, Louis Duplay (le futur supérieur du Grand Séminaire) et quelques-uns de ses camarades, furent pourvus du diplôme de bachelier."

L'Université voulait aussi que peu à peu l'enseignement fût interdit dans les séminaires, aux professeurs qui n'auraient pas reçu de diplômes.

Note. Pour ménager la transition, elle conférait les diplômes aux professeurs actuels sur simple demande de leur évêque.

Mais les choses allaient trop lentement au gré de l'Empereur, car de plus en plus il suivait les fatals conseils de la faction irréligieuse. "Fermez-lui disait-on, les petits séminaires, faites donner à tous leurs élèves le seul enseignement qui soit conforme à nos idées, c'est le seul moyen de vous rendre maître du clergé qui vous échappe". Les séminaires devinrent donc comme son cauchemar, et le 15 novembre 1811, il signa le décret qui prescrivait de les fermer, en exigeant, d'autre part, que les élèves ecclésiastiques suivraient les cours de l'Université.

Note. Décret du 15 novembre 1811, articles 28,29,32:"A partir du 1er juillet 1812, toutes les école secondaires ecclésiastiques (petits séminaires) qui ne seraient point placées dans les villes où se trouve un lycée ou un collège, seront fermées. Aucune école secondaire ecclésiastique ne pourra être placée dans la campagne. Dans tous les lieux où il y a des écoles ecclésiastiques, les élèves de ces écoles seront conduits au lycée ou au collège pour y suivre les classes." (Taine, Origines de la France contemporaine.

Hachette, 1901, tome III page 42)

L'Argentière, avec les Pères de la Foi et M. Recorbet, et par le fait même de ses succès, avait eu le périlleux honneur d'attirer spécialement son attention; "pourquoi, écrivait-il le 20 novembre 1811 au comte de Montalivet, ministre de l'intérieur, pourquoi les habitants de Lyon n'envoient-ils pas leurs enfants au Lycée, et pourquoi les envoient-ils à l'Argentière?"

Cependant l'Empereur consentit à surseoir un peu à l'exécution de son décret; l'année scolaire 1811/1812 se continua sans graves incidents pour l'Argentière qui eut la joie de recevoir, pour la première et dernière fois sans doute, le cardinal Fesch...

Il s'y rendit après avoir visité Saint-Symphorien, Chazelles et Saint-Galmier, et arriva par une belle journée du mois de mai, traîné princièrement par quatre superbes chevaux blancs. Tous les élèves se portèrent à sa rencontre.

Le lendemain, c'était dans toute la vallée de l'Argentière une animation extraordinaire: de longues processions se déroulaient dans les chemins bordés de grands chênes et de haies en fleurs, les terrasses du Séminaire étaient envahies par la foule, et tous les échos retentissaient du chant des cantiques; le Cardinal donnait, dans la chapelle magnifiquement décorée, le sacrement de Confirmation aux nombreux élèves qui ne l'avaient pas encore reçu, et aux fidèles plus nombreux encore des paroisses environnantes.

L'année scolaire s'acheva comme de coutume. Déjà un concours général avait été organisé entre les classes de tous les petits séminaires du diocèse, et la Rhétorique de l'Argentière se distingua; nous lisons en effet en tête d'un palmarès de 1812 écrit à la main:

In Rhetorica, MAGUM PRAEMIUM, ex concursu omnium eloquentiae candidatorum in singulis minoribus Seminariis studentium, meriti ac consecuti sunt:

Ludovicus Rondot, de l'Argentière; J.Simon Barras, de Meximieux.

1° Accessit: Victor Dumarsais, de l'Argentière; J.-M. Ballet, de Meximieux.

2° Accessit: Henricus Mouche, de l'Argentière; Nicolas Chervin, de Saint-Jodard.

Les autres classes ne réussirent pas aussi bien, car dans ce même palmarès il n'y a plus à l'actif de l'Argentière qu'une nomination: un accessit de narration française en classe d'Humanités.

1811/1812
Cette année-là, François-Vincent Coindre est entré en 6e.

Il y a 340 élèves; sur les 122 élèves de physique et de logique 110 sont mentionnés avec la mention: vocation ecclésiastique; 

la classe de 6e compte 27 élèves.

Personnel: Merle Antoine, directeur

préfet des récréations: Mazenod J.-Cl.

L.A. 422 et X

Extraits du rapport de M.Bochard, vicaire général, sur les Séminaires du diocèse de Lyon, pendant l'année 1811/1812

L'an 1812, et le 8 avril, séance en Conseil, en présence de S.Altesse Eminentissime,et de MMrs Courbon, Renaud, Bochard,Cabarat, Dequelen, Feutrier.

M. Bochard a rendu le compte suivant des séminaires:

1° Ils se divisent encore, au moment où est fait le rapport, en Grand et Petits Séminaires, le grand pour les études théologiques, les autres, au nombre de six, pour les études préparatoires.

2° Dans les uns et dans les autres, la sagesse et la bonne conduite, l'émulation, l'amour de l'étude, les efforts pour y réussir, et les succès qui les accompagnent, donnent de vraies consolations et font un grand objet d'admiration pour tous ceux qui sont attentifs; surtout pour ceux qui voient les choses de près, et approfondissent le bien qui se fait dans ces pieux établissements. Quoique resserrés pour la plupart comme en des réduits, en des lieux presque inaccessibles qui en font de vraies thébaïdes dérobées à tous les regards, ils sont cependant aperçus du public même, dont l'enthousiasme et le tendre attachement pour ces maisons augmentent chaque jour, malgré l'orage qui les menace. Qui peut en douter, à voir l'empressement avec lequel on y sollicite encore des places, de toute part, et à la constance avec laquelle chacun de ceux qui y sont s'est bien gardé d'en désemparer.

3° Ce qui provoque et opère tout ce bien, c'est le bon choix des maîtres, la piété et le zèle qui les guident, la ferveur qui les anime, l'active surveillance qu'ils ne se lassent pas d'employer, la nuit, souvent comme le jour, la bonne marche qui leur est tracée de longue main, la puissante impulsion qu'ils ne cessent de recevoir de l'autorité première, le coup d'oeil de cette autorité qui ne les perd jamais de vue, et ils le savent; les fréquentes visites qu'ils en reçoivent, lesquelles, expérience bien acquise, n'ont jamais été sans de grands fruits. Enfin, la fermeté douce, mais inflexible, d'une part, et de l'autre la docilité, à la fin obtenue, au point le plus édifiant..

Il fut un temps où chaque supérieur était presque le souverain de sa Maison... les jeunes professeurs, à leur tour, faisaient la part, la loi à chacun... Ce n'est que par quelques coups de vigueur, brusquement et rapidement portés dans le principe, qu'on a enfin tout amené au vrai, au juste et légitime point. De là, que d'avantages!... Rien n'arrête plus aucune opération, et, au premier signal, tout se remue, tout obéit, tout marche. Edifiant concert, admirable unité, qui de tous ces établissements n'en font pour ainsi dire qu'un seul et même! Quel dommage de détruire ce qui est si beau, si rare, et qu'on a eu tant de peine à fonder solidement! Aujourd'hui tout est fait et, d'un mot, s'établissent les rapports les plus exacts, les plus rapides, sans contrainte et sans efforts. Puissent ceux qui dirigent ces grandes oeuvres ne pas perdre de vue ces observations et ces faits, c'est pour eux surtout qu'on les retrace.

4° On avait déjà beaucoup fait en tirant ces établissements des profonds réduits où ils étaient nés, au sein même et sous la main de la persécution... mais tout ne se fait pas en un jour, tant d'autres soins absorbaient le zèle des premiers restaurateurs, et les éléments des Séminaires étaient encore si informes, qu'on ne put d'abord monter que faiblement les études... aussi, ce ne fut qu'après trois ans d'observations et de dispositions préliminaires que furent donnés les règlements qui établissaient enfin une marche uniforme, régulière et ferme. Le premier règlement fut celui des Directeurs et Professeurs, le second celui des Elèves, le troisième qui lie tout le reste, Le Manuel avec tous ses corollaires.

Les résultats du Manuel sont d'abord... de fortifier l'étude des langues, en conformité à la marche ancienne et aux principes des Rollin, des Fleury, des Jouvency... Chaque jour les élèves apprennent un leçon de Géographie et une autre d'Histoire, et chaque semaine ils ont une récapitulation et un développement, en classe, de leurs diverses leçons; chaque jour ausssi, excepté le dimanche et les congés, ils ont une classe de Doctrine d'une demi-heure, et, de temps en temps, des classes de Chant, et de plus un exercice pour les Cérémonies tous les dimanches. Tout ceci semblerait au premier coup d'oeil accablant pour les enfants, mais l'ordre des exercices journaliers est tellement disposé que rien ne se nuit, ne se surcharge ni ne se cumule...

Les leçons de Doctrine commencent par les éléments, le catéchisme en est la base, et cette première espèce d'instruction est pour les plus jeunes élèves, jusqu'en 6e.- Aux classes plus élévées jusqu'en 3e, la religion est présentée sous le point de vue historique, à l'aide du catéchisme de Fleury. - Aux autres classes, jusqu'en Rhétorique, elle est présentée sous le point de vue doctrinal, à l'aide du catéchisme du Concile de Trente. - Enfin, elle est montrée aux Philosophes, sous le point de vue polémique. Il est évident que les élèves, par cette méthode, ne doivent arriver à Saint-Irénée qu'avec un vrai code de théologie, déjà gravé dans leur tête.

... L'expérience, cette grande maîtresse, a fait gagner amplement son procès au Manuel. Que le temps n'est-il donné pour affermir sa marche et propager ses fruits! Au lieu de ces diverses connaissances, si propres à de jeunes clercs, que vont-ils peut-être apprendre bientôt? des mathématiques, depuis le rudiment jusqu'aux dernières leçons de Rhétorique..Et ces moeurs, cette innocence et cette candeur que tant de soins gardaient, que vont-elles devenir dans les nouvelles situations qu'on devine pour les enfants? Et leur vocation combien durera-t-elle, au milieu de ces huées, de ces vociférations, qui les accompagneront dans les nouvelles écoles dont on les menace!

5° Passons à ce qui concerne les finances. Sept grandes Maisons [Ces sept grandes Maisons étaient: le grand Séminaire de Saint-Irénée, l'Argentière, Saint-Jodard, Verrières, Roche, Alix, Meximieux] offrent près de 1 400 élèves qui, pour la plupart, demandent du pain. Quelle famille à nourrir! Il faut pourtant fournir à tous les besoins, et faire exister tous les Maîtres, et acheter ou réparer tous les édifices, et entretenir tous les mobiliers. La charité des fidèles est grande, sans doute, mais combien elle serait insuffisante, si elle était seule!

La masse des Maisons a offert, l'an dernier, une dépense de 320000fr. (les aumônes des fidèles ne fournissent pas le cinquième de cette somme). Mais tous les moyens de sagesse, d'économie et de désintéressement sont employés pour y suppléer. Les Supérieurs et Professeurs se contentent du victum et vestitum...

Note. Ici le rapporteur fait ressortir tous les avantages pécuniaires que présentent les Séminaires installés à la campagne.

L'Argentière , sans rien demander à la caisse, avec 169 payants, fait vivre 98 élèves gratuits et 65 demi-gratuits, en tout 332 élèves, et paye de plus 1 058 fr. par trimestre à l'Université...

Note. En mars 1812, il y avait, d'après ce rapport de M.Bochard, 332 élèves à l'Argentière, 230 à Verrières, 201 à Saint-Jodard, 179 à Meximieux, 130 à Alix, 111 à Roche et 186 à Saint-Irénée. Il n'y avait à Saint-Irénée que 19 élèves payants, et 28 demi-payants, contre 139 gratuits, et la caisse diocésaine avait à payer, cette année-là, plus 40 000fr. pour les élèves du grand Séminaire.

6° Mais abordons maintenant chaque Maison en particulier. Il est évident que, de tous les Petits Séminaires, l'Argentière est celui qui présente le plus bel ensemble: 125 philosophes et plus de 200 autres élèves, pour la plupart bien nés et bien élevés, et disséminés depuis la 8e jusqu'en rhétorique, et se formant sous des maîtres actifs, vigilants et d'un zèle infatigable, à toutes les parties énoncées ci-dessus; s'y livrant de tout leur coeur et pleins d'émulation et de courage, de moeurs et de la plus tendre et plus édifiante piété; n'aspirant tous les jours qu'à des progrès nouveaux. C'est là, sans doute, un de ces spectacles qu'on ne rencontre presque plus que par miracle; l'ancien régime lui-même ne l'offrait pas.

Cela ne veut pas dire que l'Argentière soit parfait. Au milieu de cette masse édifiante de bons élèves se rencontrent pourtant des enfants légers, étourdis, peut-être même quelques vicieux. Le plus grand nombre des élèves de cette maison sortant des villes, en a la bonne tenue, l'honnêteté, les bonnes qualités, mais quelques-uns aussi peuvent en avoir apporté et conservé les vices. Ces enfants d'ailleurs ainsi nés, sont d'un caractère plus facile et moins tenace pour l'étude, comme pour toutes choses; mais leurs formes plus polies en inspirent de meilleures aux philosophes qui souvent en ont besoin, comme la gravité de ceux-ci donne à la longue plus d'aplomb aux autres...

L.A 432/434

Après la distribution des prix, maîtres et élèves se demandaient avec anxiété s'ils pourraient rentrer de nouveau dans leur cher Séminaire, s'ils ne devaient pas lui dire un dernier adieu.  

L.A. 135/140 -X -XIV

Note. Dans les listes de 1810,1811, 1812, nous trouvons inscrits, comme élèves, trois des futurs supérieurs de la Maison: Joseph Beaujolin,, Justin Fornier et Pierre-Jean-Mathias Loras; celui-ci devait devenir évêque, les 2 autres vicaires généraux.

Signalons aussi: Louis Rossat et Dominique Dufêtre, les futurs évêques de Verdun et de Nevers; Louis Tabert, mort évêque de Cochinchine et Charles Maléchard, un des plus brillants officiers de l'armée d'Afrique.

L.A. 147

1812/1813. et 1813/184

En 1812, François Vincent Coindre entre en 5ème.

Hélas! les tristes prévisions se réalisèrent. Rebelle à tous les conseils raisonnables et à toutes les interventions, l'Empereur ne différa plus l'exécution de son décret: les petits séminaires ne rouvrirent pas leurs portes après les vacances, et les vastes bâtiments de l'Argentière, mis sous le scellé impérial, demeurèrent inhabités; l'accès de la chapelle fut, dit-on, interdit même aux habitants du village.

Dès le début de la crise, le Cardinal s'était occupé de préparer les mesures nécessaires pour atténuer, autant que possible, les effets désastreux de la décision qui menaçait de tarir dans ses sources vives le recrutement sacerdotal. "M. Courbon, son premier grand vicaire, homme de ressource dans toutes les graves circonstances, habile à tirer parti avec un imperturbable sang-froid de tous les événements, fut chargé d'examiner, de concert avec ses deux collègues, les localités du diocèse où l'on pourrait réunir, avec le moins d'inconvénients, les jeunes gens qui sortaient des séminaires, afin de leur faire suivre en qualité d'externes les classes des collèges." Car de placer comme internes dans les établissements de l'Université les aspirants au sacerdoce, Mgr Fesch ne voulait en entendre parler à aucun prix: "Non, non, disait-il, l'Université c'est comme une grande caserne: on y élève des soldats, et moi je veux des prêtres". Ce qu'il redoutait surtout pour ses jeunes séminaristes c'était, avec le contact des lycéens, l'esprit plus ou moins irréligieux d'un trop grand nombre des professeurs de l'Etat.

Après mûre réflexion, il fut arrêté que le Séminaire de Verrières, le plus isolé de tous et surveillé de moins près par le Gouvernement, resterait ouvert et recevrait tous les étudiants de philosophie et de mathématiques, mais seulement ceux-là, " et comme on craignait, dans ce bouleversement, que le recrutement du clergé diocésain ne subît une interruption trop sensible, quelques-uns des plus forts élèves, choisis dans les classes d'Humanités et même de Troisième furent immédiatement envoyés en Philosophie". Quant aux autres élèves des Séminaires de l'Argentière, Saint-Jodard, Alix, Meximieux, Verrières même, ils furent répartis entre les villes de Roanne, Saint-Chamond, Villefranche, Bourg et Belley... Logés dans des maisons particulières peu éloignées les unes des autres et choisies avec soin par le clergé paroissial, ils restaient sous le surveillance d'ecclésiastiques, et un censeur les conduisait régulièrement aux cours. On nomma un supérieur pour chacune de ces localités: M. Chevallon, à Villefranche; M. Deplace, à Roanne; M. Greppo, qui est mort grand vicaire de Belley, à Bourg; M. Barret, à Belley; M. Marion, à Saint-Chamond. Tous les jours le censeur rendait compte de la conduite de ses subordonnés au supérieur, qui lui-même visitait sans cesse les divers groupements de séminaristes, et faisait observer, dans la mesure du possible, la règle des séminaires.

Les élèves de l'Argentière qui ne furent pas désignés pour Verrières allèrent en grande partie à Saint-Chamond, où ils retrouvaient comme supérieur un de leurs maîtres les plus aimés, M. Marion. Un certain nombre aussi se rendirent à Villefranche, dont le collège avait alors pour Principal M. l'abbé Carreaux, ancien professeur de l'Argentière.
Registre donnant l'état des petis séminaristes pendant l'année 1812/1813.

Ils étaient à Verrières 248 (16 en classe de Mathématiques, 102 dans une première division et 130 dans une seconde division de Philosophie). A Saint-Chamond, 100; à Roanne, 107; à Villefranche, 101; à Belley, 65; à Bourg, 35; à Lyon, 152, dont 60 à Saint-Jean, où il n'y avait eu qu'à transformer l'organisation du petit Séminaire pour faire suivre aux élèves les cours du Lycée.

Note.* Les 92 autres élèves séminaristes de Lyon se répartissent ainsi: 14 à Saint-Pierre; 20 à Saint-Nizier; 16 à Saint-François-de-Sales; 19 à Notre-Dame de Saint-Louis; 14 à Saint-Just; 6 à Saint-Paul; 3 à la Croix-Rousse.

Il est vraisemblable que François Vincent Coindre fit partie des 152.

Le F.Stanislas, dans "supérieurs généraux", p 76, dit qu'à l'automne 1811, il entrait en 6e au petit séminaire Notre-Dame de l'Argentière près de Lyon, qu'il y est demeuré sept ans jusqu'à la classe de Philosophie I comprise.

Cependant on ne voit pas bien comment concilier cette assertion avec les faits cités ci-dessus.

Quelques étudiants ecclésiastiques du diocèse suivaient les cours aux collèges de Montbrison, Thiers, Annonay et Nantua.

Les prêtres des paroisses de campagne furent admirables; ils cumulèrent avec leurs autres fonctions les charges du professorat et de l'éducation cléricale, instruisant à eux seuls, plus de trois cents enfants ou jeunes enfants, auxquels ils faisaient suivre, de leur mieux, soit le programme des classes élémentaires, soit même celui des classes élevées, jusqu'à la Seconde inclusivement. 23 curés du département du Rhône se partagèrent ainsi une soixantaine d'élèves et 66 curés du département de la Loire en avaient près de 200; 12 curés de l'Ain en instruisaient 66. Quelques-uns tenaient de véritables écoles: M. Ribier, curé de Larajasse, avait 15 élèves; M.le curé de Châtelus, 9; M.Brunel, curé de Roche, 12; M. Briery, curé de Saint-Jodard, 12; M. le curé de Châtillon-de-Michailles, 26; M. Perrodin, curé de Couromangoux, 6; M. Préher, curé de Véranne, 9; M.Poriol, curé de Lupé,9; M.Moyne, curé de Perreux,10; M.Rousset, curé de Saint-Bonnet-le-Châteu, 6, etc.

On voit par ce qui précède, combien furent mouvementées pour l'Argentière comme pour les autres petits séminaires, les premières années du XIXe siècle. C'était la période de formation avec ses essais, ses changements et des difficultés de tout genre. Il avait fallu créer, et, lorsque, au prix de l'initiative la plus intelligente et des plus grands efforts, tout fut établi, le décret du 15 novembre 1811, vint brutalement tout désorganiser et tout remettre en question. Cependant, et que cet exemple nous encourage, rien ne put lasser la persévérance indomptable des fondateurs de ces oeuvres bénies; malgré tout ils espéraient en l'avenir qui du reste leur donna bientôt raison, et déjà ils jouissaient des résultats féconds obtenus: le diocèse de Lyon était un des moins dépourvus de prêtres et d'étudiants ecclésiastiques.

L.A 143/146

Personnel: Déplace Marie-Apollon: supérieur

Chevallon Cl.F.: préfet d'études (1813/1816)...

L.A. 422/423

Note. M. Menaide fut  en 1812 professeur de 5e (à l'Argentière?) n'étant encore que diacre. Après 
avoir été vicaire à Châtillon et à Saint-Martin de Fontaine, il fut nommé Directeur à Meximieux et en 1822 il vint exercer les mêmes fonctions à l'Argentière; il y occupa ce poste jusqu'en 1856.

L A 182

Nommé supérieur de la Maison de Retraite des prêtres, à Vernaison, il mourut en 1871.

L A 191/192

En 5e, F.V. Coindre est moyennement noté B ou b en conduite, f en science, b ou c , ailleurs.

R 41

Années 1814/1815 - 1815/1816

1814/1815.
Cette année-là, François Vincent Coindre entre en 3e. Le nombre des élèves est de 206: 25 en physique (=Mathématiques), 108 en logique(= philosophie); 73 en théologie.

Personnel: 
Déplace M.Ap.: supérieur

Chevallon Cl.F.: préfet d'étude

Duplay J.B.: théologie

Saumet J.B. : mathématiques

L.A. 422/423/424

***

Après l'abdication de Napoléon, à Fontainebleau, les séminaires ayant recouvré leur liberté, l'Argentière, au commencement de novembre1814 ouvrit de nouveau ses portes.

Note. Le Cardinal, obligé de quitter Lyon vers le fin d'avril 1814, y revint pendant les Cent Jours, après lesquels il dut s'exiler et vécut à Rome, mais jusqu'en 1823, où ses pouvoirs spirituels lui furent enlevés, il continua, par l'intermédiaire de M.Bochard, à s'occuper activement des petits séminaires; la liberté leur avait été rendue par l'ordonnance du 4 octobre 1814.

Mais un changement considérable était introduit dans l'organisation de la maison. L'autorité diocésaine en faisait, ce que devait être plus tard Alix, le séminaire immédiatement préparatoire à celui de Saint-Irénée. On ne conserva donc plus que les classes de Philosophie et de Mathématiques, auxquelles on ajouta un cours de Théologie dogmatique; les autres petits séminaires continuèrent, comme depuis 1809, à s'occuper uniquement des classes de Lettres.

Note. Rappelons-nous ce qu'écrit le F.Stanislas: "A l'automne 1811, il entrait en 6e au petit séminaire N.D. de l'Argentière. Il y est demeuré 7 ans, jusqu'à la classe de Philosophie I comprise"

(Supérieurs généraux, tome I p 76)

La réorganisation de l'Argentière nous amène à nous poser la question: Au cours de l'année 1814/1815, François Vincent Coindre a -t-il bien suivi sa classe de 3e à l'Argentière?

Une innovation très heureuse fut en même temps réalisée. Souvent on s'était rendu compte de ce qu'il y avait de défectueux dans le service intérieur entièrement confié à des domestiques à gages, et dès 1809, il avait été question au Conseil de l'Archevêché de les remplacer par un ordre de Frères que l'on fonderait spécialement pour les séminaires. M.Bochard fit mieux; il envoya à l'Argentière des religieuses de Saint-Joseph, qui furent chargées de la lingerie, de l'infirmerie et de la cuisine. Elles apportaient dans ces divers emplois ce que rien ne peut suppléer: l'aptitude spéciale des femmes, et ce qui ne s'achète pas: le dévouement inspiré par l'esprit de foi et de sacrifice.

M. Deplace, qui avait eu la direction des séminaristes placés en qualité d'externes au collège de Roanne, était nommé supérieur de l'Argentière, où il se trouva à la tête de plus de deux cents grands jeunes gens. "Beaucoup, écrivait en 1873 M. l'abbé Tisseur, se souviennent encore de la noble prestance de ce vénérable prêtre qui mourut curé de Notre-Dame-Saint-Vincent (Saint-Louis) à Lyon. Il avait le goût des grands artifices oratoires et volontiers les encadrait dans une scène d'un caractère dramatique. Les circonstances se trouvaient-elles solennelles, se proposait-il de produire une impression profonde, il attendait le soir et, sur son ordre, avant qu'il ne prît la parole, les lampes s'éteignaient. Un survivant de cette époque nous a raconté que c'est ainsi, dans les ténèbres, qu'il annonça à la communauté et commenta avec une voix puissante le départ de Napoléon pour Sainte-Hélène."

L'abbé J.-B. Duplay, chargé du nouveau cours de Théologie, composé de soixante-treize élèves, justifia pleinement les espérances que l'ensemble si bien équilibré de ses qualités faisait concevoir. "Nous avons rencontré, écrit son historien, un prêtre qui fut son élève à l'Argentière; jamais, nous racontait-il, aucune plainte ne s'éleva contre lui. Compatissant pour les faiblesses involontaires ou irréfléchies, s'il se trouvait parmi nous une intelligence moins ouverte, il la cultivait avec patience et souvent la faisait fructifier, quand d'autres y auraient inutilement épuisé leurs efforts. Sa sévérité procédait de l'affection comme sa douceur. Si des objections lui étaient adressées, il les écoutait avec une attention scrupuleuse et y répondait avec lucidité."

Note. Gaspard Deguerry fut, de 1814 à1817, un des plus brillants élèves de l'Argentière. Le 24 mars 1871, il devait tomber glorieusement sous les balles de la Commune. En 1826 (il n'avait que vingt-neuf ans), il ne voulut pas accepter le poste de vicaire général que lui offrait Mgr Feutrier, évêque de Beauvais; il refusa de même plusieurs évêchés, notamment celui de Marseille (en 1861). Prédicateur renommé, curé de Saint-Eustache, puis, à partir de 1848, de la Madeleine, il devint par ses vertus sacerdotales, son éloquence, son savoir-faire, l'élévation de son esprit et la bonté de son coeur, un des personnages les plus connus et les plus influents de la Capitale. Napoléon III lui fit prêcher deux fois le carême à la cour et lui confia l'instruction religieuse du prince impérial. Ami de Chateaubriand et de Lamartine, il consola leurs dernières années et recueillit sur son crucifix le dernier soupir de l'auteur du Génie du Christianisme. Toujours actif et gardant jusqu'à la fin la vivacité qui avait été son principal défaut, il répondait à ses amis qui lui conseillaient de prendre un peu de repos: "Me reposer, mais j'ai toute l'éternité pour cela!" Elles sont de lui aussi ces nobles paroles prononcées quelques jours avant son martyre: "Mourir à soixante-quatorze ans, il n'y a pas grand mérite; je voudrais avoir vingt-cinq ans pour faire un sacrifice en offrant ma vie... si je savais que mon sang fût utile à la religion, je me mettrais à genoux pour prier les communards de me fusiller."

M. Deguerry appartint pendant quelques années à la Maison des Chartreux de Lyon et fut, de 1827 à 1830, aumônier adoré du 6e régiment de la garde royale. Enfant, il avait été élève de la manécanterie de Saint-Pierre, à Lyon, puis séminariste externe au collège de Villefranche. En 1814, cette ville ayant été cernée par les Autrichiens, le jeune Deguerry se présenta avec une douzaine de ses camarades de Rhétorique devant Auguereau: "Maréchal, lui dit-il, donnez-nous des armes et nous vous aiderons à purger le sol de la patrie de la présence de l'étranger." Auguereau n'eut pas confiance en ces trop jeunes recrues, et les réthoriciens s'en allèrent furieux de voir refuser leur offre patriotique.

(Les Contemporains, page 2)

L'année 1815 dut être fertile en émotions pour l'Argentière; le retour de l'île D'Elbe et les événements qui en furent la conséquence, donnèrent lieu à des appréhensions d'autant plus justifiées, que la région était un centre de résistance à l'autorité reconquise de Napoléon.

Le comte d'Espinchal, chargé de rallier au service des Bourbons les Français de toutes les classes, dans l'Auvergne et le département du Rhône, avait établi son quartier général à Chevrières, où se réfugiaient en masse les conscrits réfractaires. Là, avec le concours du Roi de Chevrières, il organisait un corps de chasseurs d'Henri IV pour reprendre Lyon à l'Empereur.

Note. Antoine Croizier, simple paysan de Chevrières (canton de Saint-Galmier),organisa en pleine Terreur, dans son pays et les villages d'alentour, une résistance énergique et des plus heureuses contre les bandes des Voraces, dévaliseurs de fermes, démolisseurs de croix et tueurs de prêtres; son intelligence, son héroïsme, l'ascendant qu'il sut acquérir, lui valurent le surnom de Roi de Chevrières.

(Voir la brochure de M. l'abbé Signerin: le Roi de Chevrières, librairie E. Vite, 1893)

Dans la nuit du 18 juin (date de Waterloo) il s'empara par surprise de Chazelles, et, quelques heures après, eut à Duerne une escarmouche victorieuse avec des compagnies de soldats recruteurs. Peut-être le bruit de la fusillade parvint-il jusqu'au Séminaire.

On l'entendit sûrement peu de jours après. Avisé qu'un bataillon de volontaires levés à Riom allait se rendre de Lyon en Auvergne, le comte d'Espinchal prit aussitôt la résolution de se porter au-devant de cette troupe pour s'emparer de ses armes.

Le 28 juin, vers les 5 h du soir, l'engagement eut lieu près du Château de Fenouil, sur la route de Lyon à Feurs près de Sainte-Foy.

"Cette troupe composée d'un ramassis de mauvais sujets qui comptaient saccager le château, saisie de crainte et d'effroi, se débanda en faisant quelques décharges, et mis bientôt bas les armes, non loin de la maison de poste, après avoir eu sept hommes tués et une quinzaine de blessés. De notre côté nous eûmes quatre blessés, dont le jeune de Fenouil, atteint d'une balle dans le bras.

Tous les fusils, les sabres et les gibernes furent portés au château, des vivres distribués aux prisonniers qui partirent le même soir pour l'Auvergne sous la conduite de leurs chefs... Nous apprîmes quelques jours après que les habitants des montagnes, depuis Roanne jusqu'à Thiers, exaspérés des excès commis par cette ignoble troupe en avaient tué un grand nombre".

Peu de temps après, la vallée de l'Argentière eut à souffrir de la présence de quelques détachements de troupes des Alliés; on sait en effet, qu'après le seconde abdication de Napoléon, ils eurent l'ingénieuse idée de faire héberger le plus longtemps possible par la France, une armée de cinq cent mille hommes. Selon toutes probabilités, le Séminaire reçut la visite dispendieuse de ces hôtes incommodes, avides de lard et de vin. Lorsqu'ils approchaient d'une localité, il fallait se hâter de hisser le drapeau blanc, si l'on ne voulait pas avoir à subir un fusillade en plus des réquisitions.

Note. Raconté en 1903, par M.Blanc, âgé de quatre-vingt-huit ans, fils du maire de Meys en 1815.- On cachait tout dans les ménages, lorsque la présence des Alliés était signalée. Au hameau de l'Argentière, une brave paysanne, en train de confectionner une molette de beurre superbe, s'aperçoit tout à coup que les Autrichiens vont entrer dans sa maison; elle se déchausse, saisit la molette, la jette dans un grand baquet et, impassible, fait semblant de la broyer avec le pied; malgré leur appétit, les soldats se retirent tout étonnés de la façon étrange de faire le beurre en ce pays.

(Raconté par le Fr. Damien.)

L.A. 143/157

L'Argentière uniquement section de Grand Séminaire (de 1814 à 1818)

La période de 1814 à 1818 est restée assez obscure; cependant, nous avons trouvé dans un manuscrit recouvré par l'Archevêché, ces quelques notes, qui précisent et complètent un peu ce qui a été dit.

Conseil du 24 novembre 1814 . - Il y a à l'Argentière deux cent dix élèves; les anciens sont tout heureux de retrouver leur Maison.

Conseil du 26 juillet 1815. - Tout annonce que cette Maison a été très bien dirigée.

Conseil du 4 avril 1816. - Il a été arrêté que la première année de Théologie, à l'Argentière, serait spécialement destinée aux plus jeunes élèves de Mathématiques ou de Philosophie, qu'elle n'empêcherait pas les trois ans accoutumés à Saint-Irénée, et que les élèves de cette première année seraient très exercés à l'argumentation et recevraient de plus des leçons d'éloquence sacrée.

(Dès ce même Conseil, M. Perrodin, supérieur de Meximieux, est désigné comme Supérieur de l'Argentière, " en remplacement de M. Deplasse qui, depuis longtemps, demandait son changement". Le Conseil du 29 mai 1816 rappelle cette décision.)

L.A. 437/438

***

Extraits du MANUEL à l'usage des Séminaires. Edition de 1815

Nous croyons qu'on lira avec intérêt quelques extraits du Manuel dont parle M.Bochard, dans le rapport sur les Séminaires en 1812.- Dans ce document, nous nous sommes permis de souligner quelques mots.

Notions générales. - 
Fleury, Rollin, Jouvency chez les Modernes, Quintilien chez les Anciens, voilà les guides utiles, les guides importants de ceux qui veulent élever la jeunesse dans les principes d'une vraie et saine éducation. Que ne les étudie-t-on davantage! Que ne les préfère-t-on mille fois à ces guides modernes qui porteraient si souvent nos pas en fausse route!

En éducation, plus qu'en tout autre genre, on ne doit jamais rien faire à demi; mais on  doit enseigner à fond tout ce qu'on veut enseigner, en inculquer fortement dans l'esprit les principes et les règles, et ne jamais se hâter de faire avancer les enfants. On doit toujours attendre, au contraire, qu'ils aient bien, qu'ils aient complètement compris ce qu'on leur montre. Il vaut mieux savoir moins et savoir mieux, et le savoir pour toujours: principe important, principe nécessaire pour la solide éducation de la jeunesse.

Le cours ordinaire des études est de dix ans, savoir: six années ou six classes de langues, une de Littérature ou Humanités, une de Rhétorique, une de Logique, et enfin la Physique qui comprend encore les Mathématiques. Ce cours est suivi de celui de Théologie, qui dure au moins trois ans.

(Pages 3 et 4 du Manuel. Lyon, imprimerie Rusand, 1815)

A ce cours se lient aussi la Mythologie, la Chronologie, la Géographie et l'Histoire.

La Mythologie, si nécessaire à l'intelligence des poètes et de la plupart des auteurs anciens, s'apprendra dès la Septième, par l'explication de l'Epitome de Diis et Heroïbus poeticis, qu'on fera en sorte d'expliquer tout entier dans le cours de cette classe.

La Chronologie, cet oeil important de l'Histoire, sans laquelle on ne saurait comment lier l'immense quantité de faits qui composent les annales du monde, s'apprendra par le secours d'un tableau chronologique qui, dans un cadre fort raccourci, offre un résumé rapide des faits principaux qui commencent, qui finissent et caractérisent tous les Empires qui forment l'histoire de l'Univers. L'on apprendra par coeur ce tableau ou résumé, et l'on commencera dès la Septième à l'étudier; l'on continuera dans les classes suivantes et on le repassera jusque dans les plus hautes, pour se familiariser entièrement avec ses époques et ses dates.

Géographie. - On commencera en Cinquième l'étude de la Géographie, cet autre oeil non moins important de l'Histoire. On l'apprendra par demandes et par réponses; une leçon chaque jour, jusqu'en Seconde. En Seconde et en Rhétorique, on apprendra le sommaire de la Géographie des différents âges, ainsi que le traité abrégé de Sphère et d'Astronomie...1° Les élèves prépareront et repasseront pendant l'étude du samedi  qui suit la classe du matin, ce qu'ils auront appris de mémoire, à ce sujet, pendant la semaine; 2° dans les trois derniers quarts d'heure de la classe du soir, les uns et les autres rendront compte, non de mémoire mais uniquement par le sens, de ce qu'ils auront appris ainsi; 3° ensuite, chaque professeur respectif expliquera les mêmes matières, en fera l'application sur les cartes, puis demandera compte de l'explication et travaillera à familiariser ainsi ses élèves avec cette science, ainsi qu'avec les cartes; on essayera même, du moins en Troisième, de leur apprendre à en dresser seuls.

Histoire.- On suivra, pour l'Histoire, tous les lundis, la même marche que celle indiquée au numéro précédent... L'étude de l'Histoire sera ainsi partagée: en Sixième, l'Abrégé de l'Histoire sainte; en Cinquième, l'Abrégé de l'Histoire ecclésiastique; en Quatrième, l'Histoire ancienne; en Troisième, l'Histoire romaine; en Seconde, l'Histoire de France.

(Pages 41 à 45 du Manuel).

Moyens d'émulation et punitions... Dans les séminaires on n'use pas de punitions corporelles, mais on emploie celles qui privent ou humilient: ainsi l'on donne des Pensums, on prive quelquefois de la promenade ou de la récréation commune; on donne une place d'humiliation, à l'étude, au réfectoire, ou en classe; ou bien un signum que l'élève garde jusqu'à ce qu'un autre, tombant en faute, s'en trouve chargé à son tour. Enfin, chaque premier mardi du mois, au matin, a lieu, en présence de MM. les Supérieurs et Professeurs, un examen des paresseux, où chacun d'eux reçoit sa mesure de peines et de reproches.

En donnant les pensums, il importe de les donner courts, mais de les faire rapporter jusqu'à ce qu'il n'y manque absolument rien, pas même pour la ponctuation ou l'orthographe.

Les diverses récompenses sont: 1° les places de compositions et la croix ou autres distinctions attachées aux premières de ces places; 2° les places à obtenir par les leçons, à quelle fin on attaquera tous les mardis matin et les samedis soir; 3° les proclamations de places de chaque mois; 4° les Examens et les Exercices à Pâques; 5° les Examens et les Exercices de la fin d'année; 6° les distributions de prix, et, pour les Philosophes, les Thèses...

Ordre des Exercices: 1° Le lever aura lieu à 5 heures et, à 5 h 1/2, la prière vocale, puis la Méditation; à 6 heures, la Messe; après la Messe l'étude jusqu'à 7 h 3/4.

2° 7 h 3/4, le déjeuner; à 8 heures, la classe jusqu'à 10 heures; récréation jusqu'à 10 h 1/4; à 10 h 1/4, étude jusqu'à 11 h 3/4, puis l'examen particulier, après lequel le dîner, ensuite la récréation.

3° A 1 h 1/2 fin de la récréation; à 2 h 1/4, classe; fin de la classe à 4 h 1/4; goûter et récréation; à 4 h 3/4 étude jusqu'à 6 h 3/4; à 6 h 3/4, excepté les mardis, jeudis et dimanches, Lecture spirituelle, pendant un quart d'heure; puis le souper et la récréation; à 8 h 1/2, la prière; tous doivent être couchés à 9 heures.

4° Tous les mardis, jeudis et dimanches, leçon de Doctrine (religieuse), depuis 6 h 1/2 jusqu'au souper. Tous les jours de congé(mardi et jeudi) leçons de chant, depuis 11 h 1/2 jusqu'à midi, et le soir étude depuis 5 heures jusqu'à la leçon de Doctrine, qui tiendra toujours lieu de lecture spirituelle.

5° Tous les dimanches, exercices et leçon de Cérémonies (1) depuis 8 h 3/4 jusqu'à 9 h 3/4, puis la Grand'Messe à 10 heures. Le soir, depuis 1 h 3/4 jusqu'à 3 heures, Dominicale (2) ou répétition publique des leçons et explications de la semaine; - Vêpres, goûter, récréation jusqu'à 5 heures. A 6 h 1/2, leçon de Doctrine.

Note. 1) On apprendra à faire la génuflexion, servir la Messe, faire céroféraire, thuriféraire, acolyte, etc. On exercera sur tout cela, chacun à son tour. (Manuel, page 68)

2) Les classes seront divisées en trois sections. la première comprendra la Rhétorique et la Seconde, et sera présidée par le Directeur des Etudes. La deuxième comprendra la Troisième, la Quatrième et la Cinquième et sera présidée par le Professeur de Rhétorique... Chaque Président s'adjoindra deux autres professeurs. Le Supérieur se rendra dans celle des sections qu'il lui plaira de visiter.

L.A. 435/437

6° Tous les jeudis, avant de partir pour la promenade, et les dimanches, avant la leçon de Cérémonies, chaque division sera visitée par les Censeurs respectifs, pour juger de la propreté et de la bonne tenue de chacun... En revenant de la promenade, on récitera le chapelet; de même le samedi, en place de la lecture spirituelle.

7° Chaque année, les élèves subiront deux examens, l'un à la fin de mars, l'autre à la fin d'août.

8° Il y aura, à la fin de chaque année, un concours de toutes les Maisons et de toutes les classes...

(Pages 77 à 79 du Manuel).

***

Année 1815/1816:

Supérieur: Deplace M.Ap.

Directeur: Barricand J.M.

Préfet d'études: Chevallon Cl. Fr.

Théologie: Duplay J.B.

Mathématiques: Saumet J.

En 1815/1816, le nombre d'élèves est de 177:

39 en physique (=Mathématiques),

90 en logique (=Philosophie),

48 en Théologie

L.A. 422/426 et X

***

Un moyen de communication entre l'Argentière et Lyon

Lieutenant à vingt-six ans après la campagne de Russie, M. Giraudier pourrait, en complétant son instruction, poursuivre la carrière militaire, mais il préfère rester dans son pays avec la retraite de 400 francs que lui assure le gouvernement. Là il crée au hameau de la Goutte, près le ruisseau de Coise, l'auberge-hôtellerie et organise un service de voiture et de camionnage sur Lyon et même sur Clermont-Ferrand. Foncièrement honnête, loyal, débrouillard, mais jamais pressé, ne manquant pas à l'occasion de verve gauloise, il devient comme un des rouages de la vie argentérienne; il s'identifie tellement avec le Séminaire que parfois, dit la légende, il répond aux parents qui, à son arrivée à Lyon, entourent sa voiture pour lui demander des nouvelles:" Moi et Monsieur le Supérieur nous sommes contents de votre enfant". Les moyens de transport, comme l'hôtel, étaient bien primitifs; écoutons ce récit de M. Tisseur:

"La patache, une relique des chanoinesses peut-être, voyageait selon l'antique mode, traînée par un poulain d'âge plus que mûr et qui, marchant à pas lents et petits, ne semblait pressé que de  se reposer souvent. - Un jour - qu'on nous permette ce souvenir - le père et la mère de votre serviteur se présentèrent dès l'heure matinale du départ, au bureau de la voiture, caché dans un petit hôtel de la place des Cordeliers. Personne ne se pressant d'atteler, ils prirent les devants, non sans avoir dûment averti le conducteur, Giraudier lui-même. Après s'être arrêtés un instant à la Demi-Lune, puis à la Maison-Blanche, ils ne voyaient rien venir. Mais comme en ce temps-là, les jambes étaient bonnes, même à cinquante ans, nos voyageurs continuèrent leur chemin et arrivèrent l'après-midi, deux heures avant la malle-poste de Giraudier."

L.A. 207/208

... En 1876, le chemin de fer de Lyon à Montbrison mettra le séminaire en communication avec Lyon et le reste du diocèse.

L.A.254

De 1816 à 1818.

Dès le fin de l'année scolaire 1816, M. Deplace quittait l'Argentière: il y était remplacé par M. Perrodin, auquel succéda, en 1819, M. Fornier.

De toute l'histoire de l'Argentière, la période de ces deux supériorats est celle qui est demeurée la plus inconnue. Point ou presque point de renseignements et, de 1816 à 1821, pas même une seule liste d'élèves. Nous savons du moins ce que furent les supérieurs, et que l'Argentière était, comme auparavant, confiée à de bonnes mains.

M.Denis Perrodin, né à Marboz (Ain) en 1785, se destina dès son enfance au sacerdoce, fit avec succès ses études littéraires et, avant d'avoir achevé le cours de théologie, fut nommé professeur de Troisième à Meximieux dont, il devint bientôt supérieur. C'est de là qu'il fut appelé à remplir au Séminaire plus important de l'Argentière, les mêmes fonctions. Il les abandonna trois ans plus tard (1819) pour aller au Grand Séminaire de Lyon où, dans l'intimité du vénérable M.Gardette, il se consacra tout entier à la formation des aspirants au sacerdoce. Aussi, lorsqu'en 1823, Mgr Devie voulut fonder, pour le diocèse de Belley récemment détaché de celui de Lyon (1822), le grand Séminaire de Brou, fut-il heureux de confier cette oeuvre à M.Perrodin. Supérieur de Brou jusqu'à la fin de sa vie, vicaire général de Belley, auteur de nombreux écrits ascétiques, M.Perrodin est mort à Bourg le 24 mai 1851, entouré de l'estime, de l'affection et de la vénération de tous ceux qui l'avaient connu.

Note. Les principaux ouvrages de M.Perrodin sont: 1° Cours de méditations pour les séminaristes et ecclésiastiques, 4 vol in-12, Lyon, Pélagaud, 1834; 2° Caractères ecclésiastiques, 1 vol in-12, Lyon Pélagaud, 1836; 3° La Parfaite Religieuse, 1 vol in-18, Lyon, Guyot, 1843; 4° Caractères chrétiens ou règles de conduite pour réformer son caractère et perfectionner l'éducation, 1 vol in-18, 9e édition, Guyot, 1844; 5° Cours de Lectures Spirituelles pour les prêtres et élèves de séminaires, 4 vol in-12, Lyon, Guyot, 1844.

L'année même où M.Perrodin devenait supérieur de l'Argentière, Mgr Fesch établissait à Lyon la Maison des Chartreux, dont l'histoire est intimement liée à celle de notre cher Séminaire. Grouper un certain nombre de prêtres du diocèse qui, toujours placés sous la dépendance de l'Archevêque de Lyon, seraient voués spécialement à l'étude, à la prédication et à l'enseignement, avait toujours été une des pensées dominantes du Cardinal. M.Bochard, son vicaire général, était son mandataire pour la réalisation de ce plan. Guidé par les indications de M. de la Croix, alors directeur du Grand Séminaire de Lyon, ancien supérieur de l'Argentière, M.Bochard choisit sans tarder parmi les élèves de Théologie et les prêtres ou initiés aux ordres sacrés, ceux qui lui furent désignés comme les plus aptes aux ministères spéciaux que le Cardinal voulait leur confier.

C'est pendant le même supériorat, probablement à la rentrée des classes de 1818, que l'Argentière cessa d'être uniquement une annexe du Grand Séminaire et, tout en gardant les cours de Philosophie et de Mathématiques, admit, de nouveau, à partir de la Huitième, des élèves de toutes les classes. Alix cessa la même année d'être petit séminaire et fut réservé aux cours de Philosophie et de Mathématiques, auxquels on adjoignit un cours d'éloquence sacrée. Ce changement se fit probablement à la demande de nombreuses familles lyonnaises qui, en ce temps de monopole universitaire, regrettaient de ne pas avoir à leur portée une maison convenablement installée, où leurs enfants puissent recevoir une éducation foncièrement chrétienne.

L.A. 157/160

	1816/1817:

	M. Perrodin Denis
	supérieur

	M. Magon Cl.
	économe

	M. Chevallon Cl
	préfet des études

	M. Gilibert J.A.
	professeur de mathématiques

	1817/1818:

	M. Perrodin Denis
	supérieur

	M. Magon Cl.
	économe

	M. Carrand J. B.
	professeur de philo

	M. Beaujolin Joseph
	professeur de math

	M. Ballet
	professeur de seconde


L.A.  422/424

La période de 1816 à 1818 fut féconde en élèves distingués:

Citons les noms d'Irénée Depéry (élève en 1817) qui devint évêque de Gap;

Jean-Mathias Debelay (1818), archevêque d'Avignon; Joseph Rey (1818) fondateur de Citeaux...


L.A. 161/162

Dans un manuscrit recouvré par l'Evêché, voici encore quelques notes qui précisent et complètent ce qui a été dit:

Conseil du 17 octobre 1816.- M. l'abbé J-B Duplay, professeur de Théologie à l'Argentière, est nommé professeur de Dogme au séminaire de Saint-Irénée.

Conseil du 24 mars 1818. - Les difficultés faites par l'Université, au sujet des deux Maisons d'Alix et de l'Argentière qu'on voudrait réunir, même au milieu de l'année, persévèrent; il est arrêté que les théologiens fixés à la dernière Maison passeront de suite à Saint-Irénée, avec leurs professeurs, et que les philosophes entreront de suite en théologie, ce qui fera de cette maison une succursale provisoire de Saint-Irénée.

Conseil du 1er avril 1818. - Les réclamations perpétuelles de l'Université contre les deux prétendus Séminaires d'Alix et de l'Argentière, qu'on estime former deux institutions et corps ecclésiastiques, quoique, par le fait, l'Argentière ne soit qu'un supplément ou section de Saint-Irénée; vu d'ailleurs les réclamations perpétuelles des parents, qui ne veulent et ne peuvent se décider à retirer ainsi leurs enfants, surtout au milieu de l'année, il est arrêté:

1° Qu'Alix sera provisoirement et jusqu'à la fin de l'année, école ecclésiastique du Rhône;

2° Que l'Argentière ne sera qu'une école de théologie, section du grand Séminaire, jusqu'à la fin de l'année présente;

3°  Mais qu'à la Toussaint prochaine, l'Argentière deviendra école secondaire pour le Rhône, et Alix section de théologie et d'éloquence sacrée pour Saint-Irénée, dont elle sera supplément, sous deux professeurs, l'un de Théologie et l'autre d'Eloquence;

4° Qu'il sera  fait à ce sujet une déclaration formelle, soit au Préfet du Rhône, soit à S. Exc. le Ministre de l'Intérieur;

5° Et aux fins que dessus, dans toutes les classes de Rhétorique, on introduira régulièrement et par concomitance, l'étude de la Logique française à l'usage du diocèse, de manière que les sujets puissent entrer immédiatement, à Alix, dans les prolégomènes de Théologie.

Note. Ce sont, on le voit, les exigences universitaires qui décidèrent à modifier l'état de choses existant alors à l'Argentière. L'Université entendait restreindre le plus possible le nombre des petits Séminaires ou Maisons d'éducation ecclésiastiques; elle voulait aussi que l'enseignement de la philosophie y fut réduit, comme du reste dans ses collèges, à une simple logique élémentaire.

L.A. 438/439

***

François Vincent Coindre fait sa théologie aux Chartreux.

Août 1818 Comme nous l'apprend la "Pensée pieuse", on choisissait les prêtres des Chartreux parmi les élèves de philosophie comme les plus aptes aux ministères spéciaux: études, prédication, enseignement.

M. de la Croix avait soin  de les réunir souvent dans sa chambre afin de leur inculquer l'amour de l'oeuvre à peine naissante.

Parmi la liste des élèves admis à faire leur théologie aux Chartreux dans une sorte de noviciat depuis le mois d'août 1818 jusqu'au même mois 1820, nous y relevons François Vincent Coindre ... et 8 autres...

R 73

***

1/10 1818
François Vincent Coindre est présent lors du contrat de mariage de sa soeur Marie-Marthe Coindre avec François Pallière. Il le signe.

AD 3E 21445 - 269

(c.f.: Pieux-Secours sous le P. André Coindre, le 1/10/1818)p.76

15/10/1818
Il est aussi présent au mariage civil le 15/10/1818 

p.77.

Acte de Mariage de François Pallière et demoiselle Marie Marthe Coindre.

L'an mil huit cent dix huit, et le quinze octobre, Par devant nous adjoint au maire de la commune de la Croix-Rousse, canton de Lyon, département du Rhône, officier de l'état civil délégué; sont comparus le sieur François Pallière, propriétaire demeurant à la Croix-Rousse rue St Denys, né à Montluel département de l'Ain, le vingt six vendémiaire an quatre de la république françoise, fils mineur et légitime de Sr François Paillière propriétaire demeurant à Dagnieux fauxbourg de Montluel, et de défunte dame Jeanne Marie Gros-Claude, agissant et procédant comme mineur, et du consentement de son père, présent et consentant,  d'une part

et delle Marie Marthe Coindre, demeurant avec ses pères et mères, à Lyon, rue de Villard n°1, née à Lyon département du Rhône le sept janvier mil sept cents quatre vingt treize, fille majeure et légitime de Sr Vincent Coindre, propriétaire demeurant à Lyon et de dame Marie Françoise (Misflet-Mifflet), son épouse, agissante et procédante comme majeure et du consentement de son père présent et consentant d'autre part lesquels nous ont requis de procéder à la célébration du mariage projeté entr'eux, dont les publications ont été faites sur cette commune les dimanches quatre et onze octobre, et à Lyon et Montluel les mêmes jours présente année, sans qu'il nous soit intervenue aucune opposition audit mariage.

Vu les actes de naissance des futurs époux, et les certificats de publication des mairies de Lyon et Monluel, après avoir fait lecture des pièces ci-dessus mentionnées plus du chapitre six du titre cinq du code civil, intitulé du mariage, faisant droit à leur réquisition, avons demandé au futur époux et à la future épouse, s'ils veulent se prendre pour mari et pour femme chacun d'eux ayant répondu séparément et affirmativement, déclarons au nom de la loi que le Sr François Paillère et delle Marie Marthe Coindre, sont unis par le mariage, de quoi avons dressé acte en présence des sieurs Claude Joseph Gros-Claude propriétaire à Sainte Julie département de l'Ain, oncle à l'époux, Laurent Paillère, propriétaire demeurant à la Croix-Rousse oncle à l'époux, Jean Coindre, tailleur d'habit, oncle à l'épouse, demeurant à Lyon, André Coindre prêtre, frère à l'épouse demeurant à Lyon. tous quatre témoins majeurs qui ont signé avec nous et les époux, et les frères des époux, le présent acte de mariage après lecture faite,- excepté le Sr Jean Coindre qui nous a déclaré ne le savoir de ce enquis.

Coindre Marie Marthe           Fois Pallière, fils

Vincent Coindre   Pallière Gros-Claude  Coindre  Pallière

miss.

Fliquet adjt

Lyon Croix-Rousse

A.D. 4E 1011 (n° 47) f° 28

25/07 1819
François Vincent Coindre reçoit la tonsure (d'après le Registre des ordinations)

R.81

9/10 1820   François Coindre, clerc tonsuré, accompagne, en second du vicaire de Saint-Bruno, le corps de Mathieu Penet, jardinier du clos des Chartreux, décédé le 8, âgé de 64 ans.

(Registre paroissial de St Bruno, p 1

R.83

Vente immobilière par les sieur et dame Ray à la famille Coindre.

5/06 1820 "... sieur Joseph Ray, propriétaire et cultivateur et dame Claudine Plantier, son épouse demeurant à St Maurice-de-Gourdan (Ain), vendent à M. François Vincent Coindre, étudiant en théologie, demeurant quartier et ancien claustral des Chartreux, acquéreur pour lui, ses héritiers et ayants-cause, les biens ci-après désignés, situés en la commune de St Maurice-de-Gourdan, département de l'Ain, consistant:

1°) en une maison au hameau du Quart, composée de bâtiments d'habitation, cour, fenil, écurie, pigeonnier et autres bâtiments d'exploitation, une terre verchère et un petit jardin contenant environ 12 ares 93 centiares.

2°) une pièce de terre labourable, lieu dit La Moura, contenant environ 45 ares...

3°) et une autre pièce de terre labourable, lieu dit les Eclapiers, contenant environ 30 ares.

... Cette vente est faite moyennant la somme principale de quinze cents francs.

A.D. 3E 9210

Cautionnement solidaire par dame Ray au profit de Madame veuve Coindre et de ses enfants.

5/06 1820
...dame Claudine Plantier, épouse du sieur Joseph Ray propriétaire et cultivateur avec lequel elle demeure en la commune de Saint-Maurice-de-Gourdan département de l'Ain...

après avoir pris communication par la lecture qui lui en a été faite par Mtre Casati et en présence de son confrère, sur les expéditions:

1°) d'un acte de vente passé devant Mtre Raverot le 19 octobre 1816 contenant vente au profit de M. Vincent Coindre par ledit sieur Ray,

2°) d'un acte contenant aussi vente par le sieur Ray à Madame Marie-Françoise Misflet, veuve du sieur Vincent Coindre, passé devant Mtre Raverot le 5 octobre 1819.

La première de ces ventes a pour objet un tènement de terre situé au territoire de Cruix, commune de St Maurice pour la somme de 600f; et la seconde une pièce de terre située au territoire de la Moura, commune de St Maurice pour la somme de 1200f.

3°) une obligation souscrite au profit du sieur Coindre par le sieur Ray, devant Mtre Raverot le 7 mai 1817 dont le montant en principal est de 515F payable avec intérêts à 5% dans 3 années...

4°) et une autre obligation de 500F souscrite au profit du sieur Coindre par le sieur Ray devant Mtre Raverot le 4 mai 1818 et dont le remboursement est fixé dans 3 ans...

A la sûreté de ces 2 obligations, le sieur Joseph Ray a hypothéqué différentes pièces de fonds détaillées dans les 2 obligations

a par ces présentes déclaré qu'elle se rend et constitue caution solidaire du sieur son mari, en faveur de Mme veuve Coindre ici présente et acceptant... et en faveur de M. André Coindre, de M. François Vincent Coindre, étudiant en théologie demeurant aux Chartreux et de dame Marie-Marthe Coindre, épouse de M. François Pallière, négociant , avec lequel elle demeure rue Romarin  n° 6...

Tous trois habiles à se porter héritiers du sieur Vincent Coindre, leur père décédé

Ledit sieur François Vincent Coindre, à ce présent et acceptant pour lui et pour lesdits sieurs et dame ses frère et soeur.

En conséquence ladite dame Ray s'oblige(ant) solidairement avec ledit sieur son mari (sous) toutes renonciations aux bénéfices de droit, à la garantie de la vente des 2 pièces de terre faites par son mari aux termes des 2 contrats (précités) et au payement en principal et intérêts des 2 obligations...

Par la suite de ce cautionnement solidaire, la dame Ray se désiste en faveur de Madame veuve Coindre et des héritiers de son mari, de l'hypothèque légale qu'elle a à prétendre sur les biens vendus et hypothéqués par le sieur Ray... et à l'égard de ceux vendus, elle renonce à prendre aucune inscription qui (aurait) pour objet de le(s) grever de son hypothèque... et à l'égard de ceux hypothéqués par son mari par suite des 2 obligations, elle fait aux héritiers Coindre jusqu'à (dû concession) toutes cessions et transports nécessaires (de) ses reprises et droits de taux et gains (de suivie) résultant de son contrat de mariage avec le sieur Ray passé devant Mtre Chenevier, notaire à Meximieux le 23 (28) prairial an X... et duquel contrat elle a remis une expédition au sieur François Vincent Coindre qui le reconnaît et promet d'en (aider) madame sa Mère et ses frère et soeur.

... Fait et passé à Lyon, en l'étude, l'an 1820, le 5 juin, lecture faite les sieur et dame Ray interpellés de signer par les notaires ont déclaré ne le pouvoir, Madame Veuve Coindre et M. François Vincent Coindre ont signé avec les notaires.

M.M. MIFLET Vve COINDRE   - f.V. Coindre.

AD 3E 9210

Note. C'est la seule signature connue de Madame Coindre

22/07 1820
François Vincent Coindre reçoit les ordres mineurs.

( d'après le Registre des ordinations)     R. 85

Sous - diaconat

17/06 1821
François Vincent Coindre reçoit le sous-diaconat (d'après le Registre des ordinations)

26/06/1821
A la date du 26 juin 1821, M.M. Coindre aîné et cadet, encore diacre, demeurent à la Butte (d'une lettre de M.M. Aguirand, Simon et Gaucher à M. Bissardon; autres lettres du 28 août de M.Mioland).

R93

20/07 1821
"... M.Coindre (André) n'habite plus cette maison (des Chartreux); il est retiré depuis plusieurs mois dans son propre établissement..."

(Lettres des Vicaires généraux de Lyon à M. le Préfet du Rhône le 20/07/1821, à propos de l'affaire Jean-Vincent Besanson)

A.D. 4M 183

Ils continuent de faire partie des missionnaires des Chartreux, mais cessent de demeurer à St Bruno pour s'occuper davantage du Pieux-Secours et procéder à la fondation de notre Institut que le père André projetait.

Ils continuent d'assister aux principaux offices au monastère.

R 93

3/11 1821
Dans la 1ère lettre du P. Coindre au F. Borgia, de St-Didier-sur-Rochefort, il conseille à celui-ci: "...quant à nos chersfrères, ... dans votre sagesse, remédiez à tout ce qui peut-être remédié. Dans ce qui est douteux, consultez mon frère. N'établissez rien que vous ne pensiez être avoué de lui et de moi..."

A. 50,12

21/01
1822
4 e lettre au F. Borgia, d'Anse:

"... Je voudrais que sans rien leur dire, écrit le P. Coindre, vous vous instruisiez vous-même de la méthode des frères (des Ecoles chrétiennes) en allant un jour avec mon frère voir leur classe, les interrogeant sur tout et transmettant à nos bons frères ce que vous avez appris..."

A 50,20

Avril/septembre 1822.
D'avril à septembre, le P. Coindre se retire à Fourvière et laisse son frère encore diacre, au Pieux-Secours

R 103

En juin
D'après la "semaine religieuse de Lyon", le P. Coindre laisse son frère au Pieux-Secours et lui va s'installer à Fourvière auprès des religieuses.

St I 37

Diaconat.

21/07 1822
François Vincent Coindre reçoit le diaconat des mains de Mgr Etienne Parfait Martin Maurel de Mons, évêque de Mende, à la primatiale  St-Jean de Lyon (d'après un relevé du registre des ordinations de l'évêché de Lyon du 22 octobre 1954:Ph. Petit, archiviste).

Un document non signé de l'évêché de Lyon donne la date moins vraisemblable du 22 juin 1822.

R 103

Ordination.

22/07 1822
Le 22 juillet 1822 (le 17 juin 1821: v.c. 291) François-Vincent Coindre, âgé de 23 ans, reçoit l'ordination sacerdotale des mains
de Mgr de Mons, évêque de Mende ("avec dispense d'âge; super defectu aetatis rite dispensatus...", à la primatiale de St-Jean)

(Relevé du Registre des ordinations, 25 novembre 1954)

R 103 - St I 77

Le 22 juillet, le P. André Coindre eut la joie d'assister à l'ordination sacerdotale de son frère.

E 300

Durant ses études théologiques, il résida plus ou moins à la maison Coindre, vit les débuts du Pieux Secours, assista à la fondation de l'Institut.

R 103

Note. "... Au début du XIXe siècle, on laissait aux séminaristes beaucoup plus de latitude dans leurs mouvements. Ce n'était pas tout-à-fait le régime de l'externat libre, comme avant la Révolution, mais peu s'en fallait. Ajoutez à cela que le Grand Séminaire était à la Croix-Rousse, je dirai presque porte-à-porte avec le Pieux-Secours, 34 montée de la Butte, que les professeurs de ce Grand Séminaire étaient encore presque tous des prêtres de la Société des Chartreux dont les deux Coindre font partie et vous comprendrez comment après son sous-diaconat l'abbé François Vincent Coindre a été placé par son frère André dans la petite congrégation naissante pour la diriger et la surveiller...

... L'acte notarié de Mtre Quioc à Monistrol dit vrai: Dès sa prêtrise l'abbé F.V. Coindre était, en effet, nommé vicaire à St-Bruno; mais remarquez-le, il ne quittait pas la Croix-Rousse. C'était une manière de le maintenir en fonctions, puisque votre congrégation n'était pas encore érigée canoniquement ..."

Extrait de la lettre de l'abbé Petit, archiviste à l'évêché de Lyon, du 25/11/1954

A G FSC    A 02/022

* Son frère l'obtient des Pères de la Croix de Jésus comme aumônier du Pieux-Secours avec résidence chez les Coindre. Mais, comme nous n'étions pas encore reconnus à l'Evêché, sa nomination officielle était comme vicaire à St-Bruno, bien qu'il n'y ait pas exercé son ministère.

* Il aurait continué pendant quelques temps à faire partie de la Société des Pères de la Croix de Jésus, d'après ce qu'on peut comprendre; puis il serait devenu prêtre séculier

St I 77

29/09 1822
Avant que les Missionnaires fussent établis à Monistrol, André et François Coindre, se trouvant à Monistrol, achètent le premier neuvième du couvent des Capucins pour 1000 francs.

Par donation ou rachat, les Coindre cherchent à acquérir les droits de propriété et jouissance que les acquéreurs de 1791 pouvaient encore revendiquer

R 105/107

22/11 1822
M. Jean-Baptiste Rauzan, supérieur des Missionnaires de France, fait donation à André et à Vincent Coindre et au survivant d'eux, de la propriété et jouissance des biens meubles et immeubles situés à Monistrol, d'environ 1 hectare, 3 ares, 47 centiares, ce qui représente  environ 4/9 de l'ancien couvent des Capucins et la moitié du pré Vescal.

R 109
25/02 1823
Le mardi 25 février 1823, dans l'ancienne chapelle des Capucins qui est, à présent, celle des Missionnaires du Sacré-Coeur, vêtues de l'habit adopté par la Congrégation depuis 3 années, les 5 élues (après une retraite préparatoire du 20 au 25 février), émirent les voeux simples perpétuels de pauvreté, de chasteté et d'obéissance,et de stabilité dans la Congrégation des soeurs de Jésus-Marie.

Le Père Coindre les reçut au nom de l'Eglise.

Furent présents à la cérémonie, en plus du P. Coindre et de son frère, les Missionnaires Romain et Pierre Montagnac, Benoît et Louan; et les frères du S.C: Augustin, Barthélémy et Bernard...

E 316/317

Note. Quand il fut ordonné prêtre, François Vincent Coindre fut nommé chapelain de la Providence de Fourvière.

A ce titre, il signa le premier document officiel de la congrégation, le 25 février 1823.

Sa dernière signature, pendant cette époque de sa vie date du 23 octobre 1828.

E 376/377

17/09 1823
10e lettre de Tence, le P. Coindre au F. Borgia.

"... que la conduite de l'Espinasse est affligeante! et que cette affaire est délicate!..

Voici ce qu'il est sage de faire en attendant l'arrivée de mon frère...

A 50,37

30/10 1823
Pieux-Secours -Etablissement de bienfaisance pour les jeunes garçons

Dans cette plaquette de 31 pages, on lit dans la liste nominative des inscriptions: "Coindre François, vicaire à St-Bruno..."

13/12 1823
 Procuration d'André Coindre à M. François Vincent Coindre.

"... M. André Coindre, supérieur des Missionnaires du S.C. de Jésus, demeurant à Monistrol, étant ce jour à Lyon, en l'étude, a par ces présentes, constitué pour son mandataire général et spécial             M. François-Vincent Coindre, aumônier de la maison de la Providence de Fourvière, demeurant à Lyon, auquel il donne pouvoir de pour lui et en son nom venir à division et partage avec tous autres cohéritiers des biens immeubles dépendant de la succession de M. François Coindre, grand-père paternel du comparant, lesquels biens sont situés à Hyères, canton de Crémieux, arrondissement de Vienne, département de l'Isère;

En conséquence (comparer) les masses, former les lots ou déférer ce droit à tout cohéritier, les choisir ou tirer au sort, accepter celui qui écherra au constituant, payer ou recevoir soultes et retour; vendre la portion échue audit comparant à (telle) personne et aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire jugera le plus avantageux, fixer l'époque d'entrée en jouissance et celle du payement du prix (et personnes que le) mandataire jugera convenable, passer et (résilier) tous baux.

En cas de contestation à défaut de payement citer et comparaître devant tous juges et tribunaux compétents, plaider, stopper, appeler, renoncer, constituer avoué, avocat et défenseur, les révoquer, en constituer d'autres, obtenir jugements et arrêts, les faire mettre à exécution, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires.

De toutes sommes reçues et de la remise de tous titres et pièces, donner et retirer quittances et décharges valables, faire et accepter tous transports avec ou sans garantie, donner main-levée de toutes oppositions, saisies et inscription(s), consentir radiation desdites inscriptions

A l'effet de ce que dessus (passer) et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et généralement promettant, obligeant, renonçant

Fait et passé à Lyon, en l'étude l'an 1823, le 13 décembre,

Lecture faite le comparant a signé avec les notaires.

AD 3E 10658

2/01 1824
Partage d'immeubles

 entre les héritiers de Vve Coindre et Claude Coindre et Benoît Grivet et transport par lesdits cohéritiers et Vve Coindre et Jean Coindre à Claude Coindre

"... furent présents

- Madame Marie-Françoise (Mifflet-Misflet) veuve de M. Vincent Coindre, rentière, demeurant Montée de la Butte n°3, légataire à titre (universel d'un quart en jouissance des biens (délaissés) par son mari; (inscrit) suivant le testament de ce dernier reçu par Mtre Bellouard le 21 février 1813;

- Dame Marie-Marthe Coindre, (veuve) de M.François Pallière, rentière, demeurant Montée de la Butte n°3

- Monsieur François Vincent Coindre, aumônier de la Maison de la Providence de Fourvière, demeurant à Lyon, place de Fourvière

"agissant tant en son nom personnel qu'au nom de M.André Coindre,

"son "frère, supérieur des Missionnaires du S.C. de Jésus,

"demeurant à Monistrol, département de la Hte-Loire;"Fondé de la

"procuration entièrement spéciale à l'effet ci-après que

"ledit M.André Coindre lui a passée devant ledit Mtre Casati... le 13

"décembre dernier et dont le Brevet original dûment enregistré est

"demeuré ci-annexé après avoir été fait mention de cette annexe

"par les notaires soussignés.

Lesdits M. André Coindre et François Vincent Coindre et ladite Veuve Pallière ,seuls héritiers de droit de M. Vincent Coindre, leur père

d'une part

- Claude Coindre, cultivateur, demeurant à Vernat, commune d'Hières, canton de Crémieux, arrondissement de Bourgoin, département de l'Isère, étant ce jour à Lyon en l'étude

d'autre part

- et M. Benoît Grivet, dégraisseur d'habit demeurant à Lyon, rue de la Boucherie des Terreaux n°6

"acquéreur de la moitié d'une pièce de vigne à lui vendue par M. Jean

"Coindre, tailleur d'habits, demeurant à Lyon rue Tupin n°26, suivant

"contrat passé devant Mtre Casati... le 6 juillet 1822...

Lesquels désirant procéder au partage de ladite pièce de vigne en ont formé 2 lots ainsi qu'il suit

Cette pièce de vigne est située (au nord au) territoire de (février) ou la Marrina, commune d'Hières, canton de Crémieux, arrondissement de la Tour du Pin, département de l'Isère; elle contient en totalité environ 24 ares

Le 1er lot sera composé de la portion qui se trouve du côté du couchant; cette portion sera confinée au matin déclinant au midi par le second lot...

Ce premier lot contient environ 67 toises de plus que le second parce que le sol du lot est moins bon que l'autre

Ce premier lot aura en outre un droit de passage par l'extrémité occidental du second lot. Ce droit de passage s'exercera dans l'endroit le moins dommageable de propriété et il n'est accordé que pour les hommes seulement et ne pourra être exercé par (des) bestiaux ni par des voitures

Le second lot comprendra tout le surplus de ladite pièce de vigne;...

Les lots étant ainsi composés, les cohéritiers Coindre en ont déféré le choix à M. Grivet; ce dernier a déclaré qu'il prenait pour son compte le 1er lot et les cohéritiers Coindre ont de leur côté déclaré qu'ils acceptaient pour eux le second;

en conséquence et par suite de ce partage M. Grivet est propriétaire incommutable à compter de ce jour du 1er lot et les cohéritiers Coindre (auront) à compter de ce jour la pleine et entière propriété du second et ils se font respectivement tous abandons de droit de propriété.

Et par ces même présentes M. François Vincent Coindre tant en son nom que comme mandataire de M. son frère, Madame Veuve Coindre, Madame Veuve Pallière et ledit sieur Jean Coindre ce acceptant tous leurs droits dans les immeubles qui n'ont point encore été partagés et qui se trouvent dépendre de la succession du sieur François Coindre, leur père, beau-père et ayeul et de celle de Jeanne Nugues décédée, son épouse.

Dans ce transport ne sont point comprises les portions revenant à la veuve et aux enfants Coindre dans la vigne ci-dessus partagée; ce transport est fait moyennant la somme de 100 francs que les (cédants) reconnaissent avoir reçue dudit sieur Claude Coindre dès avant ce jour et chacun dans la proportion de son droit

Fait et passé à Lyon en l'étude l'an 1824 le 2 janvier

Lecture faite la dame veuve Coindre et lesdits sieurs Jean Coindre et Claude Coindre interpellés individuellement de signer par lesdits notaires ont déclaré ne le savoir, les autres parties ont signé avec lesdits notaires.

(Les signatures suivent )

A D 3E 10 658

2/03 1824 Le 2 mars 1824, François Vincent Coindre est présent à la cérémonie de profession des soeurs de Jésus-Marie à Fourvière;

André Coindre la présidait

A.G.F.S.C. A 01-044

3/03
Le 3 mars 1824, le P. André Coindre avait demandé à l'archevêché, 1824 au nom de Mère St Ignace, la permission d'avoir un oratoire à Belleville et l'affectation de M.Morin comme chapelain

L'autorisation fut accordée le 10 mars...

28/04
Le nouvel oratoire fut béni le 28 avril

"Le 28 avril de l'an 1824, avec l'autorisation du supérieur

"ecclésiastique, celui qui souscrit, curé de Belleville, avons

"procédé à la bénédiction de la chapelle des religieuses des

"Sacrés-Coeurs de Jésus et de Marie, sous l'invocation de St-

"Louis-de-Gonzague, en présence de M. Coindre, cad. Et chapelain

"desdites religieuses à Lyon et de M. Depierre vicaire de

"Belleville."

Depierre, vic  - Captier, curé

(Archives paroissiales, Belleville)  
E 335

Rencontre de François Vincent Coindre avec un marchand de figures de plâtre

24/04 1824
"... Il se présente tant de jeunes gens pour (devenir ) frères, écrit André Coindre, que nous allons en être inondés sans savoir comment les occuper. IL savent tous travailler la terre et rien de plus. Il nous faudrait un domaine pour le leur donner à cultiver comme font les Trappistes; mais où trouver l'argent? S'ils pouvaient réussir sur la fabrique, on pourrait augmenter l'atelier de soie et celui de menuiserie et, l'année prochaine, vous bâtir une aile de bâtiment. Mais il faudrait être sûr d'avoir le revenu de l'argent.

Le marchand de figures de plâtre que mon frère (a rencontré) avait 20000F à placer. S'il voulait les prêter pour dix ans (à) 5%,on pourrait espérer avec les dots des frères et les économies se liquider au bout de ce temps. Voyez ce que vous en pensez..."

12e lettre au F. Borgia, de Monistrol  A. 50,42

Mission de Riotord: 

"Le 25 avril débute la mission de Riotord: le P. Coindre envisage d'y envoyer son frère en cas de besoin:" Je crois laisser le père Aumônier à Lyon. Cependant si la mission bronchait à Riotord, je l'appellerai de suite. Ceux qui y sont, sont M.M. Eynac, Mialon, Fabre, Escoffier; et on nous y voulait 7 ou 8..."

(Lettre 12 )  A 50,42 - R.135

18/08/1824
François Vincent Coindre, ainsi que M. Montagnac aîné, assistent à une profession à Fourvière

A.G.F.S.C.      A 01 044

11/10 1824
"... M. Vincent Coindre est encore aumônier de la maison de la Providence de Fourvière, demeurant à Lyon, place de Fourvière..."

(Notoriété après le décès de M. Vincent Coindre:  AD 3E 10660)

Note. Et cependant, à propos du chapitre général du 14/10/1824, le frère Stanislas écrit: "son frère, le Père François, aumônier du Pieux-Secours..."

St I 50

Peut-être était-il les deux à la fois!

Chapitre général de 1824.

14/10 1824
Le Frère Xavier écrit: " Quoique Monsieur Coindre ait désigné en 1824 que dans le gouvernement des frères du Sacré-Coeur il y aurait un père supérieur prêtre, il ne l'a entendu que de lui et de son frère. Il s'en est expliqué formellement en plusieurs circonstances en leur disant:" Mes bien chers frères, il est nécessaire que vous ayez dans le moment un supérieur prêtre, parce que vous n'êtes pas encore formés et en état de vous conduire vous-mêmes. C'est pour cela que vous devez vous accoutumer et vous exercer fortement à l'administration, car je puis vous manquer un jour. Après moi, mon frère..."

X 45/46

Celui-ci remplaçait son frère, chez nous, écrit le F. Stanislas, quand ce dernier était absent; il l'avait également remplacé en quelques circonstances auprès des Religieuses de Jésus-Marie.

Au chapitre général de 1824, il sera nommé officiellement suppléant du supérieur, "comme l'étant déjà par le fait."

St I 77

Le procès-verbal de la première profession des 8 Frères, à Monistrol nous précise qu'ils la firent "en présence de M. François Coindre..."

H I 18 - A 43,14

1/11 1824
Autre profession à Fourvière, François Vincent Coindre est présent.

AGFSC     A 01 044

14/12 1824
Le P.Coindre écrit de Monistrol au F. Borgia: "... Mais qui envoyer à Pradelles pour l'écriture? ... S'il vous faut absolument quelqu'un, vous feriez venir le F. Basile pour le remplacer (remplacer le F. Bernard dont le mauvais langage, la faiblesse en grammaire, le peu d'orthographe lui ont été nuisibles...")

Mon frère l'amènerait au Puy en venant..."

(Lettre 14)  A 50,14/15

24/12 1824
Une demande est faite à la Municipalité de Monistrol de pouvoir agrandir le Collège, n'ayant pas eu les moyens d'acheter le château.

La lettre est signée par André Coindre, François Vincent Coindre, Pierre Montagnac, Gatty et Benoît.

(Le relevé complet en est fait dans le Registre n° 4 des délibérations du Conseil municipal)

R 145

1/02 1825
Le Père Coindre assiste à un vêture et à 8 professions à Fourvière, dont Anne Coindre,native de St Savin (Isère), à 30 km d'Hières-sur-Amby, en présence de  François Vincent Coindre, aumônier.

AGFSC   A 01 044  - R 147

27/05 1825
Autorisation, par acte public, faite par les sieurs André et Vincent Coindre de donner à l'évêque du Puy ce qui leur appartient à Monistrol (en réalité seulement la maison Pagon  et ses alentours) afin que le collège puisse être reconnu comme petit séminaire diocésain et comme école libre.

R 151

19/07 1825
Le P. Coindre écrit de Monistrol au F. Borgia: "... Dites à mon frère que la distribution des prix (au Pieux-Secours) aura lieu le 25 à 1 h après dîner...

... je pense trouver mon frère à Monistrol et je lui communiquerai votre lettre..."

(Lettre 16)    A  50,49/50

1/11 1825
André Coindre assiste à la profession et à la vêture à Fourvières en présence de François Vincent Coindre, aumônier.

AGFSC  A 01 044  - R 157

Ligne de conduite à tenir pour l'administration générale.

Automne 1825
Le P. Coindre écrit au F. Borgia:"... Tout ce qui est tellement pressé que vous croyez devoir ne pas attendre ma réponse pour agir sans compromettre d'une manière grave ou un sujet ou un établissement, alors parlez-en au père aumônier, et s'il est d'avis d'agir, écrivez que provisoirement, jusqu'à la ratification du père supérieur, vous voulez ainsi...

... Pour ce qui regarde l'administration locale de la Butte, entendez-vous avec le père aumônier pour tout ce qui est ordinaire et dont vous ne prévoyez pas qu'il y ait de graves inconvénients. Recevez donc toujours les demandes...

... Je n'appréhende que trop les tracasseries pour le Puy. On nous a déjà brassé nos missionnaires de manière que vous ne serez peut-être pas surpris si dans peu on venait à dire que j'ai donné ma démission. Gardez ceci pour vous et le père aumônier..."

(Lettre 19)   A 50 53/54

29/01 1826 Profession à Fourvière, en présence de François Vincent Coindre, aumônier

AGFSC     A 01 044

début février 1826
Au départ du P. Coindre pour Blois, M. l'abbé Vincent Coindre aumônier du Pieux-Secours, reçut la charge de les gouverner au nom de son frère.

SVR 25/26

6/04 1826
Profession à Fourvière, en présence de François Vincent Coindre, aumônier

AGFSC A 01  044

Le 15 avril 1826, Mère St-Ignace avait acheté à Belleville, une grande maison avec chapelle, écurie, jardin... située juste en face des autres bâtiments de la Providence de l'école.

28/04 1826
Le 28 avril, muni de toutes les permissions nécessaires, M. Le curé bénit la chapelle, dédiée à St-Louis-de-Gonzague.

En plus de la communauté et des enfants, étaient venus pour cette occasion de Lyon, la Mère fondatrice et le Père François Vincent Coindre

E 391

Projet de M. Cattet: réunir les Frères Maristes aux nôtres

La maison de Lyon en prenant de l'extension excitait en quelque sorte une espèce de petite jalousie à quelques membres de l'archevêché, entre autres de Monsieur Cattet.

Note. Il avait été nommé 3e vicaire général de Lyon le 28 décembre 1825, et à ce titre, chargé des communautés religieuses où il succédait à M. Jean Cholleton promu second vicaire général.

Pour cela, il proposa au Frère directeur général et à Monsieur Coindre cadet de réunir leurs frères avec ceux de Monsieur Champagnat. Le F. Borgia en informa le P.Coindre.

X 51/52

3/05 1826
a) De Blois, dans sa 23e lettre au F. Borgia, le P.Coindre dit ce qu'il pense de l'initiative de M. Cattet et de son projet de nous adjoindre les Frères maristes; il s'y oppose énergiquement: "Du reste, écrit-il, je pense que j'aurai une explication avec M. Cattet quand je serai en vacances; et il ajoute:" Gardez ceci pour vous en le communiquant au père aumônier..."

A 50,66 - R 165

Cette réponse produisit un heureux effet sur l'esprit des Frères. Ils se réjouirent de voir leur vénéré fondateur se montrer toujours inébranlable dans la résolution de conserver à son Institut des garanties de durée et le caractère d'une légitime indépendance.

Tout allait donc pour le mieux. La confiance réciproque du père pour les enfants et des enfants pour le père venait de se raffermir; tous les nuages semblaient écartés; l'avenir s'ouvrait riant...

V C 186

b) Toujours de la 23e lettre:

"Ecrivez au F.Eugène et autres frères de Pradelles avec bonté mais avec vigueur, sur ce qu'ils ne tiennent point à leur règle et les inconvénients pour eux, pour le bien, aux yeux de la ville, de Mgr et pour la Congrégation qu'ils desservent. Mon frère, par ses détails, vous fournira la matière pour ce remplissage" 

(lettre 23)       A 50,68

21/05 1826
Profession à Fourvière entre les mains de Notre très honoré Père aumônier, François Coindre.

AGFSC   A 01 044

Comment François Vincent Coindre apprend le décès de son frère?

30/05 1826
* "... Ayez aussi la complaisance, écrit M. Lyonnet, de charger quelqu'un d'apprendre cette triste nouvelle à sa famille. Nous n'osons le faire nous-mêmes...

En post-scriptum, il ajoute: "Nous laissons à votre prudence le soin de ne pas révéler les diverses circonstances qui semblent rendre plus affreuse cette mort déjà si déplorable..."

(Lettre de M. Lyonnet à M. Cholleton)  A 90

31/05
* En post-scriptum de sa lettre à M. Cholleton, V.G., M. Guillois, V.G. de Blois, nous lisons: J'ai l'honneur de vous prévenir que j'écrirai à M. Coindre frère, sous deux jours pour lui annoncer la perte qu'il vient de faire, mais que je ne lui parlerai de la circonstance si déplorable qui l'a accompagnée et qu'ainsi je vous prie de ne pas la lui faire connaître..."

A 90,33

Note. Le caractère accidentel de cette mort a longtemps été tenu caché, par piété filiale, certes, mais aussi parce qu'elle apparaissait comme le dénouement inadmissible d'une vie entièrement consacrée au Christ et à l'Eglise

A 90,50

***

Le Père Coindre disparu,"M. Vincent Coindre, frère et héritier du défunt, prenait sous sa direction et surveillance spéciale les deux Instituts des Frères et des Soeurs des Sacrés-Coeurs de Jésus et de Marie...

Henri Fraisse    A 90,34

Son rôle auprès des 2 Congrégation avant son supériorat.

De son ordination (22/07/1822) à son élévation au supériorat, nous trouvons successivement François Vincent Coindre:

22/07/1822
aumônier du Pieux-Secours avec résidence chez les Coindre.

St I 47

25/02/1823
"Quand il fut ordonné prêtre, il fut nommé chapelain de la Providence de Fourvière. A ce titre il signa le 1er document officiel de la Congrégation le 25 février 1823; sa dernière signature date du 23 octobre 1828."

E 376/377

30/10/1823
Sur le compte-rendu du Conseil d'administration des souscripteurs du Pieux-Secours, suivi de la liste des souscripteurs, on lit:

Coindre jeune, vicaire à St-Bruno.

13/12/1823
aumônier de la Providence de Fourvière.

AD 3E 10658

2/01/1824
aumônier de la maison de la Providence de Fourvière, demeurant place de Fourvière

AD 3E 10658 et 10660

28/04/1824
chapelain desdites Religieuses (= Jésus Marie) à Lyon.

E 335

14/10/1824
aumônier du Pieux-Secours.

St I 50

1/02/1825
aumônier à Fourvière.

AGFSC A 01 044 - R 147/157

1/11/1825

février 1826 aumônier du Pieux-Secours

SVR 25/26

29/01/1826
Aumônier à Fourvière.

AGFSC  A 01 044

6/04/1826

21/05/1826
notre très honoré père aumônier (à Fourvière).

AGFSC  A 01 044

Il remplace le P. Coindre quand celui-ci est absent.

Le P. Coindre conseille au F. Borgia de consulter son frère dans les difficultés.

- 1ère lettre du 3/11/1821, de St-Didier-sur-Rochefort:"consultez mon frère..."

- 4 e lettre du 21/01/1822, de Anse:"... que vous vous intruisiez de

      la méthode des Frères (des Ecoles chrétiennes) en allant avec

      mon frère voir leur classe..."

- 19 e lettre d'automne 1825:"... parlez-en au père aumônier, et s'il est d'avis d'agir...- entendez-vous avec le père aumônier pour tout ce qui est ordinaire..."

- 23 e lettre du 3/05/1826, de Blois:"... Ecrivez au F. Eugène et autres frères de Pradelles... Mon frère, par, ses détails, vous fournira la matière..."

Conseil général de 1826

14 juin 1826
On ignore par quelles voies la mort du P.Coindre fut annoncée aux frères du S.C. C'est selon toute vraisemblance par le P. François Coindre, lui-même averti par l'archevêché et par le grand

séminaire de Blois que la nouvelle parvint à la communauté

A 90, 10

Bien que le P. fondateur eût désigné son frère comme successeur, le F. Directeur général, F.Borgia, convoque un chapitre au Pieux-Secours, pour le 14 juin, afin de procéder à l'élection régulière, au scrutin secret, d'un nouveau supérieur général. Ils sont 8 capitulants

(9: V.C. 291 S.V.R.:31 -F. Bernardin) tous profès, se réunissant en hâte les 14 et 15 juin.

***

La première séance est consacrée à rappeler le souvenir du cher disparu, à louer ses talents et ses vertus et à déplorer sa disparition.

Le conseil des Frères s'ouvre sur une douloureuse prière de soumission à la volonté divine:

"Nous, frère Borgia, directeur général des Frères des Sacrés-Coeurs de Jésus et de Marie, frère Xavier, 1er assistant, frère Augustin, deuxième assistant, frère Bernard, procureur général, frère Symphorien, inspecteur, frère Maurice, économe, frère Gonzague, frère Ignace, frère Bonaventure, tous profès,

bénissons les impénétrables décrets de Dieu, faibles mortels, qui de nous prétendrait pénétrer ses desseins. Notre digne père supérieur vient de nous être ravi, le mardi 30 mai dernier. Ah! qui pourrait assez déplorer cette perte! Il n'est plus notre bon père, et ses enfants spirituels se le voient enlever au moment même que les circonstances le faisaient plus cher à nos coeurs. Nous comptions... mais en vain... le ciel en décide autrement, ses jours étaient pleins, son terme était fini, et le séjour des crimes ne devait plus posséder un si rare trésor. S'il est du moins quelque chose qui puisse soulager notre douleur, c'est que toute espérance de le revoir dans la céleste patrie ne nous est pas ôtée; un jour réunis, nous le verrons triomphant à notre tête chanter les louanges de Celui qui a fait le seul objet de ses désirs, de ses travaux, de ses peines. Victime héroïque de l'amour divin (car ce fut l'excès d'un travail tout employé à la défense de notre sainte religion qui nous l'enleva), nous le verrons brûler éternellement du même amour. Il nous a frayé la voie, tâchons de pratiquer exactement ses saintes observances; ne dégénérons jamais de son esprit de foi et de zèle et le Seigneur bénira nos légers services et récompensera nos bonnes oeuvres par un centuple de grâces..."

V.C 292 - St 71 - A 90,10

Note. - Texte d'animation spirituelle;

- La vie du P. André Coindre en 1888 le présente comme une circulaire adressée aux Frères pour leur annoncer la mort de leur fondateur.

- Il paraît évident que la tradition orale devait étoffer un récit aussi elliptique

A 90,10/11

- A la 1ère séance, le F. Louis était inspecteur; c'est maintenant le F. Symphorien.

Puis on procède au choix d'un nouveau Supérieur. Le Père Fondateur avait souvent dit: Après moi, vous prendrez mon frère; mais ensuite, il faudra que vous choisissiez un des vôtres pour vous diriger". Tout de même, il fallait donner un caractère légal à cette nomination.

St I 71

Supérieur général ( 1826/ 1841 )

14/06
"... Le Conseil général des Frères réunis après avoir déploré la perte que la congrégation vient de faire, et remarqué qu'elle avait encore besoin de l'appui d'un supérieur ecclésiastique qui ait l'esprit de l'institut a reconnu que M. François Vincent Coindre, Père aumônier de la communauté avait toujours secondé notre très cher Père fondateur, pendant ses absences, que personne par conséquent n'aurait mieux l'esprit de l'institut que lui;  et qu'il n'y avait même que lui qui puisse convenir sous tous les rapports, il a été déclaré néanmoins qu'il serait procédé à l'élection par le moyen de scrutin. Alors le Conseil a présenté M. Romain Montagnac supérieur des missionnaires de la Haute-Loire et M. François Vincent Coindre, puis on a procédé à l'élection par le moyen du scrutin secret. Il en est résulté que huit voix ont été pour M. François Vincent Coindre et une voix pour M. Romain Montagnac de manière que M. François Vincent Coindre a été élu et reconnu Père Supérieur de la Congrégation des Frères des SS. Coeurs de Jésus et de Marie.


En conséquence nous nous engageons tous librement et volontairement à l'obéissance envers lui comme nous sommes engagés envers notre premier père supérieur général, ne suivant en cela que les volontés de notre supérieur décédé, nous l'ayant désigné comme  le porte le tableau des charges dont il a déjà été question qui a été écrit de sa propre main, sur lequel nous avons signé et écrit ce présent acte.

D'après l'arrêté du Conseil on a décidé d'envoyer à chaque établissement la copie du présent acte."

Lyon  14 juin 1826.

Signatures:

Frère Borgia

Frère Xavier

Frère Bernard

Frère Augustin

Frère Maurice

Frère Bonaventure

Frère Barthélemy

Frère Louis

Note. Les Frères Barthélemy et Louis ont signé, mais ne sont pas mentionnés au début du procès-verbal; il y en a d'autres dans ce cas (voir plus loin: FF. Joseph, Irénée...

Ca été la seule élection. Les capitulants laissent les autres membres de l'administration compléter leur mandat qui n'expirera qu'en 1827.

St I 79

Le P. Fondateur avait voué à ses Frères son amour, tous les efforts de son zèle, ses joies, ses espérances.

Le nouveau supérieur tenait à marcher sur ses traces: comme lui, il eut à coeur le succès de l'oeuvre naissante.

V.C. 292

Nous avions perdu notre Fondateur; Nous étions heureux d'avoir son frère pour lui succéder, car il était au courant de tout, pour avoir vécu à nos côtés depuis la fondation; et il connaissait intimement la plupart de nos Frères.

St I 77

Le Père François était un excellent prêtre; animé des meilleures intentions, entièrement dévoué à l'oeuvre à laquelle il consacrait sa vie; il ne désirait rien tant que la voir prospérer. Seulement sans qu'on puisse pour cela lui en faire reproche, il n'avait pas à un degré suffisant, la qualité essentielle qui fait le bon administrateur, la vertu de prudence. Il n'avait pas toutes les aptitudes voulues pour être chef.

Tout jeune prêtre, car il n'a que 27 ans, sans beaucoup d'expérience donc, sans talents pour l'administration, il se voit tout à coup promu au poste de supérieur général. S'il s'était contenté du rôle que jouait auprès de nous le Père André depuis le chapitre de 1824, celui de modérateur, de guide spirituel, de recruteur, d'intermédiaire auprès des autorités, il nous aurait rendu de grands services car il était qualifié pour ces charges. Mais, comme nous le verrons plus loin, au lieu de partager ainsi l'autorité avec les Frères de l'administration, la plupart plus âgés que lui, petit à petit, contrairement à ce qui avait été déterminé, il a concentré tous les pouvoirs entre ses mains, même le gouvernement temporel pour lequel cependant il n'avait aucune aptitude; et il a conduit l'Institut à deux doigts de sa perte...


H.I. 25

Arrêté du 14 juin 1826:

1) Les vacances auront lieu pour cette année au mois de septembre. Les classes se fermeront le 28 août jour auquel on partira pour se rendre à la maison de Lyon où l'on passera les vacances.

2) Chaque établissement fournira à ses dépenses soit pour le voyage, soit pour la pension.

3) Les frais de pension des novices qui se sont rendus à Lyon seront réversibles sur chacun des établissements des  différents diocèses.

4) Aucun frère pas même le directeur de l'établissement ne peut sortir seul sans une permission toute particulière.

Signatures: Coindre, F. Borgia, F. Xavier, F. Augustin, F.Bernard,  F. Benoît, F. Joseph, F. Irénée, F. Bonaventure

Note.
* Le F. Benoît est l'ancien F. Claude qui a pris le nom de F. Benoît à la mort du 1er.

* Aux 2 séances de septembre de nouveaux profès se sont ajoutés; certains d'entre eux ont signé les séances de juin également.

Arrêté du 15 juin 1826:

Le lever des frères pour les vacances sera à quatre heures et demie.

Prières que la communauté doit faire pour le repos de l'âme de notre révérend Père Supérieur général et fondateur il a été décidé que la maison de Lyon ferait célébrer un service plus 50 messes basses et toutes les autres maisons chacune un service et dix messes basses. Chaque maison 12 communions générales et 30 chapelets, le De Profundis, deux fois le jour à perpétuité par les frères et une fois le jour par les élèves.

Note. Ce n'est qu'au chapitre de 1952 que cette pratique sera abolie, après des millions de De Profondis, dont à peu près tous ignoraient alors l'intention première.

St 71

On a encore décidé que la distribution des prix se ferait le plus simplement que possible sans dialogue ni fable, en un mot sans rien qui ressente le clinquant, chose entièrement opposée à l'esprit de la société. Le catéchisme surtout les évangiles, la grammaire, la lecture, l'écriture et le calcul en feront le plus bel ornement. On y récitera quelques petits compliments à M. le curé et MM. les Magistrats du lieu.

Signatures: 

	Coindre
	

	Frère Borgia
	Frère Benoît

	Frère Xavier
	Frère Joseph

	Frère Augustin
	Frère Irénée

	Frère Bernard
	Frère Bonaventure


Comme les capitulants doivent retourner à leurs classes qui ne se terminent qu'à la fin août, on suspend les séances jusqu'à la mi-septembre.

St  79

Décisions du conseil de Mgr de Pins:

pas d'union entre les frères du Sacré-Coeur et ceux de l'Hermitage.

AAL reg. délib. 5 p 133

8/08 1826
Amorcée au printemps et repoussée alors par M. Coindre  (c.f
 3/05/1826), la tentative de fusion entre les deux instituts est ici définitivement enterrée par le conseil archiépiscopal. Ce dernier ne doit pas considérer la situation de l'Hermitage tellement critique, puisqu'il se contente de donner à un prêtre du voisinage une mission d'assistance assez imprécise.

    La proposition de réunir les Frères de l'Hermitage à ceux du Sacré-Coeur, ne paraît pas admissible, mais le Conseil incline à charge M. Brut, principal du collège de St-Chamond de donner des soins aux Frères de l'Hermitage dans leur intérêt et celui de l'établissement.

Origines maristes (1786/1826) - Extraits concernant les FF. Maristes - J. Coste - G. Lessard 

document 48 p 128.

Suite du chapitre général

(Après le mi-septembre puisque les nouveaux profès y sont présents 

[ profession le 13 septembre 1826 ])

(Aux 2 séances de septembre de nouveaux profès se sont ajoutés; certains d'entre eux ont signé aussi les séances de juin)

Arrêté du Conseil général en 7 bre 1826:

Art. 1. L'usage des catalogues en carton munis de petites cordes sera mis en usage.

Art. 2. Le signe de porter le doigt contre les lèvres  est permis aux officiers et autres écoliers pour avertir charitablement leurs condisciples de garder le silence et de ne point leur parler.

Art. 3. On enseignera la grammaire de la manière suivante: On fera réciter aux élèves leur leçon , ensuite le maître fera une explication brève, puis leur donnera un devoir analogue qu'ils écriront pour le lendemain qu'on leur corrigera après la récitation: le premier répètera (en même temps que les autres suivent) le premier membre de phrase, le second le deuxième etc...Quand le devoir sera fini et que tous n'auront pas répété, le lendemain on commencera  à corriger par ceux qui auront resté la veille. Chaque élève sera obligé de dire non pas les mots qu'il a écrits, mais les lettres les unes après les autres. Quand ils n'auront pas bien mis, le maître les fera reprendre par un autre (comme pour la lecture). S'il ne s'en trouve point d'assez fort, il le reprendra lui-même et donnera des explications à tout ce qui en sera susceptible.

Art. 4. Les compositions hebdomadaires se feront ainsi: le maître dictera un devoir comme à l'ordinaire, il se fera donner copie de ce devoir puis le corrigera en son particulier. On pourra faire deux sections suivant la force des élèves.

Art. 5. Les maîtres ne donneront aucune dictée de tête; pour cela ils auront toujours en main les livres sur lesquels ils donneront les dictées.

Art. 6. Les maîtres d'écriture n'exposeront ni sentences, ni tableaux aux yeux du public sans les avoir fait visiter par un frère qui soit capable de connaître les fautes qu'il pourrait y avoir.

Art. 7. L'entrée de l'école pour l'après-midi est fixée à une heure.

Art. 8.  La prière du matin des écoliers se fera à la fin de l'école de même pour celle du soir.

Art. 9. Quand la messe ne pourra pas être à une heure fixe on s'abstiendra d'y aller et on dira le chapelet.

Art. 10. Les demi-pensionnaires sortiront au commencement de la prière du matin pour préparer ce qui leur est nécessaire pour dîner; ils sortiront de même à la prière du soir pour goûter.

Art. 11. Un grand tableau ou plusieurs petits  seront placés dans la grande classe pour opérer dessus l'arithmétique ou l'analyse.

Art. 12. L'ordre des leçons ainsi qu'il suit: 1° l'alphabet 2° la table des syllabes 3° le principe à notre usage  4° la demi-conduite 5° le devoir 6e la bible 7° le psautier 8° la civilité 9° les papiers.

Art. 13. On fera deux compositions par semaine.

Art. 14. Chaque frère doit rendre compte de sa conduite au Père supérieur de l'institut par lettre au commencement des mois de septembre, novembre, janvier, mars, mai, juillet, en outre ils doivent manifester les abus et contraventions à la règle qui se passeraient dans l'établissement où ils se trouvent.

Art. 15. Le frère Directeur sera tenu de recevoir les lettres écrites au Supérieur des mains de son inférieur et de les cacheter devant lui sans en prendre lecture. Pour les lettres qui seront écrites par le Supérieur à un inférieur, le Directeur de l'établissement ne pourra les lire sans manquer d'une manière grave à l'obéissance.

Art. 16. Chaque frère Directeur sera tenu de son côté à rendre compte de son établissement et de sa personne tous les mois.

Art. 17. Toutes les lettres seront affranchies excepté celles qui seront adressées aux parents.

Art. 18. La maison de Lyon fournira les étoffes nécessaires pour chaque établissement. Pour les habillements de dessous on n'en pourra faire aucun sans permission.

Art. 19. Chaque frère aura deux litres de vin par semaine.

Art. 20. Les frères des différents établissements pourront s'écrire trois fois par an pour se communiquer des choses édifiantes.

Art. 21. Les demi-pensionnaires se coucheront à huit heures et demie depuis le premier novembre jusqu'au premier mai.

Signatures:

Coindre

Frère Borgia

Frère Xavier

Frère Augustin

Frère Bernard

Frère Stanislas

Frère Benoît

Frère Bonaventure

Frère Irénée

Frère Joseph

Prières que doivent faire les frères après le décès des différents membres de l'institut

Art. 1. Pour le Supérieur ou le Directeur général 35 messes dans la maison où il réside ordinairement, et dans les autres maisons autant de messes qu'il y de frères. Outre les messes on dira le De profundis pendant 50 jours après les repas, dans les autres maisons on dira pour lui le De profundis pendant 30 jours.

Art. 2. Pour un Directeur local 20 messes dans la maison où il meurt et dans les autres deux. On dira le De profundis pendant 30 jours dans la maison où il (meure) et 15 jours dans les autres.

Art. 3. Pour les Profès perpétuels 10 messes dans la maison où ils meurent et dans les autres deux; pour le De profundis comme à l'article 2.

Art. 4. Pour les Profès à temps 5 messes dans la maison où ils meurent et une dans les autres. Pendant les 10 premiers jours après sa mort ils réciteront aussi le De profundis. Dans les autres maisons ils réciteront seulement le De profundis le jour qu'ils feront dire leur messe.

Art. 5. Pour les Novices 2 messes dans les maisons où ils meurent et une dans les autres. Pendant trois jours ils réciteront le De profundis après le jour qu'ils feront dire la messe.

Art. 6. Les frères communieront toujours à la première messe qui sera dite pour le défunt.

Art. 7. Tous les ans pendant les vacances le frère directeur choisira le jour qui sera le plus commode pour célébrer l'anniversaire de tous les frères qui sont morts.

Signatures: 

	Coindre
	

	Frère Borgia
	Frère Bonaventure

	Frère Xavier
	Frère Irénée

	Frère Augustin
	Frère Stanislas

	Frère Bernard
	Frère Benoît

	Frère Joseph
	


Fondation de l'école de Marvejols

Septembre 1826 
Par testament fait à Versailles le 29 janvier 1824, M. Etienne Faudet,prêtre, originaire de Marvejols, léguait à sa ville natale 400F de rente perpétuelle pour installer à Marvejols une école tenue par les Frères de l'Instruction chrétienne, dits plus tard, Frères du S.C.

Les Frères du Sacré-Coeur y furent appelés en septembre 1826, par les soins de quelques personnes influentes, notamment par M. Lombard, maire de la ville.

Trois frères furent envoyés, ayant à leur tête le F. Irénée, directeur de 1826 à 1828. Le F. Chrysostome lui succéda.

Les classes s'ouvrirent dans un local, connu depuis nombre d'années sous le nom d'Hôtel Magne et situé sur l'avenue du Tribunal. Elles comptèrent bientôt de 140 à 150 élèves.

Le 18 octobre 1826, le conseil municipal de Marvejols vota à l'unanimité la somme de 4200F pour fonder dans cette ville une école tenue par les FF. de l'Instruction chrétienne dits du Sacré-Coeur.   

A2, 97/99 n 1845, la maison actuelle fut bâtie au milieu d'un vaste et bel enclos.

Voir: A24, 153/156

Fondation de l'école de Vals près le Puy (Hte -Loire)

1826?  1828
A quelle époque fut fondée l'école de Vals, confiée aux Frères du S.C.?

Deux dates sont avancées: 1826 

(A.7 p 22, V.F. Polycarpe, p 25; V.C. p 114) et 1828 (A.2 p 29).

On sait que le P.Coindre avait prêché une retraite à Vals en 1823 et donné une mission au Puy en 1825, et que dans les paroisses où il passait, il avait à coeur de prolonger son action par l'ouverture d'écoles primaires et le recrutement de vocations pour l'Institut.

***

Mgr de Bonald qui avait acheté à Vals un bâtiment pour les Missionnaires diocésains, entretenait d'excellents rapports avec le P.Coindre leur supérieur tout au moins jusqu'en 1825, et encourageait très fort les instituts enseignants (Zind p 232). Il est probable que dès 1826,le Père Coindre prépara l'ouverture d'un établissement à Vals. Très peu de temps après, quelques jeunes recrues y furent sans doute rassemblées puisque aussi bien le Comité d'Instruction publique de l'arrondissement du Puy en sa séance du 5 décembre 1828, indique que nous y avions un noviciat.

On comprend mieux, dès lors, que celui de Monistrol ait été fermé (1827) puisqu'un autre prenait corps à Vals. De 1823 à 1826, le Père Coindre s'était voué à l'oeuvre des missions dans le diocèse du Puy: il y en donna plus de vingt. Grâce à son zèle la Haute-Loire promettait de nombreuses vocations et gardait le moyen d'y former les aspirants qui se présentaient.

Nous connaissons les noms de quatre des premiers Frères qui enseignèrent à Vals entre 1826 et 1837: les Frères Jean-Marie Rey, Régis Rouchon, Jean-Pierre Romieu et Jean-Pierre Nuel.

Le Frère Jean-Marie Rey (Barthélemy) fut sûrement le fondateur de l'école de Vals, après avoir été celui du Monastier en 1824. Appartenant au groupe des premiers profès (1824) il mourut à Vals en 1827. Natif de Sainte-Sigolène, Frère Barthélemy était un religieux doué d'excellentes qualités.

Le Frère Régis Rouchon se rendit à Vals dès 1828. C'était un ancien Frère de l'Institut des Frères de Viviers qui, sur la demande de leur fondateur et de l'évêque du diocèse, venait de fusionner avec les Frères du Sacré-Coeur. Cette fusion eut un grand avantage: un décret royal de Charles X, en 1825, avait autorisé les Frères de l'Instruction Chrétienne de Viviers à enseigner dans les écoles communales. Cette approbation devenait nôtre et s'étendait désormais à la Haute-Loire. Ce Frère Régis Rouchon, né à St-Pal-de-Mons en 1812 mourut très jeune en 1836 (le 28 avril).

Le Frère Jean-Pierre Romieu faisait partie lui aussi de la première équipe. Nous le trouvons à Vals dès 1828, année où il obtint l'autorisation d'enseigner (Séance du Comité d'Instruction publique du 8 décembre 1828, A D H L).

Le Comité d'Instruction publique, à la date du 27 mai 1830 accorde l'autorisation d'enseigner au Frère Jean-Pierre Nuel "chargé par le Frère Supérieur de la direction de l'école des Frères des Saints Coeurs à Vals-près -le -Puy"

(A D H L)

Si nous ne connaissons pas avec certitude l'emplacement exact de notre première école de Vals, nous avons de très bonnes raisons de penser qu'elle occupait une partie des bâtisses de l'ancien couvent des Augustines de Vals (Historique des Augustines de Vals, par Beylard S.J. p 205). Nous pouvons dire qu'elle était plutôt inconfortable et trop petite pour le nombre d'élèves, plus de cent dont 40 à 50 internes. Sur la demande du Recteur d'Académie de connaître la situation des écoles, le Comité de l'Instruction primaire du Puy l'invita à faire lui-même la visite des écoles placées sous sa juridiction.

Le 14 juillet 1830, le Recteur ayant visité l'école des Frères de l'Instruction Chrétienne établie à Vals, "trouva de graves inconvénients dans la distribution des locaux et particulièrement au dortoir, où l'encombrement des lits et le défaut d'air suffisant devaient nuire à la surveillance et à la santé des élèves".

"Le Directeur de l'école (le Frère Nuel) fit observer que si le nombre de pensionnaires et de camaristes (sic) était diminué, l'école serait fermée, puisqu'elle ne subsistait que par le produit du pensionnat; qu'elle ne recevait ni rétribution des élèves, ni indemnité de la commune qui fournissait gratuitement le local occupé par l'établissement".

"Il existe, ajouta le Directeur, une autre partie de bâtiment appartenant au même propriétaire, et si l'on pouvait l'obtenir, cette augmentation de logement permettrait une meilleure distribution soit pour le coucher soit pour le repos et les récréations".

"Monsieur le Recteur engagea un membre du comité qui l'accompagnait à visiter le nouveau local et à faire part ensuite de ses observations au Comité pour être prise telle décision qui conviendrait".

En bref, c'était une école mal installée provisoirement mais bien appréciée si l'on juge par l'intérêt que le Recteur et les membres du Comité montrèrent pour améliorer la situation et par la proposition de ce même Comité de faire attribuer une récompense à nos écoles de Vals, le Monastier et Pradelles. En effet, sur le rapport qui lui a été fait " le Comité reconnaissant toute l'utilité de cette école fréquentée non seulement par les enfants de la commune de Vals et de plusieurs communes voisines, mais encore par ceux de la ville du Puy qui ne se rendent plus au collège des Jésuites et qui ont quitté leurs études, arrête qu'il sera écrit à Monsieur le Recteur pour lui faire connaître la situation du local à joindre à l'école et les avantages qu'il offrirait pour l'augmentation des dortoirs et réfectoires où les pensionnaires pourraient être séparés des caméristes. En même temps il lui sera communiqué l'impossibilité où serait la commune de Vals de pourvoir aux frais d'un second loyer se portant à 300 francs. Monsieur le Recteur serait prié en conséquence d'obtenir cette somme annuelle du gouvernement". (Il semble que cette demande fut agréée).

Telle était la situation de l'école de Vals où arriva le Frère Polycarpe le 30 septembre 1830 et où il vécut jusqu'en 1837.

A 72, 7/10

***

2/10 1826
Profession à Fourvière entre les mains de M. Ballet, et en présence de François Coindre, aumônier.

AGFSC;  A01/044

7/10 1826 Extrait du testament olographe d'André Coindre

du 21 novembre 1826,déposé le 7 octobre 1826 chez Mtre Casati.

"... Je nomme pour mon héritier universel mon cher frère François "Vincent Coindre prêtre aumônier de l'établissement de la providence "place Fourvière à Lyon, à qui je donne tous mes biens, meubles et "immeubles qui (m') appartiennent à (nous) deux quelque part qu'ils "soient situés, voulant cependant que ma chère mère Marie Françoise ("Mislet) jouisse pendant sa vie de tous les immeubles de Lyon et de "St_Maurice de Gourdant.

"Je veux qu'il recueille mon entière succession..."

Coindre  sup

AD 3E 12606

A sa mort, le P. André était possesseur des 2/3 de la propriété Coindre: sa moitié, qui comprenait le Pieux-Secours; et le 1/3 du reste qu'il avait reçu en héritage lors du décès de son père en 1818.

Comme nos Frères ne pouvaient posséder, n'étant pas reconnus par le Gouvernement, il a légué tous ses biens au Père François pour qu'il les consacre à l'oeuvre (du Pieux-Secours) et les passe aux Frères ensuite.

Etat des biens et des oeuvres sous André Coindre.

L'établissement du Pieux-Secours était prospère, puisqu'on l'allongera en 1827, d'une aile sur la droite.

L'Institut était bien lancé: à l'été 1826, il y avait dix-huit prises d'habit; et on fondait trois nouvelles écoles: Marvejols en Lozère, Blesle en Haute-Loire et Vals dans la banlieue du Puy. Ce qui nous donnait treize établissements.

St I 77/78

Note. François Vincent Coindre avait ouvert en 1826 trois nouvelles écoles, deux dans la Haute-Loire, à Vals et à Blesle, une dans le Cantal, à Murat...

(d'après F. Zind p 330)

28/12 1826 Procuration par M. François Vincent Coindre

demeurant à Lyon place de Fourvière

à M. Bonnet Bouvier, avocat à Bourg, du 28 décembre 1826 pour exiger du sieur Dufour ancien orfèvre la somme de F 1000 acompte de celle de 2400 dont les 1400 doivent rester entre sa main pour le service d'une rente

A D 3E 12606

28/12 1826
Profession à Fourvière entre les mains de Notre très honoré père aumônier, Monsieur Coindre.

AGFSC   A 01 044

Le Pieux-Secours en 1826

1826 Coindre André, habitant à Fourvière, Maison de la Providence

- prêtre tenant atelier de charité pour la fabrique d'étoffes de soie, Montée de la Butte n° 28

rez-de-chaussée: 3 pièces; 1er étage: 3 pièces

- le Frère Guillet, 42 ans, directeur de l'atelier ci-dessus

population: homme, chef de ménage:1; ouvriers, compagnons ou apprentis:14 

individus faisant partie du ménage:26

 métiers de soie: Jacquard:12

-Arnaud Guillaume, 23 ans, id

AM 921 WP 105 6 R.f.

Manuel d'Institut

fin 1826 ou 1827

Dès le début de son supériorat, soit en 1827, le P. François a fait imprimer à l'usage des Frères, un Manuel d'Institut.

Que contenait-il au juste? Nous l'ignorons, car aucune copie ne nous en est parvenue. Mais, d'après ce qu'on peut inférer des mentions qui en sont faites, il devait comprendre les prières de communauté; un "formulaire de directoire ( probablement règlement journalier); et peut-être aussi les statuts de la Congrégation.

St I 79/80

Deux Classes de Frères

Les premiers sujets entrés dans l'Institut apportaient un éventail d'aptitudes qui cadraient bien avec la nature de nos oeuvres. Il nous fallait quelques instituteurs pour les classes; mais le Pieux-Secours demandait des hommes de tout métier; et nos maisons avaient besoin en outre de cuisiniers et de surveillants.

Passé les premières années, le recrutement va nous parvenir de 2 sources principales, d'égale importance: les élèves de nos écoles qui deviennent de plus en plus nombreux et les paysans ou cultivateurs.

Avec nos anciens élèves et les paysans qui avaient reçu quelque instruction, nous pouvions former des maîtres. Les autres, non récupérables pour l'enseignement étaient destinés aux travaux manuels.

Au commencement de son administration, le P. François, de son propre chef, car il n'en est pas fait mention dans les procès-verbaux des chapitres généraux, a divisé les Frères en 2 classes: les Frères enseignants et les Frères coadjuteurs.

Ainsi, à la vêture du 19 février 1827 et pour le 1ère fois, il est dit dans le rapport: "Nous avons admis les FF.x,x et x à la réception du saint habit de Frère enseignant; nous avons admis les FF. x, x et x à la réception du saint habit de Frère coadjuteur de notre Congrégation". Il en sera de même à la vêture de l'automne de 1827.

Depuis que nous étions orientés vers l'enseignement, nous avions de moins en moins besoin de ces Frères aux emplois manuels. Alors le Père a songé à s'acheter une ferme, où il pourrait en occuper un bon nombre; et il demanda l'autorisation à l'Evêché de Lyon. On lui répond, en date du 27 juin 1827:" Le Conseil archiépiscopal rejette la demande, estimant que les Frères des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie devaient se borner à l'enseignement primaire et à leur Providence de la Croix-Rousse".

(Zind -Frères Enseignants p 330)

Combien de temps a duré cette division en enseignants et coadjuteurs? Pas longtemps, à ce qu'il semble. Comme il nous manque plusieurs procès-verbaux des vêtures, il ne nous est pas possible de préciser une date; mais, à partir de 1830, aucun des rapports qui nous sont parvenus ne mentionne ces 2 classes.

Toutefois, pour fins d'élections et de participation aux assises de l'Institut, nos statuts ont continué de distinguer entre enseignants et non-enseignants jusqu'au chapitre général de 1874

St I 80/81

19/02 1827
Le 19 février 1827, F. Cyprien (Victor Motte), natif de l'Auberie, commune de Benevent-Charbillac, à 2,5 km des Héritières, prend la soutane. Il deviendra le recruteur du F. Polycarpe.

A 79,442

"L'an 1827 et le 19 févier, Nous Directeur et frères des SS. Coeurs de jésus et de Marie capitulairement assemblés; Après avoir éprouvé et fait examiner les très chers frères Jérôme Thomas natif de Polignac, Département de la haute Loire et diocèse du Puy, André Alix natif de Présailles, même diocèse et département, Victor Motte, né à l'Aubery, Département de hautes Alpes, diocèse de Gap, les avons admis à la réception du saint habit de frère coadjuteur de notre congrégation, avec l'autorisation de notre supérieur. Nous le leur avons donné avec les noms, ,au premier de frère Jérôme, au second de Frère Isidore, au troisième de Frère St Cyprien. En foi de quoi, nous avons signé.

Coindre,p.a.m.L, F. Borgia, F. Xavier, F.Jérome né Thomas, f. Isidore né Alix

Registre des prises d'habit et de professions

A 51  -  449/450

9/04 1827
Profession à Fourvière entre les mains de Notre très honoré Père aumônier, Monsieur Coindre.

AGFSC   A 01 044

Les soeurs de St-Charles proches du Pieux-Secours - L'oeuvre des infirmes.

22/05 1827
Par contrat passé devant Mtre Lecourt le 24 janvier 1827, en exécution d'un projet depuis longtemps soumis à l'approbation du Gouvernement, M. Jean Joseph Jouve... et Mme Charlotte Euphrosine Duchesne, son épouse, ont vendu solidairement à la Fabrique de St Polycarpe,, au prix de 68000F, un bâtiment et un tènement en cour, terre et jardin d'une superficie d'environ 26 ares situés à Lyon, quartier des Chartreux, détaillés de la même manière dans le projet du 17 août 1824.

...Par ce même contrat, la Fabrique de l'Eglise de St Polycarpe a échangé ces mêmes propriétés contre la totalité des immeubles que la congrégation de St Charles possédait à Lyon sur le derrière de la rue de la Vieille Monnaie au chevet de l'Eglise de St Polycarpe.

...Les parties en exécution de l'ordonnance royale (du 25 février 1827) ont déclaré et déclarent qu'elles approuvent, ratifient, confirment et réitèrent au besoin le contrat passé devant Mtre Lecourt le 24 janvier 1827,... contenant la conversion en acte public de l'acte privé du 17 août 1824...

...Ainsi convenu, réciproquement accepté... dont acte fait et passé à Lyon dans le cabinet dudit Mtre Lecourt... le 22 mai 1827.

AD 3E 12607 - n° 1219

Note. ... Ces propriétés... font partie des biens que M. Jouve a acquis du Gouvernement et qui proviennent de l'ancien couvent des Chartreux. Elles prenaient leur entrée sur la rue du Clos des Chartreux par une porte cochère.Elles sont closes de murs à l'orient, au midi et à l'occident. Elles sont confinées à l'orient par l'allée des Cerisiers des vendeurs, un espace de 1,37 entre deux à eux réservé au midi par le chemin ou impasse des Chartreux, tendant de l'église aux propriétés de Ste-Marie-des-Chaînes, à l'occident par la propriété de M. Coindre et au nord par le terrain que la congrégation de St Charles a acquis de M. et Mme Jouve dans le contrat passé devant Mtre Lecourt le 3 février 1825...

.. M.Jouve ayant construit ou fait construire lui-même les bâtiments...

L'oeuvre des infirmes est déjà établie dans lesdits bâtiments...

...M. le curé et Messieurs les fabriciens de l'église de St-Polycarpe vendent, cèdent, et aliènent par la voie d'échange à la Congrégation des soeurs de St-Charles... pour l'usage de l'oeuvre des pauvres infirmes réunis établie dans la paroisse St-Polycarpe et dirigée par ladite congrégation ou pour toute oeuvre de charité, les mêmes immeubles que la fabrique vient d'acquérir de M. Jouve et de son épouse, et qui sont déjà occupés par ladite oeuvre.

... Fait et passé à Lyon le 24 janvier 1827...

AD 3E 12607 n° 224

Entrée d'Hippolyte Gondre au Pieux-Secours.

27/06 1827
Hippolyte Gondre qui connaissait le F. Bernardin, voulant marcher sur ses traces, lui adressa une lettre dans laquelle il lui faisait part de sa détermination, le priant d'exprimer au Supérieur général le désir qu'il avait d'être admis au nombre des novices de la société. Il sollicitait, en outre, quelques détails complémentaires: il voulait savoir quelle direction serait donnée à sa vie, quelles oeuvres de sanctification et de zèle étaient prescrites aux Frères du Sacré-Coeur.

Note. En réalité, c'est le F. Cyprien (Victor Motte), natif de l'Auberie, à 2,5 km des Héritières, "admis à la réception du saint habit de frère coadjuteur", le 19 février 1827, qui a été le recruteur du F. Polycarpe.

(c.f. à ce sujet, l'annuaire 51, pp 445 à 450.)

Il ne tarda pas de recevoir une réponse favorable à ses vues et à ses aspirations, réponse où, comme il l'a déclaré plus tard, se trouvaient exposés l'excellence et les avantages de l'état religieux, ainsi que le mérite de cultiver les jeunes âmes, de les guider dans les voies de la justice et de l'innocence; on ajoutait que le bon accueil lui serait fait à la Maison-Mère. Dès lors, il ne songea plus qu'à rompre le lien, déjà fort relâché, qui pouvait le retenir dans le monde. Il prit ses dispositions pour se rendre où l'appelait le voix de Dieu.

    Il se rend au Pieux-Secours le 27 juin 1827. Il a alors près de 26 ans.

    Il fut vite initié aux pratiques et aux devoirs de la vie religieuse. On reconnut bientôt que c'était un trésor pour l'Institut. Son extérieur simple et modeste, ses manières affables, la bonté et la droiture de son caractère, son esprit sérieux et orné le rendirent  précieux et cher à toute la communauté. Mais ce qu'on admira le plus en lui, ce fut, avec la radieuse tranquillité qui va du coeur au visage, une piété sincère, un attrait bien marqué pour la mortification et pour la vie intérieure. C'était un heureux présage pour l'avenir. L'Institut pouvait se promettre de ce nouvel et excellent sujet des fruits abondants.

Le 16 septembre suivant, il revêt la soutane. On lui donne le nom de F. Polycarpe.

L'an 1827 et 16 7bre, nous directeur et frères des SS. Coeurs de Jésus et de Marie, capitulairement assemblés, après avoir approuvé et fait examiner le très cher frère Jean Balevay, natif de Sauve, diocèse de Lyon, département de Saône et Loire; Jean Fraisse, natif de St Romain Lachalm, diocèse du Puy, département de la Haute-Loire; Antoine Coton, natif de St Vincent, diocèse du Puy, département de la Haute-Loire; Jean-Marie Mouchon, natif de Lyon, diocèse de Lyon, département du Rhône; Pierre Roux, natif de St Martin de Quairière, département des Hautes-Alpes, diocèse de Gap; Joseph Allemand, natif de la Batie neuve, département des Hautes-Alpes, diocèse de Gap; Jacques Courbon, natif de St Pal de Mont, département de la Haute-Loire, diocèse du Puy; Claude Liébau, natif de Condamine, département du Jurat, diocèse de St Claude; Jean Baptiste Dragon, natif de St Pal de Mont, département de la Haute-Loire, diocèse du Puy; Gille Courtines, natif de Salun, département de la Haute-Loire, diocèse du Puy; Pierre Portalier, natif de Saugue, département de la Haute-Loire, diocèse du Puy; Jean Baptiste Débord, natif de Rocoules, département de la Haute-Loire, diocèse du Puy; Hypolite Gondre, natif de la Motte, département des Hautes-Alpes, diocèse de Gap; Augustin Audiard, natif de Vernet, département de la Haute-Loire, diocèse du Puy, avons admis à la réception de notre Saint habit avec l'autorisation de notre supérieur. Nous le leur avons donné avec les noms au premier de frère Hylaire, au second de frère Jérôme, au troisième de frère Jubin, au quatrième de frère Régis, au cinquième de frère Celestin, au sixième de frère Symphorien, au septième de frère Gabriel, au huitième de frère Claude, au neuvième de frère Eloi, au dixième de frère Gille, au onzième de frère Dominique, au douzième de frère Jean Baptiste, au treizième de frère Polycarpe, au quatorzième de frère Roch. En foi de quoi nous avons signé.

Coindre

fr. Régis - fr. Symphorien -f. Roch - f. Claude - f. Célestin - 

f. Jubien - f. Gille - f. Dominique - f. Hylaire - f. Jérôme -

f. Gabriel - f. Polycarpe - f. Jean-Baptiste - f. Eloi -f. Borgia, Dr. g.

P 19/20

L'habit religieux fut pour lui un excitant nouveau à la vertu. Sous ces glorieuses livrées, il lui sembla que rien ne lui coûterait plus, et il se prépara, par un redoublement de ferveur, à s'engager au plus tôt, et sans retour, dans la voie des conseils évangéliques.

Maître au Pieux-Secours

En possession d'un diplôme [d'instituteur] obtenu par un travail personnel, sérieux et opiniâtre, exercé depuis plusieurs années dans l'art difficile de l'enseignement, le F. Polycarpe pouvait être considéré comme l'un des maîtres les plus capables de l'époque.

Aussi bien, ses supérieurs ne tardèrent pas de mettre à profit ses talents  et ses connaissances pédagogiques:

On le nomme professeur au Pieux-Secours pour l'année 1827/1828. 

Témoignage d'un de ses élèves au Pieux-Secours

Il parlait d'une voix émue de l'établissement où, à une époque déjà reculée, il avait reçu les excellents principes de son ancien maître, principes qu'il avait gardés et qui avaient exercé une action décisive sur toute sa vie.

" Le F. Polycarpe avait les traits et les vertus d'un saint. Il en possédait tout le charme, et, à voir son visage d'une expression angélique, où la fermeté s'alliait à une bonté ineffable, à écouter sa voix bienveillante, sous l'influence de son regard si pénétrant et si doux, on se croyait en présence de l'un de ces hommes prédestinés qui furent la gloire des plus beaux jours des ordres religieux. Oh! oui, ce Frère était un saint, un grand saint. Pour moi, je n'ai jamais oublié ces paroles bien simples qu'il se plaisait à nous redire très souvent, comme le résumé de toutes ses instructions: Oh! mes enfants, mes bien chers amis, soyez sages, toujours très sages..., le bon Dieu est le plus tendre des pères; aimez-le de tout votre coeur, et il vous bénira toujours... Ayez une extrême horreur du péché; ne souffrez jamais qu'il souille vos âmes. Qu'ils sont à plaindre ceux qui osent le commettre! Ils s'exposent à la damnation éternelle; est-il un malheur comparable à celui-là?... Oui, mes enfants, soyez bien sages; vous aurez alors pour partage, dès ce monde, la joie et la paix et une éternité de bonheur sera votre récompense..."

P 259/260/272
St 135     A7, 19/20

1/09 1827
F. Grégoire (Benoît Charlot) né à Frugières-le-Pin, Hte-Loire, est décédé à Lyon le 1 septembre 1827, après 3 ans de communauté.

17/09 1827
Profession à Fourvière entre les mains de Notre très honoré Père aumônier, Monsieur Coindre, et en présence des Pères

Montagnac

AGFSC     A 01 044

CHAPITRE GENERAL DE 1827.

24/09
Notre premier chapitre s'était tenu à Monistrol en 1824. Les Frères avaient élu un Conseil général pour 3 ans. Le terme d'office expirait donc en 1827.

Le P. François convoque de nouvelles assises, à Lyon, pour le 24 septembre. Ils sont 24 Frères capitulants, tous les profès qui étaient libres à ce moment.

St 81

Chapitre général - 24 septembre 1827.

Nous soussignés formant le chapitre général avons délégué pour procéder à la nomination des différentes charges de notre congrégation dite des Frères des Saints Coeurs de Jésus et de Marie qui selon la forme de notre institut doivent être renouvelées de trois ans en trois ans, les Frères Xavier, Barthélemy, Benoît, Ignace, Bonaventure, tous profès.

En foi de quoi nous avons signé le présent acte.

Lyon, le 24 septembre 1827

Signatures:

Coindre, Frère Borgia, Frère Xavier, Frère Benoît, 

Frère Barthélemy, Frère Bonaventure, Frère François, Frère Irénée, 

Frère Maurice, Frère Ignace, Frère Michel, Frère Laurent, Frère Stanislas,

Frère Joseph, Frère Pierre, Frère Thomas, Frère Jean, Frère Ennemond,

Frère Athanase, Frère Martin, Frère Gérard, Frère Nuel (Pacôme),

Frère Bruno, Frère Cyr, Frère Gonzague.

Note. Seuls profès absents: FF. Augustin, Bernard, Louis, Charles et Mathieu

Conseil général - 24 septembre 1827

Nous soussignés composant le Conseil général de la congrégation des Frères des Saints Coeurs de Jésus et de Marie, sous la présidence de notre supérieur général M. François Vincent Coindre, après avoir mûrement examiné devant Dieu et selon notre conscience, désirant le bien général de la congrégation, pour la plus grande gloire de Dieu avons nommé aux charges réservées à la congrégation désignée ci-après le frère Xavier 1er assistant et procureur général, frère Benoît second assistant, frère Augustin préfet des choses spirituelles, en foi de quoi nous avons signé avec notre Supérieur le présent acte Lyon ce 24 7 bre 1827.

Signatures:

Coindre, Frère Borgia, Frère Xavier, 

Frère Ignace, Frère Benoît

Le supérieur et le directeur général, étant nommés à vie, ne sont pas soumis à l'élection.

On remarquera que le F. Augustin a été remplacé comme assistant par le F. Benoît: "une des meilleures têtes de l'Institut", avait dit de lui le P. André; un homme que "tout le monde considérait comme un saint". lit-on dans l'Obituaire. et que le F.Xavier, tout en conservant sa charge d'assistant, remplace le F. Bernard à l'économat général.

D'après le procès-verbal, le chapitre ne s'est occupé que d'élections
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F. Benoît (Mounier Jean-Claude) 1805/1848, second assistant.

Mounier Jean-Claude naquit à Tourron, commune de Raucoules (Hte-Loire le 6 août 1805. Il reçut la grâce inestimable du baptême le jour même de sa naissance.

... quelque temps avant son entrée dans notre institut, il était employé chez son oncle maternel, M. Coste, négociant à Beaulieu (Ardèche)

Sur le point d'atteindre ses 20 ans,... il entra au Noviciat de Monistrol le 7 janvier 1825. Il reçut le saint habit le 31 juillet suivant et prononça ses premiers voeux le 13 septembre 1826. Une année après, le 16 septembre 1827, il émettait sa profession perpétuelle.

Sur quel champ s'exerça le zèle ardent du nouveau profès? Nous nous heurtons au mutisme des registres. Peut-être se rendit-il tout de suite au Monastier " où il dirigea longtemps une importante école créée par le P. Coindre, à la suite d'une mission."

Les relations (du F.Marie-Pierre, de M. l'abbé Gallien archiprêtre du Monastier, et de quelques autres personnes dignes de foi) nous tracent le portrait suivant: "...Tout son extérieur annonçait un fort tempérament et une robuste santé..."

Il en avait besoin: la jeunesse à laquelle il venait consacrer son dévouement n'était rien moins que commode... En vrais montagnards grisés par l'air vif et imbus de liberté, les enfants du Monastier étaient turbulents, tapageurs, portés à la dispute, et d'un caractère aussi belliqueux que les rudes Gaulois leurs ancêtres. Pour eux, rien ne valait une bonne "battoste" lorsqu'il s'agissait d'affirmer et de faire prévaloir son droit. Ils attendaient plus d'effet d'un vigoureux coup de poing, pour soutenir leur intérêt ou leur honneur, que de toutes les habiletés diplomatiques des gens timides ou faibles..."

Toujours est-il que le F. Benoît adoucit peu à peu ce jeune monde plus emporté que méchant.

... Le moyen qui lui réussit le mieux pour obtenir ces résultats étonnants fut l'exemple. Très vif lui-même, il contenait par un effort énergique de sa volonté, les saillies de sa fougue naturelle. Son maintien humble, sa figure calme et radieuse, sa parole mesurée et rare, tout en lui prêchait la paix et la mansuétude. On le savait sévère lorsque le devoir l'exigeait; mais on connaissait aussi sa bonté - cette bonté grave et profonde puisée dans le Coeur de Jésus.

Plein d'aménité pour tout le monde, le F.Benoît mettait toute son application à rendre heureux ceux qui vivaient sous sa direction immédiate: ses Frères. Il prenait un soin spécial des jeunes sujets qu'on lui envoyait et il avait pour eux des attentions, des sollicitudes, je dirais presque des gâteries de maman.

Surtout il veillait à leur conserver la ferveur et la droiture de leur noviciat en les entourant partout de vigilance, de simplicité et de piété solide. Sa maison pouvait être donnée comme le modèle de la régularité et du bon esprit.

D'autre part, sa charité débordait au dehors sur tous ceux qui avaient besoin d'un conseil, d'un encouragement, d'un secours.

Quant à la modestie du F. Benoît, elle produisait une impression profonde sur tous ceux qui en étaient les témoins. Son regard contenu, l'aspect de son visage tout recueilli en Dieu et qui annonçait l'union intime de son âme avec le Bien-Aimé, sa démarche grave, était comme une prédication muette mais éloquente qui répandait l'édification autour de lui.

...Sa piété dut être remarquable puisqu'elle donna des fleurs et des fruits de si riches vertus. Les plus jeunes élèves eux-mêmes l'avaient observée avec étonnement.

...Cependant la vertu qui eut les préférences du F. Benoît fut la mortification... Il se refusait toutes les aises de la vie, se traitait comme les plus pauvre, faisait tous ses voyages, portant son inséparable sac de percaline noire sous le bras et n'accordait à son corps que les choses indispensables au bon accomplissement de son emploi. (Suite p.86)

A 6 207/213

Entente financière

Dès ce moment, M. Coindre donna à entendre aux Frères qu'il mettait son bien en commun et qu'ils devaient de leur côté se détacher de tout pour le bien commun.

X 57

Il est probable que c'est à cette occasion (chapitre de 1827) que le P. François a conclu une entente financière avec les Frères.

Depuis le chapitre de 1824, nos Frères gèrent eux-mêmes leur administration temporelle. Le Père André leur a fait don du mobilier et des métiers du Pieux-Secours; et ils payent un loyer pour l'usage de l'établissement en attendant d'en devenir les possesseurs.

D'après les notes relatives au testament du P. André, F.V. Coindre devait à cette occasion, céder le Pieux-Secours aux Frères, pour le prix coûtant, soit 12000F, et leur laisser la conduite de leurs affaires.

Alors le Père François Vincent leur fait une contre-proposition. Maintenant qu'il est supérieur général, il n'a d'autre intérêt, leur dit-il, que de travailler à la prospérité de leur Institut. Si les Frères veulent bien lui confier leurs biens, il est prêt à y joindre les siens pour les consacrer à leur oeuvre. Ainsi, on n'aura qu'une seule administration.

"Comme les Frères, écrit le F.Xavier, se ressentaient encore de l'élan que le bon Fondateur avait donné, ils ne firent aucune difficulté de se dépouiller de tout et mirent toute leur confiance dans son successeur

X 57

Ils lui livrèrent donc les revenus des maisons, leurs économies, le mobilier et les métiers du Pieux-Secours et même les biens patrimoniaux que la plupart avaient conservés. Tout ce capital est maintenant aux mains de P. François, qui en devient l'unique gérant

St 82/83

Chapelle et atelier

1827 1828
L'établissement du Pieux-Secours continuait à faire le bien d'une manière efficace, mais on était à l'étroit et diverses constructions furent jugées nécessaires.

VC 293

Avec cet argent, le Père propose aux Frères de faire construire une chapelle capable de contenir un assez grand nombre de personnes, avec ateliers au sous-sol. On en avait déjà une dans la maison et l'église Saint-Bruno n'était qu'à quelques minutes de marche. N'importe !

Dans ce moment, l'établissement se trouvait avoir quelques avances, provenant en partie des dons faits à l'oeuvre, partie provenant du travail et même de quelques apports que les Frères avaient faits.

On résolut de commencer ces travaux qui durèrent à peu près 2 ans:

1827 et 1828.

Les Frères fournirent à peu près 25000F en argent. Comme on bâtissait sur le terrain de M. Coindre et qu'un grand nombre de Frères travaillait aux constructions, on convint de compter les journées des Frères et d'en tenir compte, quoiqu'elles ne fussent portées qu'à 1F 25c. On en fit pour 11000F y compris les fournitures alimentaires qu'on fournissait à un grand nombre d'ouvriers; cette construction s'éleva à peu près à 40000F. Les Frères en avaient fourni à peu près 36000, le reste fut payé plus tard.

Pour dédommager les Frères, M.Coindre les déchargea de la location de la maison.

***

Pour avoir un supplément de main d'oeuvre à bon marché, le Père ferme le Noviciat de Monistrol, en 1827, et amène les novices au Pieux-Secours, où ils passent la grande partie de la journée sur le chantier avec les ouvriers.

Ils étaient entrés pour s'instruire et se former à la vie religieuse. Ils n'en ont plus guère le temps. Aussi, dès qu'ils se rendent compte qu'ils ne sont là que pour travailler, la plupart quittent l'Institut ou ils l'abandonneront plus tard, à cause de leur peu de formation et de  préparation. Sur les 26 qu'ils étaient, en 1827, 6 seulement ont persévéré; du groupe de 1828, deux; et de celui de 1829, un seul.

Ca été la première grave erreur du P. François. Les plaies d'argent ne sont pas mortelles; mais le manque de formation des sujets amène des conséquences déplorables. Nous aurons en souffrir longtemps.

X 57 St 78//83/84

Note. La maison de Lyon marchait toujours de mieux en mieux; on fit plusieurs réparations pour être en état de recevoir un plus grand nombre d'enfants. On allongera, en 1827, d'une aile sur la droite le Pieux-Secours. On organisa divers ateliers pour pouvoir les occuper.  X 54/St.J/78

       1827... D'après le factum, François, Vincent Coindre entreprend d'agrandir la maison de providence; on travaille deux années à cet agrandissement. Pendant ces deux années de construction la communauté dont les intérêts temporels étaient toujours séparés fournit à M. Coindre tout ce dont 
elle put disposer argent et main d'oeuvre et au bout de ces deux ans la communauté se trouva avoir fourni à M. Coindre environ 32000F. On cessa alors de payer la location de la maison, lesintérêts des 32000F fournis à M. Coindre compensant le prix de cette location.

Le mobilier de la maison de providence ainsi que tous les métiers des ateliers appartenaient aux Frères, l'acquisition en ayant été faite par eux. M. Coindre avec l'argent de la communauté et le sien n'ayant pu terminer ses bâtiments fut obligé d'emprunter. Dès lors les intérêts absorbèrent une partie des revenus et M. Coindre commença à se trouver dans l'embarras. Il crut trouver un moyen de se tirer d'affaire dans les ressources que les Frères se créaient; ayant fait un partage avec sa soeur il sembla mettre sa portion en commun avec nous; imperceptiblement il se fit notre administrateur disposant des biens des Frères à son  gré faisant tout à son nom, etc, etc,... 

f.2/3

Indulgence plénière.

Les travaux terminés, le Père obtint de sa Sainteté Léon XII, à perpétuité le privilège pour les Frères de la maison de gagner une indulgence plénière dans leur chapelle.

St 84

Note. Très saint Père,

Un prêtre du diocèse de Lyon, du nom de Coindre, supérieur des Frères de la Congrégation du Sacré-Coeur, selon la règle de saint Ignace, humblement prosterné à vos pieds, sollicite de votre Sainteté, la concession des indulgences suivantes, pouvant être gagnées à Lyon dans l'oratoire des impétrants, à perpétuité ou au moins pour un terme déterminé:

1° Indulgence plénière pour les Frères et les autres qui demeurent dans cette maison, une fois par semaine, à la condition de prier pieusement et dévotement dans cet oratoire.

2° Indulgence plénière pouvant être gagnée par tout frère le jour de sa prise d'habit.

3° Indulgence plénière pouvant être gagnée par tout frère le jour où il émet sa profession religieuse.

Après l'audience du S.Père

Notre très Saint Père, Léon XII, accorde avec bienveillance, à tous les Frères de la maison sus mentionnée, une indulgence plénière, une fois par mois, le jour que chacun de son  gré choisira, où repentants et confessés, ils recevront la S. Eucharistie, et, dans une visite à l'oratoire de cette maison, ils prieront pendant quelques instants aux intentions du Souverain Pontife:

et de même, une indulgence plénière aux mêmes Frères, tant le jour de leur vêture que de leur profession, pourvu que, comme ci-haut, dans les dispositions requises, ils visitent l'oratoire et y prient.

Les présentes valent à perpétuité sans qu'il soit nécessaire d'expédier un bref.

En la maison de la S.C. des Indulgences ce 21 janvier 1829.

Alois (Irpini?) prêt

A s Archiep. Imperunt.  S.C.I. Sec rius

(verso)

AGFSC A 02 011

2/02 1840
Première bénédiction de la chapelle.

Les fêtes et les congés, jours de joie et de repos pour tout un collège, sont amenés le plus souvent par des traditions. Quelques-unes parfois très anciennes qui viennent chaque année rappeler un anniversaire ou une circonstance remarquable du passé.

Le F. Frumence s'appliqua à conserver ce coutumier que les élèves du reste tiennent à jour et il sut donner à ces solennités le plus d'éclat qu'elles pouvaient comporter.

Une des plus importantes était celle du 2 février. Elle remonte aux premières années de la fondation du Pensionnat dont elle rappelle la première bénédiction qui fut donnée en 1840 et renouvelée ce même jour en 1866.

cahier Chaîne (F. Antonio)

Quelques faits marquants

* Incendie de 1864.

6/09 1864
En 1864, le 6 septembre, un sinistre imprévu faillit mettre en question l'existence du Pensionnat. L'imprudence d'un élève que l'on gardait pendant les (grandes) vacances, alluma un incendie qui détruisit la plus grande partie des locaux. Aux prix de surhumains efforts, on parvint à sauver quelques appartements plus facilement réparables....

VN. 36 (voir 6 sept. 1864)

La chapelle eut-elle à en souffrir?... le brave économe du Pensionnat, le F. Berchmans écrivit à ce sujet au F. Marie-Pierre (sourds-muets) des lettres navrantes où il "lui racontait tous les détails du sinistre et comme il avait éprouvé un violent serrement de coeur, en voyant les beaux ornements de la chapelle, qu'il avait lui-même procurés, avariés ou détruits par le feu..." 
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La maison fut reconstruite, agrandie et mieux organisée... V N 36

2/02 1866
* 2e Bénédiction.

Et ce fut le 2 février 1866, que les nouveaux bâtiments furent solennellement bénis et définitivement occupés. Cette coïncidence permit de donner une plus grande solennité à la fête patronale.

F 20

* Décoration - Au temps du F.Frumence

La décoration de la chapelle, sobre, mais d'un goût sûr, qui frappait l'attention des visiteurs, était l'oeuvre du F.Alphonse.

A 1 180

le Pensionnat se consacre à la Sainte Vierge.

5/06 1892
* A la suite d'une retraite, le 5 juin 1892, fête de la Pentecôte, le Pensionnat se consacre à la Sainte Vierge.

" O Marie, notre Mère, vierge immaculée, en ce dernier jour de notre retraite annuelle, nous, Maître et élèves du Pensionnat des Frères du Sacré-Coeur, nous venons tous et chacun nous consacrer à Vous pour toujours. Nous vous consacrons nos études, notre avenir, nous vous offrons nos joies et nos peines, notre âme et notre corps, notre vie tout entière et notre dernier soupir.

Daignez, ô Marie, Vierge immaculée, accepter cette consécration solennelle que nous vous faisons et obtenez-nous du Coeur Sacré de Jésus, votre divin Fils, les grâces nécessaires pour éviter le péché, pratiquer les vertus, vivre et mourir saintement." Ainsi soit-il

En foi de quoi nous avons signé cet acte de consécration.

Chavannes, aum.



F. Frumence

Suivent les signatures de 27 Frères et de 183 élèves, et du Prédicateur de la retraite  1892

A. Saint-Clair

prélat de S.S.

Note. Ce document était placé à l'intérieur d'un ex-voto en laiton, 0,205 m de hauteur; boîte en forme de coeur flammé, sommé d'une croix du XIX e siècle, décor gravé sur le coeur: couronne d'épine entourant le monogramme S.C. (Sacré-Coeur)

Mme Lavigne

1903
* Le 2 avril 1903, le F. Paulus recevait du Ministère de l'Intérieur, une lettre lui notifiant que "... votre congrégation est dissoute de plein droit et tous ses établissements doivent être fermés... et délaissés dans les délais qui seront impartis à chacun d'eux par le Préfet du Département..."

St 182

Quelle a été la destinée du Pensionnat de Lyon?... Le liquidateur, M. Lecouturier, pressé par les créanciers hypothécaires, le met en vente aux enchères publiques.

Les anciens élèves qui avait formé une Société Immobilière en vue de cette acquisition, en devinrent les propriétaires en 1905 et le rendirent à son ancienne destination sous le nom de Pensionnat Saint-Louis.

L.S.C.

La chapelle a repris son aspect d'autrefois, et rien ne paraît changé.

***

Aspect général 

(c.f. document n°1)

1909
Chapelle à une nef; abside à fond plat; voûte en arc de cloître déprimé (autrefois peint); les murs Est, sud et ouest sont rythmés par des pilastres à chapiteaux composites en stuc: pilastres et niches à colonnes cannelées; frise denticulée, tout autour; belle tribune en bois avec balustrades.

Mme Lavigne

Quoique d'aspect modeste, elle est suffisamment vaste pour contenir la nombreuse assistance des élèves et de leurs parents.   M. 125

Observons ce saint lieu où sont venus prier tant d'enfants, où se sont recueillis devant Dieu un nombre si considérable de Maîtres chrétiens avant d'aborder leurs élèves.

La chapelle présente la forme rectangulaire. Des plans courbes raccordent le plafond et les murs. Les parois sont revêtues d'ornements de bon goût, dont les teintes vétustes attendent d'être rafraîchies.   L.S.C.

L'autel, à l'aspect du marbre de Carrare, par une singularité peu commune, est de fonte peint en blanc avec ornements dorés, il est décoré sur le devant, des coeurs de Jésus et Marie dorés sur fond blanc.

- Autel: table avec devant d'autel; le tabernacle, au centre du contre-autel; dimensions: largeur 2,33m, hauteur 1,65m, profondeur 0,72m.

- Devant d'autel en 3 panneaux délimités par des colonnettes à pans coupés; au milieu: 2 coeurs percés d'un glaive (blason des Frères du Sacré-Coeur); de part et d'autre, un calice en moyen relief; couleurs, blanc et or; date, milieu de XIXe siècle.

détruit en 1992/1993 (le 1er mai)

- Au rétable brillent de petites croix.

Derrière l'autel, tout au fond, se trouve une statue du Sacré-Coeur dans une niche de style grec, au centre de l'abside: statue en plâtre peint et doré; 1,46m environ.

Mme Lavigne

Sur la paroi du fond (de l'abside) sont peintes 2 fresques exécutées par Fleury Péreyron:

- l'une représente Jésus bénissant les enfants: toile marouflée; sans cadre; 2,07m X 3,20m environ; signée en bas, à gauche: F. Péreyron 1892.

- l'autre, Jésus au milieu des docteurs: toile marouflée, même dimension; signée en bas, à droite: F.Péreyron, 1893.

Depuis ces 2 toiles ont été restaurées puis déplacées dans la salle polyvalente du CIAC.

Note. Fleury Péreyron.

- né à Lyon, près de la cathédrale St-Jean, le 31 décembre 1856.

- Etudes suivies: La Martinière (Lyon)

   Eléve de l'école municipale de dessin du Petit Collège.

- 10 août 1825: Ecole d'adultes du Petit Collège, où il remporte plusieurs prix.

- service militaire du 7 décembre 1877 au 1er octobre 1878, dans l'infanterie de ligne.

- 01/01/1882 : chargé de cours à l'école municipale de dessin du Petit Collège.

- 01/01/1884: nommé Professeur à la même école municipale.

- 9/05/1884 : inscrit à l'Ecole nationale des Beaux-Arts de Lyon.

- de 1886 à 1890: répétiteur à l'Ecole nationale des Beaux-Arts.

- 15/09/1887: obtient le Certificat d'aptitude à l'enseignement du dessin dans les lycées et les collèges (1er degré)

- 29/09/1888: obtient le Certificat supérieur à l'enseignement du dessin.

- 27/09/1890: professeur titulaire de dessin à l'Ecole nationale des Beaux-Arts de Lyon.

- février 1891: quitte l'Ecole municipale de dessin du Petit Collège.

- 26/09/1892: nommé professeur de dessin au Lycée de Lyon.

- 27/08/1895: de nouveau Professeur à l'Ecole municipale de dessin du Petit Collège.

- 24/10/1895: quitte l'Ecole nationale des Beaux-Arts: "il ne pouvait donner à son cours tout le temps exigé..."

- 1899: reçoit les palmes d'Officier d'Académie.

- 4/02/1905: est promu à la 1ère classe.

- 1909: est promu Officier de l'Instruction publique.

- 01/02/1914: admis par ancienneté de services (30ans 10 mois 4 jours) à faire valoir ses droits à la retraite.

Le Centre international André Coindre possède 2 autres tableaux de Fleury Péreyron:

- nature morte: un vase de fleurs (roses), une cruche, un verre, des fruits; huile sur toile: 0,64m x 0,53m; signé en bas, à droite: Péreyron, 1885.

- exploitation d'une carrière: huile sur toile, 0,92m s 0,90m; signé, en bas, à gauche F. Péreyron.

Toile d'une certaine valeur qui mériterait une restauration.

c.f. Annexe n°4 p.210

M. Péreyron et le Pensionnat du Sacré-Coeur.
Le F. Frumence établit au Pensionnat un cours de dessin d'après le relief, avec des modèles choisis selon les conseils d'un professeur de l'Ecole des Beaux-Arts (M. Péreyron)

L.S.C.

L'enseignement du dessin, tel que le comprenait le F. Frumence, d'après le relief et les modèles en plâtre, demandait un éclairage et des conditions d'installation toutes particulières. Rien ne fut épargné. Sur les données d'un Professeur de l'Ecole des Beaux-Arts de Lyon, une salle spacieuse habilement ajourée fut établie et dès le début amplement fournie de reliefs, solides géométriques, masques, académies, et.... C'est là que, pendant de longues années, le cher F. Alphonse a dirigé l'exécution de ces travaux, si justement remarqués (études d'ornement ou de paysage), exposés au grand parloir durant la seconde quinzaine de juillet...

F. p 32/33
Dans le choeur, à droite et à gauche s'ouvrent 2 petites niches contenant des statues de bois peint: l'une représente Saint-Joseph portant l'enfant Jésus, l'autre vis-à-vis, la Vierge immaculée.

La nef, plafonnée, est peinte d'ornements divers, qui ont malheureusement soufferts.

Au-dessus du choeur, on a représenté dans la voûte le Saint-Esprit au milieu d'une gloire.

Les murs de la nef sont également décorés d'ornements avec des gerbes d'épis.

Entre chaque ouverture on a placé, comme dans le choeur, sous un arceau, les statues, - à droite, de Saint-Louis de Gonzague, Saint-François-Xavier et Saint-Ignace; à gauche, de Saint- Stanislas portant l'enfant Jésus et de Saint-François de Sales.

M 125

Note. *1937/1938 - Son aspect est gracieux et révèle le bon goût qui a présidé à sa décoration: pilastres aux chapiteaux ornés de volutes et de feuilles d'acanthe qui divisent les murs en panneaux où sont creusées des niches dont les statues en bois sont l'oeuvre du F. André, l'un des premiers disciples du P. Coindre.

A 32,138

* De quel F.André s'agit-il?

- Du F. André (Pierre-Paul Abrial, né à Riotord (Hte Loire), directeur fondateur à Pradelles en 1824, décédé à Monistrol le 11 octobre 1825, à l'âge de 30 ans après 2 ans de communauté?


Il est bien "un des premiers disciples du P. Coindre"; mais les recensements fiscaux nous mentionnent l'atelier de sculpture qu'en 1833. Ce ne peut donc être lui.

- Du F. André (André Perre) né au Brignon (Hte Loire), décédé à Lyon le 11 juin 1840 à 25 ans après 9 ans de communauté?

Ce n'est pas un des premiers disciples du P. Coindre, mais il a pu être à Lyon quand l'atelier de sculpture a été créé. C'est donc vraisemblablement lui.
La chapelle est éclairée par des baies ornées de vitraux [offerts par les anciens élèves en 1898: mémoire de Georges Eric p 100]; oeuvre très remarquable, exécutée en 1902 par Bégule. Ils représentent:

1°) Saint Pothin et Saint Irénée (baie n°2) (fondateur de l'Eglise de Lyon). Lancette en plein cintre:1,27 x 2,60m

Date, 1900; auteur, L. Bégule

Un vitrail identique décore l'église Saint-Irénée de Lyon.

Saint Pothin déplie un rouleau qui montre l'image de Marie, dont il porta d'Asie le culte pieux.

A côté, c'est Saint Irénée, son successeur. Les 2 vénérables évêques qui donnèrent leur vie pour la foi, rayonnent la mansuétude et la force.

A 32,139

2°) Saint Attale et Saint Epagathe (baie n°4)

Lancette en plein cintre: 1,27 x 2,60m environ

Auteur: L. Balmet, pinx.  -  E. Bégule  del.

Ce vitrail représente le citoyen romain Attale décapité par ordre de Marc-Aurèle et le martyr Epagathe qui, au forum, se leva pour plaider la cause des chrétiens et fut ensuite mis à mort.

A 32,139
Note. La difficulté des Temps a fait renvoyer à une époque plus favorable le vitrail projeté et esquissé représentant Attale, colonne de l'église et Vettius Epagathus, avocat des chrétiens, modèles et protecteurs des anciens élèves. (baie n°4)

M 125
3°) Saint Epipode et Saint Alexandre (baie n°6)

Lancette en plein cintre: 1,27m x 2,60m environ

Auteur: Bégule Lyon ; Date: 1900

2 jeunes chrétiens de la même époque se tiennent par la main. Epipode semble dire à son ami Alexandre: "Mon frère, mourons pour le Christ." 

A 32,139

4°) Sainte Blandine et le jeune Ponticus (baie n°8)

Lancette en plein cintre, 1,27m x 2,60m environ

Auteur: L. Bégule

Voici la vierge Blandine qui présente son jeune frère Ponticus, morts l'une et l'autre pour Dieu

A 32,139

La population scolaire de cette maison trouve, dans notre chapelle, ces images des martyrs lyonnais parlant à leurs âmes pour les affermir dans cette religion qui fit des héros de leurs compatriotes, chrétiens vaillants de la primitive Eglise de Lugdunum.

Le modeste sanctuaire parle aussi au coeur des Maîtres religieux qui, chaque année, viennent au Pensionnat refaire la ferveur de leur âme par la pratique des Saints Exercices. La contemplation des jeunes martyrs de Lyon, qui semblent appartenir à notre famillle, met au coeur un regain de générosité pour le Christ à qui ces héros offrirent leur sang

A 32,139

Brève étude de 3 vitraux

La chapellle du pensionnant Saint-Louis présente quatre baies dont trois sont ornés de vitraux créés en 1902 dans les ateliers du maître-verrier lyonnais Lucien Bégule.

Ces trois baies en plein-cintre à une lancette (H. 2,50m - L. 1,25m) sont consacrés aux martyrs lyonnais.

Baie 2: Pothin, évêque à la tête de la première communauté chrétienne de Lyon, martyrisé en 177 avec 47 autres, et Irénée, maître de la pensée chrétienne à la fin du II° siècle, considéré comme son successeur.

Baie 6: Alexandre et Epipode, deux jeunes amis originaires de Phrygie, membres de la première communauté chrétienne de Lyon martyrisés en 177

Baie 8 : Blandine accompagnée du très jeune Pontique qu'elle aurait soutenu pendant le supplice, avant d'être à son tour martyrisée dans l'amphithéâtre des Trois-Gaules.

Ces vitraux sont les oeuvres du maître-verrier Lucien Bégule (1848/1935) dont les ateliers situés Montée de Choulans à Lyon ont été parmi les plus productifs de la région à la fin du XIX° siècle et au début du XX° siècle. Employant 11 personnes en 1895, Lucien Bégule crée un grand nombre de vitraux, civils ou religieux. Il utilise pour cela les esquisses préparatoires d'artistes parfois extérieurs à l'atelier et assure la réalisation vitrée des oeuvres, ainsi que la maquette et le carton préparatoire. L'originalité des verrières créées par lui tient à leur clarté, leur éclat coloré, leur lisibilité et leur transparence.

Ici, les verrières sont exécutées sur la base de dessins préparatoires du peintre lyonnais Etienne Couvert (1856/1933), lui-même auteur de nombreuses oeuvres peintes - dont, à titre d'exemples les peintures murales de la coupole de l'église Saint-Pothin de Lyon en 1891 - et collaborateur de plusieurs ateliers de vitraux - comme les ateliers Roux pour les vitraux de la Madeleine à Tarare en 1894/1904, ou les ateliers Nicod et Jubin et les ateliers Bégule -. Ami du peintre Paul Borel, Etienne Couvert travaille dans le respect d'une tradition classique, à partir d'études d'anatomie poussées, à la recherche d'une expression juste et avec le souci d'une exécution détaillée. Les dessins préparatoires à ces verrières - aujourd'hui conservés dans une collection particulière - l'attestent. Le traitement minutieux des visages d'Alexandre et Epipode, le cadrage rigoureux des compositions dans l'ensemble des baies et l'ampleur donnée aux drapés des personnages caractérisent ces vitraux. Ils relèvent du travail préparatoire d'Etienne Couvert et de la fidèle traduction vitrée qu'en donnent les ateliers Lucien Bégule.

(c.f. annexe n° 5 p.213)

Par ailleurs, ces verrières présentent un certain nombre de caractéristiques techniques: emploi important de verres colorés dans la masse et usage modéré de peinture - grisaille dans le rendu des carnations et émaux -, traitement graphique du réseau de plomb qui cerne les formes et souligne le dessin. Ils sont le fruit d'une technique rigoureusement maîtrisée, symptomatique des créations des ateliers Lucien Bégule, et que l'on peut aisément retrouver dans d'autres oeuvres de cet artiste; à Lyon, dans des verrières à Saint-Martin d'Ainay, à la Rédemption, à Saint-Bernard ou au Bon Pasteur, par exemples dans le domaine du vitrail religieux, mais aussi à la Préfecture du Rhône - plafond de la salle du Conseil Général -, et dans certaines demeures ou "allées" lyonnaises en ce qui concerne le vitrail civil.

Martine Villelongue

Autre baies, à gauche:

a) lunette, 0,89m x 1,27m, dans le choeur (Baie 1)

   symbole de Saint-Jean l'Evangéliste, dans un cartouche quadrilobé;

   en grisaille peinte.

b) lunette, 0,89m x 1,27m, au-dessus de la porte d'entrée de la salle polyvalente qui fait communiquer cette salle à la cour des Grands de l'Institution.

Buste d'un garçonnet dans un cartouche quadrilobé, encadré par le monogramme A.N., en grisaille peinte du début du XX° siècle.

Ce vitrail a été offert par la famille Noailly pour perpétuer le souvenir de leur fils décédé.

Dans la chapelle, se trouvent également 4 panneaux représentant les 4 évangélistes, don des élèves en 1894/1895.

Au fond, s'élève la tribune où se trouvaient autrefois les orgues.

En dessous de la tribune, on a placé 3 verrières portant les monogrammes de la Vierge Marie et de Saint-Joseph; enfin, un coeur dans un champ de fleurs et d'épis.

a) monogramme de Saint-Joseph sur fond de lis (baie 9), rectangulaire de 1,20m x 0,80m, en verre peint, de 1894, offert par M. Devers.

b) blason de l'Institut (adopté vers 1881/1887) sur fond de chardons (baie n° 11), rectangulaire, 1,20m x 0,80m, en verre peint, de 1894, offert par Frère F. (Frumence), Ametur cor Jesu.

c) monogramme de la Vierge au milieu de buissons de roses (baie n°13), rectangulaire, 1,20m x 0,80m, en verre peint, détérioré lors du bombardement de Vaise en 1944; de 1894; offert par les premiers communiants (abbé Million aumônier)

Entre ces vitraux, on a placé les statues de Saint-Roch et de Saint-Antoine de Padoue.

Statue du Saint curé d'Ars

1913 - Dans sa jeunesse le F.Alix (François Durand) avait entendu le Saint Curé d'Ars lui révéler sa vocation et il conserva toute sa vie une image signée par ce thaumaturge de la région lyonnaise.

L.S.C.

Arrive l'année 1913, la cinquantième de son apostolat au Pensionnat. Ses anciens élèves, guidés par un vif sentiment de gratitude, voulurent célébrer cet  anniversaire par un hommage touchant dont il fut profondément ému. Que pouvaient-ils lui offrir? Ils allèrent droit à son coeur en lui faisant don d'une magnifique statue du Curé d'Ars.

A 8, 144

Celle-ci fut placée dans la chapelle du Pensionnat.

1921 -  A la chapelle, 4 statues en bois - St Ignace, St Benoît, St Augustin, Ste Madeleine - attestent que leur auteur, F. André, l'un des premiers disciples du P. Coindre, fut un artiste

A 15,28

Mme Lavigne  M. 125  Mme Villelongue

L.S.C. F. 32/33A 32-138/139 A 8 - 144

1947 - Restauration de la chapelle 

sous le directorat du F. Antonius 
(Devillaine)

Le F. Devillaine fit restaurer la chapelle: carrelage du sol de la nef, table de communion en chène massif, éclairage, nouvelle couche de peinture, décapage des statues...

Les statues en bois restaurées: emplacement, détails caractéristiques, observations particulières.

	A droite

2, dans le chœur

niche latérale

côté Sud-Ouest
	Saint Joseph, en bois naturel, tient un bâton main repliée sur la poitrine, H 1 m; de la première moitié du XIXème siècle.

Cette statue fait partie d'un ensemble qui est attribuée au Frère André (1815/1840)

	4 dans la nef,

niche latérale

côté Sud-Ouest
	Saint Ignace, en bois naturel, H 0,99 m, tient un livre en train d'enseigner; première moitié du XIXème siècle attribuée au Frère André (1815/1840)

	6 Idem
	Marie Madeleine, en bois naturel, H 0,95 m tient un vase première moitié du XIXème siècle attribuée au Frère André (1815/1840)

	A Gauche

1, dans le Chœur

niche latérale 
	Vierge de Miséricorde, Globe et serpent; bras croisés sur la poitrine; en bois naturel, H 1,03m attribuée au Frère André

	3, dans la nef

niche latérale
	Saint François de Sales, tenant un livre, prêchant, en bois naturel, H 1,19 m première moitié du XIXème siècle attribuée au Frère André (1815/1840)

	5 Idem
	Saint Jean François Régis, bras replié sur la poitrine et déclamant; en bois naturel, H 0,98 m première moitié du XIXème siècle attribuée au Frère André (1815/1840)


Mme Lavigne

D'après le F. Ponsonnaille, novembre 1994, c'est un certain M. Bacchini demeurant près de la cathédrale qui a décapé les statues en bois de la"peinture blanche" qui les recouvrait. Il proposait au F. Devillaine de les acheter pour un bon prix et de les remplacer par d'autres semblables mais non équivalantes

1993 - Et depuis le C.I.A.C.

A la suite des travaux entrepris pour la création du CIAC (1993), la chapelle des débuts (1827) a subi de nombreuses transformations pour aboutir à ce que nous pouvons admirer aujourd'hui, transformations faites avec beaucoup  de goût et sans frais excessifs.

La chapelle fut partagée en trois parties:

a) le chœur fut transformé en oratoire réservé au centre scolaire St-Louis-St-Bruno, avec ouverture d'une porte d'entrée donnant sur la cour des "grands" de l'Institution; un mur séparatif a été bâti à la limite de l'ancien choeur et de la nef; le plafond a été abaissé, le sol dallé en pierre de Comblanchien. Une nouvelle décoration orne un de ses murs, d'après l'inspiration de l'architecte des travaux, M. Eyraud, ancien élève du Pensionnat. Un nouvel éclairage, réglable en intensité, l'éclaire. A remarquer aussi, la curiosité du plafond.  Cet oratoire a, cependant conservé, à droite, la niche où l'on a placé la statue de la Vierge (laquelle a remplacé celle de St Joseph), - le vitrail de Saint Pothin et Saint Irénée, et éclairant une mezzanine -, la lunette de Saint Jean l'Evangéliste.

b) La plus grand partie de l'ancienne nef, - le fond excepté - fut transformée en salle polyvalente. Sur le mur séparatif d'avec l'oratoire ont été fixés les deux tableaux de F. Péreyron. A droite, on a gardé dans leurs niches respectives les statues de st Ignace et de Marie-Madeleine; à gauche les statues de St François de Sales et de St Jean François Régis; toujours à gauche, a été placé la statue de St Joseph (autrefois dans le choeur), mais sans niche.

Trois vitraux éclairent encore cette salle: St Attale et St Epagathe, St-Epipode et St Alexandre, Ste Blandine et le jeune Ponticus.

Au fond, au niveau de la tribune restaurée, on a seulement gardé la balustrade, elle-même, démontée, restaurée et avancée de plus d'un mètre. La précédente tribune a été aménagée différemment pour recevoir une bibliothèque et un oratoire à l'usage des Frères du CIAC, des escaliers créés et la place de l'ascenseur.

Au niveau de la tribune une porte communique avec l'Institution: disons que cette porte  de valeur est antérieure au Pieux-Secours, selon Madame Lavigne. 

Les murs ont été repeints, les dorures des pilastres restaurées à la feuille d'or, le plafond rabaissé, le sol dallé...

On estime que cette salle polyvalente peut recevoir une centaine de personnes.

c) Le fond de la chapelle a été passablement transformé: ouverture d'une porte d'entrée donnant sur la Boulevard de la Croix-Rousse,n n°2, création d'un escalier desservant les pièces du CIAC, installation d'un ascenseur. Les trois verrières du siècle dernier ont été déposées. Dans le hall d'entrée, trône la statue du Christ Enseignant (1898), œuvre de l'ancien élève César Vermare, grand prix de Rome.

Même dallage que dans la salle polyvalente et l'oratoire.

***

Dans cette chapelle sont venus prier:

- tant d'élèves pour renouveler leurs promesses de Baptême, recevoir le sacrement de Confirmation, et pour certains célébrer leur première messe;

- et tant de maîtres, avant ou après leurs cours ou pour les exercices communautaires,

- et enfin, tant de Frères de France, qui, à l'issue des Exercices spirituels de la retraite ont pris des engagements temporaires ou définitifs dans l'Institut des Frères du S.C.

Oui, chère et vénérée chapelle tu restes à jamais vivante dans nos coeurs comme lieu de souvenir! D'autant plus que c'est ce qui nous reste de plus ancien des débuts du Pieux-Secours: elle faisait partie des constructions de 1827.

***

octobre 1827
A mois d'octobre 1827, les Frères Borgia, Xavier, Barthélemy, Benoît et Bonaventure firent leur profession perpétuelle. 

VC 114

Octobre 1827
Décès à Vals du F. Barthélemy (Jean-Marie Rey), directeur, après 5 ans communauté. Il avait fondé l'établisssment du Monastier en 1824. Il était du 1er groupe de profès en 1824.

27/12 1827 Profession à Fourvière entre les mains de M. Cattet, vicaire général, et en présence de François Coindre, prêtre aumônier.

AGFSC    A 01-044

1827
L'établissement du Pieux-Secours était prospère puisqu'on l'allongera en 1827, d'une aile sur la droite.

St 78

1827 - Fermeture du Noviciat de Monistrol

Une des mesures les plus regrettables du nouveau supérieur a été de fermer le Noviciat de Monistrol en 1827, alors qu'il commençait à donner d'excellents résultats, et de distribuer les aspirants dans les établissements pour qu'ils se forment tout en travaillant. Il en plaça plusieurs au Pieux-secours à Lyon pour les travaux manuels.

H.I. 26

2/02 1828
Profession à Fourvière entre les mains de Notre très honoré re Père aumônier, Monsieur Coindre, en présence des Frères Xavier et Louis

AGFSC A 01 -044

Acte de décès de Marie-Françoise Mislet

12/03 1828
"Le 12 mars 1828 (et non en 1827!) à 3 h du soir par devant nous Maire de Lyon ont comparu sieur Jean-Baptiste Brayet âgé   de 55 ans, négociant rue Bât d'Argent n° 11 et Jean-François Delom âgé de 26 ans, frère du Pieux-Secours à la Butte n° 34 lesquels ont déclaré que Marie-Françoise Mislet âgé de 66 ans native de Saint-Didier la Combe (s) Ain, rentière, demeurant à Lyon, cloître des Chartreux, veuve de Vincent Coindre est décédée ce matin à 9 heures. Lecture faite du présent acte aux déclarants qui ont signé avec nous.

A.D. 4 E 2961 N° 944

Inhumation de Marie-Françoise Miflet

13/03 1828
L'an 1828 et le 13 mars, je soussigné a inhumé dame Marie Françoise Miflet veuve Coindre en présence de M. Jacques Lesne, vicaire de cette paroisse qui a signé avec moi.

J. Lesne, vic.        P. Pousset
curé

Registre de catholicité de St-Bruno

1/05 1828
Profession à Fourvière entre les mains de Notre très honoré Père aumônier, et en présence des Frères Eloi et Polycarpe.

AGFSC  A 01-044

La Providence St Bruno (filles) devient voisine du Pieux-Secours

18/08 1828
M. Jean Joseph Jouve, propriétaire, rentier et Mme Charlotte Euphrosine Duchesne, son épouse... vendent, aliènent... à Mme Marie Marquet (soeur Clotilde) et à Mme Pierrette Bourron...attachées à la congrégation des soeurs de St Joseph,... une propriété close de murs de tous côtés, située rue clos des Chartreux composée d'une maison... ayant rez-de-chaussée et 2 étages surmontée de grenier... Elle est confinée par l'allée des Cerisiers d'orient, par la propriété des soeurs de St Charles de midi, au nord par la propriété des vendeurs et à l'occident par la propriété de M. Coindre, un mur entre deux mitoyen entre lui et la propriété vendue avec faculté aux acquéreurs de l'exhausser et d'y bâtir à la hauteur qu'elles voudront...

... Cette vente a été faite et consentie moyennant la somme de 15000F en numéraire...

... Fait et passé à Lyon, chez Mtre Lecourt le 18 août 1828

A.D. 3E 12610 n° 2082

F. Polycarpe - Maître des novices.

Automne 1827
A l'automne 1828, à cause de ses rares qualités, on ne craignait pas de lui confier la charge d'instruire et de former les novices. Ce choix dit assez ce qu'on pensait de son mérite et de l'édification qui s'exhalait de l'ensemble de ses rapports avec ses frères.

P 260

La construction de la chapelle étant terminée, les aspirants peuvent maintenant consacrer plus de temps à leur formation, et ils ont l'homme pour les bien diriger.

St 135

Il est vraiment leur père, leur modèle, leur maître de tous les instants. Ne perdant jamais de vue ni l'intérêt de leurs âmes, ni les services qu'ils doivent rendre à l'Institut, il leur consacre sa pensée, son temps, son coeur, toute l'activité de son zèle. Sans doute il leur communique les sciences élémentaires dont ils auront besoin plus tard; mais avant tout, il veut en faire des hommes sérieux, de fidèles et généreux enfants du Sacré-Coeur.

Inutile de le faire observer, il rencontre de nombreux obstacles dans l'exercice de sa charge. Plusieurs postulants sont comme une terre inculte qu'il faut défricher à la sueur du front: ils ont des habitudes et des pensées mondaines qu'il faut combattre et modifier; mais leurs défauts ne rebutent pas le dévouement du maître: sa patience et sa douceur, jointes à une grand bonté, triomphent de tout. Former ces jeunes gens aux pratiques de la vie religieuse, accélérer leurs progrès dans la vertu, par de ferventes prières; attirer sur eux les bénédictions du ciel: tels sont ses préoccupations et ses efforts de tous le jours.

A Lyon, afin de leur rendre plus faciles l'étude et la connaissance des vérités de la foi, et pour les initier aux combats de la vie spirituelle, il leur apprend la méthode d'oraison, enseignée par Saint-Ignace, méthode qui n'est point encore en usage dans l'Institut.

Note. Ce fut vers 1828 que les Frères de Lyon et ceux des établissements adoptèrent cette méthode. Jusque-là ils s'étaient bornés à lire aux heures de la méditation, quelques pages d'un livre de piété; c'est ce que nous affirme un frère qui alors se trouvait au Pieux-Secours

P. 398*399

23/10 1828
Profession à Fourvière en présence de François Vincent Coindre

AGFSC A 01- 044

P. François Coindre: chapelain de la Providence de Fourvière,remplacé par le P. Rey

Quand François Vincent Coindre fut ordonné, il fut nommé chapelain de la Providence de Fourvière. A ce titre, il signa le premier document officiel de la Congrégation, le 25 février 1823.

11/11/1828    Sa dernière signature, pendant cette époque de sa vie, date du 23 octobre 1828. Peu de jours après, le 11 novembre 1828, la Mère Fondatrice note dans son livre de compte:" Payé à M. Coindre le solde de ses honoraires: 160F".

A la mort du P. André Coindre, son frère fut nommé supérieur des Frères du Sacré-Coeur. Après avoir exercé, simultanément, les 2 fonctions pendant quelque temps, il dut renoncer à celle de chapelain de Fourvière; il fut remplacé par le P. Rey...

Pendant les 2 années qui suivirent la mort du P. André Coindre, mère Marie Saint-Ignace rencontra toujours en son frère François Vincent - avec qui elle partagea quelques-unes de ses préoccupations - un ami fidèle, serviable et dévoué.

E 376/377

Le Pieux-Secours en 1827 et 1828

1827 1828
Coindre, habitant Fourvière - Maison de la Providence - prêtre tenant atelier de charité pour la fabrique d'étoffes de soie

Bas: 3 pièces; 1er étage: 3 pièces

- le Frère Guillet, 42 ans, directeur de l'atelier ci-dessus

. population: homme, chef de ménage: 1; 

ouvriers, compagnons ou apprentis: 14

individus faisant partie du ménage: 26

. métiers de soie: Jacquard: 12

- Arnaud Guillaume, 28 ans

- Veuve Coindre, rentière, Montée de la butte n° 28 à 34

Bas: 1 pièce; 1er étage: 1 pièce

. population: femme, chef de ménage:1 ; enfant:1; domestique: 1

Réf. A.M. 921 WP 113

Fondation de Largentière - Reconnaissance officielle

1828
En 1828, nous fondions St Maurice de Lignon et  St Front en Hte Loire, puis Largentière en Ardèche.

De ces trois postes, Largentière présente un intérêt spécial, car cette fondation va nous valoir la reconnaissance officielle de l'Institut par le Gouvernement.

***

Jusque-là, il avait suffi pour les congrégations enseignantes de l'approbation de l'Evêque pour qu'elles puissent préparer des professeurs et tenir des écoles; et, par le fait même, exempter leurs sujets du service militaire.

En effet, une ordonnance du 29 février 1816 confiait l'enseignement primaire aux Communes, aux Comités d'arrondissement et aux Associations religieuses enseignantes, sous le contrôle des Evêques.

Une autre, du 7 février 1819, accordait des diplômes aux Frères sans examen préalable, sur simple présentation de leur lettre d'obédience.

Et, le 8 avril 1824, on statuait que c'est l'Evêque qui autorise et révoque les instituteurs primaires dans son diocèse.

Mais, en 1828, le 21 avril, la loi dite Martignac enlève tous les pouvoirs concédés jusque-là aux Evêques relativement à l'enseignement primaire pour les remettre entre les mains de l'Académie (Ministère de l'Instruction publique) et détermine que seules les congrégations autorisées par le Gouvernement pourront désormais jouir des privilèges accordés antérieurement.

Dans les congrégations approuvées:

Les sujets n'ont qu'à signer un "engagement décennal", soit de servir pendant 10 ans dans la société, pour être exemptés du service militaire.

Ils peuvent enseigner dans les écoles libres sur simple présentation de leur obédience.

Pour tenir une école communale, il suffit que le Directeur ait un diplôme, les autres professeurs étant considérés comme simples adjoints.

Et la société peut recevoir dons, héritages, etc.

Dans les congrégations non autorisées:

Les sujets sont considérés sur le même pied que les laïcs. Chacun doit avoir son diplôme pour pouvoir enseigner; et seuls les diplômés peuvent se faire exempter du service militaire en prenant l'engagement décennal.

La société ne peut accepter aucun don, legs, héritage...

***

Notre Institut n'était pas autorisé par l'Etat.

La Providence est venue à notre secours d'une manière inattendue: par la fondation de Largentière, en Ardèche.  St 84/85

( voir annexe n°6 p.217)

23 juillet 1827 - Une lettre du maire de Largentière, M.Deslèbre, demande des renseignements sur les frères qui dirigent cette "très bonne école [Pradelles]; il s'enquiert des "conditions à remplir pour en avoir de la même congrégation" et explique qu'ils ont eux-mêmes "des frères de l'Instruction chrétienne, venus de Notre-Dame du Bon-Secours, mais qui ne remplissent pas tout à fait le but que nous nous étions proposés [sic].

E. dépôt 304186 Ecole des frères:

correspondance 1827/1889 au N° 145  R 141

***

Les Petits frères de N.D. du Bon-Secours se recrutaient peu, mais étaient légalement reconnus dans l'Ardèche. Leurs voisins, les Frères des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie, avaient une dizaine d'établissements, se recrutaient abondamment, mais manquaient d'autorisation légale.

L'Evêque du Puy se mit en devoir de leur obtenir l'ordonnance royale; en 1827, le Conseil d'Etat refusa d'approuver leurs statuts

Note.
- A.N. F17 12452: lettre du recteur de l'académie de Clermont à Montalivet, ministre de l'Instruction Publique et des Cultes, 16 janvier 1832 .

- les Statuts d'André Coindre pas plus que ceux remaniés et présentés par François Vincent Coindre n'ont pu être retrouvés. Les premiers qui soient conservés aux archives des Frères datent de 1846.

Pour tourner la difficulté, Mgr de Bonald entra en relation avec Mgr Bonnel de la Bargeresse, depuis un an Evêque de Viviers, et les deux prélats s'entendirent pour fusionner les deux congrégations.

L'occasion de passer aux actes se présenta en novembre 1828 lorsque le maire de Largentière demanda à Mgr Bonnel l'autorisation de remplacer les Frères de l'Instruction chrétienne par les Frères des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie. L'Evêque accorda le 7 novembre 1828 son autorisation avec empressement.
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Monsieur Deslèbre s'adressa alors à notre supérieur pour lui en demander trois afin de remplacer ceux de Monsieur Boisson dont il n'était pas content. Il remplit toutes les conditions voulues par le Prospectus; il faisait un traitement fixe de cinq cents francs par frère et l'école était gratuite. Les deux frères de Monsieur Boisson s'agrégèrent à notre congrégation, attendu que la leur tombait en décadence.

X.55

Le 7 novembre 1828, Mgr Bonnel pria même le Père Vincent Coindre"de venir occuper la place de supérieur des Frères de l'Instruction chrétienne de la Blachère".

Z. 335

"Après une correspondance de plusieurs mois avec les autorités locales de Largentière d'abord, puis des sollicitations réitérées de Mgr Bonnel, évêque de Viviers à cette époque, pour que je me charge de la direction de l'Institution des Frères de l'Instruction chrétienne de la Blachère, écrit le P. François Vincent Coindre, je me rendis à Viviers, dans le courant de 1829 et nous arrêtâmes le mode de réunion avec sa Grandeur, sur les points essentiels:

1°) Que Mgr de Bonald pouvait solliciter une extension de l'ordonnance accordée aux Frères de Viviers, pour les Frères déjà établis au Puy;

2°) Qu'immédiatement après cette ordonnance obtenue, l'on prendrait les sujets capables de Viviers pour entrer au noviciat des Frères du Puy;

3°) Que ceux-ci donneraient autant de sujets au diocèse de Viviers que Viviers leur en donnerait;

4°) Que, pour commencer, on retirerait les Frères de Largentière, les seuls jugés capables par M. Boisson, leur supérieur, parmi les sujets qui restaient dans cette société et que, par là, s'opérerait la fusion des deux sociétés, en envoyant des Frères du Puy pour les remplacer, et surtout un homme capable de relever, dans cette localité, le noviciat des Frères de Viviers, qui était entièrement ruiné, à la Blachère, berceau de cette société: car il ne restait pour tout sujet dans cette maison, qu'un homme dont la tête était dérangée et un ou deux hommes de peine qui restaient là parce qu'ils avaient contribué par leurs petites ressources pécuniaires, à la construction du bâtiment des Frères, sur lequel on devait beaucoup encore.

C'est ce qui fut cause que, de concert avec l'Evêque et M. Boisson, alors supérieur, il fut arrêté que le Noviciat serait provisoirement à Largentière, étant le seul lieu convenable, soit à cause du rapprochement de la Blachère, où M. Boisson, Supérieur, résidait, soit parce que l'école de Largentière fournirait des ressources pour entretenir les nouveaux sujets qui y viendraient, sans s'endetter davantage; et que, d'ailleurs, on ne pouvait mettre en contact les nouveaux sujets avec les anciens qui étaient à la Blachère, qui, avec l'incapacité, joignaient encore le plus mauvais esprit possible."

Lettre du P. François Vincent Coindre au F. Polycarpe, 1842

AGFSC

"Comme l'établissement de Largentière était une école primaire qui était en souffrance, écrit encore F.V. Coindre, je crus devoir envoyer à Largentière en premier lieu, attendu que le Noviciat de Notre-Dame, dans ce moment, était tout au plus composé de trois ou quatre sujets, dont l'un était infirme, et l'autre lunatique, je crus donc pouvoir retarder l'envoi d'un maître des novices pour pareils sujets..."

"Et, plus tard, je proposais à M. Boisson de faire dans la maison de Largentière même, un noviciat préparatoire, afin d'aller ensuite à Notre-Dame avec un certain nombre de novices, pour renouveler d'une manière convenable et rassurante cette maison, complètement ruinée, sous le rapport des sujets.

"Déjà, à cette époque, il faut le remarquer, les Frères instituteurs de Largentière dépendants de M. Boisson, d'après son avis, s'étaient réunis aux nôtres, ce qui avait opéré la fusion; et ils furent envoyés dans une ou deux de nos maisons, pour y être formés et à l'esprit de la Congrégation et à la méthode d'enseignement.

Tout était consommé pour la réunion, puisque, d'un côté, les sujets capables de Viviers furent envoyés dans la Haute-Loire et les Frères de la Haute-Loire furent envoyés à Viviers ou plutôt à Largentière. Il n'était plus question alors que du mode le plus avantageux pour faire réussir le noviciat de Notre-Dame..."

Lettre de François Coindre au F. Polycarpe, le 31 août 1842  AGFSC

Note. Deux Frères des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie iraient faire la classe à Largentière avec un Frère de l'Instruction chrétienne (*), tandis qu'un autre Frère de cette dernière congrégation, frère Eugène Doumon, serait employé dans un établissement des Frères du Puy.

(*) D'après la Chronique des Frères de N.-D. de Bon Secours ce Frère s'appelait Antoine; D'après les archives des Frères du Sacré-Cour, il s'appelait Andéol.
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"Ce fut donc en conséquence de tous ces accords, soit avec sa Grandeur, soit avec M. Boisson, que tout s'exécuta comme c'était convenu..."

François Coindre au F. Polycarpe, 1842

AGFSC

Note. Lettre de M. Boisson fondateur des frères de Viviers à M. Coindre 

Monsieur, J'aurais, à la vérité, souhaité que vous eussiez pu d'abord donner un sujet pour diriger notre établissement, mais les circonstances, vous ont obligé de fournir l'établissement de l'Argentière, j'envisage en cela, la volonté de Dieu, je l'adore, et ne suis pas moins persuadé de vos bonnes dispositions. Veuillez donc ne pas vous faire de la peine.

J'ai examiné de plus près, le jeune homme dont j'avais eu l'honneur de vous parler, et j'ai reconnu, 
qu'il ne convenait pas, il est parti.

J'ai dû vous en prévenir afin que cela ne vous mette pas dans le cas de faire d'autres dispositions.

J'ai eu des nouvelles des frères de l'Argentière, ils vont bien.

Daignez agréer l'assurance des sentiments respectueux avec lesquels j'ai l'honneur d'être,

Monsieur
votre très humble et obéissant serviteur

Boisson, prêtre

Notre Dame le 29 janvier 1829

Archives des FF du SC  A 02 029

***

Je fis d'abord part à Mgr de Bonald de ce que j'avais fait à Viviers

Sur des choses aussi positives et en aussi bonne voie et sur la parole de l'évêque de Viviers, et sur la parole de Monsieur Boisson, supérieur et fondateur des Frères, l'ordonnance d'extension fut sollicitée: ordonnance autorisant non l'existence d'une nouvelle congrégation de Frères Enseignants, mais l'extension à la Haute-Loire de la congrégation des Frères de l'Instruction chrétienne déjà autorisée pour l'Ardèche.

Note.

Académie de Clermont UNIVERSITE DE FRANCE
Clermont, le 2 mars 1829

Le Recteur de l'Académie

A Monsieur le Supérieur des Frères du Sacré-Coeur à Lyon

Monsieur le Supérieur,

J'ai  reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous la date du 21 du mois dernier. Je vous remercie de l'opinion favorable que vous voulez bien avoir de mes sentiments. Chacun doit faire dans le poste que la Providence lui a assigné tout le bien qui est en son pouvoir.

Mgr l'évêque du Puy au jugement duquel je m'en rapporte entièrement, m'a parlé avec beaucoup d'éloges de la piété, du zèle et de la capacité de vos bons frères. Je crois servir les intérêts de la religion, des moeurs, des familles, en favorisant autant qu'il est en moi votre précieuse association.

Je vous prie, Mr le Supérieur, d'être bien convaincu que je m'estimerais très heureux, si je pouvais donner un caractère légal à la Société des Frères du Sacré-Coeur; mais il pourra se faire qu'avec quelques modifications les choses s'arrangent de manière à ce que tout le monde soit satisfait. Comptez sur mon active coopération comme sur le dévouement respectueux avec lequel j'ai l'honneur d'être,

Monsieur le Supérieur,

votre très humble et très obéissant serviteur,

H. Juindac (?)

P.S. Je verrai avec plaisir toutes les communes du diocèse du Puy s'enrichir de l'acquisition dont se 
félicitent celles qui au nombre de huit jouissent de cet avantage très appréciable. Mr le Curé de Murat admire tous les jours, la vie active et la piété des Frères qui dirigent son école.

A Monsieur l'abbé Coindre,

Place de Fourvière N°3

Lyon (Rhône)

AGFSC A 02 003
Après une première démarche auprès de Vatismenil qui avait promis de la faire signer et que la chute du ministère Martignac avait empêché de tenir parole, l'évêque du Puy écrivit de nouveau, le 31 août 1829, trois semaines après la constitution du ministère Polignac, au comte de Montbel, ministre des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique justifiant sa requête par cette remarque: "Les communes désirent vivement avoir des écoles tenues par ces Frères, et elles sont disposées à s'imposer des sacrifices pour se procurer ces établissements." [ A.N. F 17 12452: lettre de Mgr de Bonald au recteur de l'Académie de Clermont, 4 janvier 1832. cette lettre donne un court historique de la tentative de fusion ]

Afin de presser l'affaire, il envoya à Paris François Vincent Coindre, appuyé par les lettres de recommandation du préfet de la Haute-Loire [ le comte de Waters] et du recteur de l'académie de Clermont [H. Jourdan].

Le premier, le 24 septembre 1829 insistait en ces termes: "Le besoin d'instituteurs instruits, sûrs et désintéressés, se fait trop sentir, Monseigneur, dans mon département où on est fort reculé relativement à l'instruction primaire, pour que je ne me joigne pas avec le plus grand empressement à Mgr l'évêque du Puy pour supplier vivement votre Excellence de hâter autant qu'il dépendra d'elle, l'expédition de l'ordonnance royale nécessaire pour que l'Institut puisse exercer légalement le plus tôt possible et avancer ainsi le moment où on pourra jouir des avantages qu'il procurera au département de la Haute-Loire ."

[ A.N. F17 12452]

Le second, le recteur [de l'académie de Clermont] Jourdan, n'était pas moins pressant dans sa lettre du 11 octobre 1829 [ au comte Montbel]: " J'ai plusieurs fois sollicité, Monseigneur, cette importante mesure; j'y étais vivement engagé par Mgr l'évêque du Puy qui regarde avec raison comme indispensable l'établissement dans un pays pauvre d'une association propre à satisfaire tous les besoins de l'instruction primaire sans presque aucun frais. Les membres qui la composent se contentent de ce qu'on peut leur donner; ils conviennent beaucoup mieux sous ce rapport aux communes pauvres que les Frères de la Doctrine chrétienne [ = les Frères des Ecoles Chrétiennes]. Je ne dois pas laisser ignorer à Votre Excellence que mes sollicitations ont été toujours favorablement accueillies par votre prédécesseur, et si cette autorisation n'a pas été de suite accordée, c'est qu'elle tenait sans doute à un travail général qui n'était pas encore terminé."

[A.N. F17 12452]
Z. 335

"Je pars donc, écrit F.V. Coindre, muni de cette lettre et, basé sur la parole de l'Evêque de Viviers et de M. Boisson, je sollicite l'ordonnance d'abord auprès de M. Clausel de Coussergue, membre du Conseil de l'Instruction publique. Je fus ensuite, mon jour d'audience donné, auprès de M. Dugas de Mourbet, alors ministre de ce département, avec la lettre de Mgr de Bonald. Après lecture faite, il me promit de faire passer cette affaire le plus tôt possible, au Conseil de l'Instruction publique ce qui se fit au bout de quelques jours .

Lettre de F.V.Coindre 1842

AGFSC

Le 13 octobre 1829, le Conseil Royal, qui n'avait plus à se prononcer sur les statuts puisque ceux des Frères de l'Instruction chrétienne de Viviers étaient tels quels conservés, acceptait la demande et ordonnait la préparation du rapport au roi et du projet d'ordonnance.

Dans la séance du Conseil d'Etat du 11 novembre 1829, le rapporteur E. Cauchy et G. Cuvier dressèrent l'ordonnance en deux articles.

Le premier disait laconiquement: "L'autorisation accordée par notre ordonnance du 10 mars 1825 à la Société des Frères de l'Instruction Chrétienne du diocèse de Viviers de fournir des maîtres aux écoles primaires du département de l'Ardèche est étendue au département de la Haute-Loire."

L'article 2 chargeait de l'exécution de l'ordonnance le ministre des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique. Ce ne devait plus être le comte de Montbel passé le 18 novembre 1829 au ministère de l'Intérieur, mais le procureur général de Lyon, le comte Guernon-Ranville, car Charles X signa l'ordonnance le 29 novembre 1829.

Le 22 décembre, le ministre expédiait une amplification aux évêques du Puy et de Viviers, au préfet de la Haute-Loire et au recteur de l'académie de Clermont.

[A.N. F 17 12452: Ordonnance du 29 novembre 1829 et différentes lettres d'expédition du 22 décembre 1829]

Note. Jusqu'à la loi Falloux, il n'y eut plus d'autre ordonnance d'extension, si ce n'est celle du 23 avril 1843 qui autorisait les Frères de Saint-Joseph du Mans à fournir des Frères Enseignants à l'Afrique du Nord. L'ordonnance du 29 novembre 1829 resta l'unique sanction légale, durant tout le XIX° siècle, d'une fusion de congrégation de Frères, sanction qui ne put être obtenue, ni pour l'union des Frères de  la Doctrine Chrétienne de Strasbourg avec la Société de Marie de Bordeaux, ni pour celles des Frères de l'Instruction Chrétienne de Valence et de Viviers avec la Société de Marie de Lyon.

Effets de l'ordonnance d'extension.

Son principal inconvénient fut d'accréditer à tort l'idée que les départements énumérés dans les ordonnances d'autorisation étaient limitatifs et non simplement indicatifs. Cette conception erronée donna naissance à une juridiction persécutrice largement utilisée par la Monarchie de Juillet et mit le religieux enseignant dans une situation plus défavorisée que l'instituteur civil, libre de s'établir dans toute l'étendue du royaume.

Les Frères du diocèse du Puy accueillirent avec joie une ordonnance d'extension qu'ils considérèrent comme une ordonnance d'existence; et afin d'en jouir légalement, ils adoptèrent comme nom officiel celui de "Frères de l'Instruction Chrétienne des Sacrés Cours de Jésus et de Marie", nom qu'ils portèrent de 1829 à 1903.

Il nous a fallu désormais adopter ce nom pour toute fin officielle: Frère de l'Instruction chrétienne que l'on allongera par "des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie"; ou des "Sacrés Coeurs"; ou "du Sacré-Coeur; ou encore "de Paradis".

St 87

Pas plus que la fusion des Frères de Strasbourg avec ceux de Bordeaux, celle des Frères de Viviers avec ceux du Puy ne fut un succès. Les seuls avantages non juridiques furent pour ces derniers, d'abord 
l'incorporation de trois Frères de l'Instruction Chrétienne: les Frères Eugène et Antoine (ou 
Andéol) qui ne persévérèrent pas, et le Frère Régis déjà malade, qui mourut le 8 janvier 1830. (Selon le nécrologe, le F. Régis (Jean-Pierre Rouchon) est décédé le 28 avril 1836 à St-Pal-de Mons (Hte-Loire) son village natal, à 24 ans, après 6 ans de communauté. Il se rendit à Vals dès 1828); ensuite, la direction de l'école de Largentière (Ardèche) de 1828 à 1835. Mais durant toute la première moitié du XIX° siècle, les Frères du Puy n'ouvrirent aucune autre école dans le diocèse 
de Viviers. Enfin, il ne semble pas qu'il y eût vraiment, au niveau des membres des deux congrégations, une fusion réelle, car la congrégation des Frères de Viviers continua après l'ordonnance du 29 novembre 1829 comme auparavant, tandis que le rattachement de l'école de Largentière et des trois Frères de Viviers à ceux du Puy fut mis au compte d'un malentendu.

Z. 336

***

"Et Mr Clausel de Coussergue, que j'avais vu, continue F.V. Coindre, m'écrivit à mon hôtel, pour me dire que je pouvais partir, que l'ordonnance avait été rendue selon les désirs de Sa Grandeur, que je pouvais partir de Paris si je voulais, que l'ordonnance serait adressée à Mgr de Bonald: ce qui s'exécuta aussi et l'ordonnance, depuis cette époque, est restée dans les cartons du Secrétaire de l'Evêché du Puy.

J'arrive au Puy: j'exécute les promesses faites à l'Evêque de Viviers ainsi qu'à Mr Boisson, ancien supérieur des Frères de Viviers, qui se prêta à tout et qui venait de temps en temps visiter les nouveaux Frères envoyés à Largentière en remplacement de ceux de Largentière qui se rendirent au noviciat des Frères du Puy; et même il les munit d'une certaine quantité de linge qu'il sortit de la Blachère, regardant la maison de Largentière comme un nouveau berceau de l'oeuvre qu'il n'avait pu soutenir.

Comme il était convenu que le Puy ne fournirait à Viviers des sujets qu'autant que Viviers fournirait des sujets pour le noviciat, le discrédit de la maison de la Blachère avait jeté le découragement dans les sujets qui auraient voulu se présenter et ils attendaient de voir comment cela marcherait après le fusion faite, dans l'établissement de Largentière.

Tout était organisé pour la réussite. Un sujet capable de faire commencer le noviciat y avait été placé. Cette maison allait à la satisfaction de toute la population de cette localité. Mr Boisson lui-même me faisait compliment de la réussite des Frères et s'applaudissait d'avoir opéré la fusion de ses Frères avec les nôtres.

Déjà des sujets pensaient entrer, lorsque, près d'un après, Mr Mayaud, secrétaire de Mgr Bonnel, voyant qu'on tenait aux conditions faites de ne donner de nouveaux sujets pour former des établissements qu'autant que le diocèse enverrait aussi de nouveaux sujets au noviciat, jugea qu'il valait mieux, quoique n'ayant plus aucun sujet, se mettre en mesure pour former  un nouveau noviciat à la Blachère. Pour cela, on envoya un abbé, dont je ne me souviens pas du nom, et l'on fit circuler un prospectus, en annonçant que le noviciat des Frères se rétablissait à la Blachère.

Note. Selon le F. Xavier

Monseigneur l'évêque de Viviers fit un voyage au Puy, l'année suivante, pour régler cette affaire. Mais on rencontra plus de difficultés qu'il ne pensait. Il voulait premièrement que les frères fussent un à un, ce qu'on lui refusa. Il voulait aussi que les propriétés ou revenus de son diocèse y restassent. On lui dit que cela ne se pouvait pas, que les frères ne faisant qu'un corps en quelque part qu'ils fussent, tout devait être en commun entre eux et que le supérieur général avec son conseil devait avoir la libre disposition de tout. Monseigneur aurait parfaitement acquiescé à ces conditions [mais] un des ses grands vicaires qui l'accompagnait l'en détourna de manière qu'il n'y eut rien de fait. On se promit d'examiner de part et d'autre plus à loisir.

X 56

Mr Boisson fut alors mis entièrement de côté; et ce nouvel essai ne réussit pas plus que le premier. Nos frères fidèles à leurs engagements, restaient tout de même à Largentière et il fut un instant où il n'y avait, dans le diocèse, point d'autres Frères que les nôtres,  connus sous le nom de Frères de l'Instruction chrétienne.

En conséquence, comme la fusion s'était opérée avec le consentement des autorités locales, comme l'ordonnance avait été donnée en conséquence de cette fusion, qui s'opéra plus tard, que la séparation de nos Frères (si l'on peut supposer de séparation quand il n'existait, sous le nom de Frères de l'Instruction chrétienne, que nos Frères, qui s'étaient réunis avec ceux de la Blachère, qui restaient comme les derniers débris de cette oeuvre), que la séparation de nos Frères, dis-je, ne pouvant être établie puisqu'il n'existait point d'autre Frères connus sous ce nom, d'après les accords avec l'Evêque de Viviers, qui étaient consommés par la fusion qui avait eu lieu.

Nos Frères, d'après cet exposé, doivent jouir, au moins pour le diocèse du Puy, d'une ordonnance qui n'a été sollicitée que pour eux et par Mgr de Bonald alors Evêque du Puy et par moi, qui étais autorisé à cette fin par l'un et l'autre Evêques des deux différents diocèses.

... Plus tard, j'appris qu'on y avait établi les Pères Jésuites, et qu'en conséquence, il n'y avait plus d'établissement de Frères"

Lettre de F.V. Coindre 1842

***

Nous obtenions notre reconnaissance à temps, car le Gouvernement de 1830 à 1848, sera libéral dans le mauvais sens du mot et mal disposé envers les congrégations religieuses.
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Le P. Querbes et les Frères du Sacré-Coeur

1829?
 M. l'abbé Louis Querbes songeait à fonder son Institut: les Clercs de St-Viateur. A Lyon, le conseil archiépiscopal ne partageait pas tout à fait les mêmes vues, mais entendait néanmoins utiliser les désirs et la compétence du curé de Vourles. Il lui proposa le choix entre la direction du petit séminaire de Saint-Jodard, et la collaboration avec Vincent Coindre à l'oeuvre des Frères des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie. Le second terme de l'alternative fut facile à éliminer.

Voici sa réponse d'après 2 brouillons de lettres:

n° 53: première rédaction de brouillon N°54 (1828?)

n° 54: brouillon d'une lettre au vicaire général Cattet (1829?)

Archives des Clers de St-Viateur

N° 53... -"Quant à l'autre proposition, la difficulté est telle que je l'entrevois. Se mettre en rapport et en quelque sorte sous un jeune homme que j'ai vu enfant et qui par la marche même que je serais forcé de suivre devra se défier dès le commencement que j'en veux à son droit de propriété, ou bien que je veux changer ou modifier le but d'une partie de son institution, chose à laquelle vous savez qu'un fondateur bien pénétré de l'esprit (de son) institut, tient autant qu'à l'évangile. Ce n'est pas tout, débrouiller encore (dans) ce chaos: en quoi et comment cet institut tient au diocèse du Puy, et comment il faudra ménager et ne pas effaroucher tous les jeunes gens qui en viendront et les y renvoyer;  puis comment l'organiser; enfin sur quoi vivre ? car je vous prie de ne pas oublier ce que j'ai eu l'honneur de vous dire et à M. Gardette l'an passé, que j'ai besoin de disposer par jour de la valeur du traitement d'un desservant, ce que j'aurais pu faire sans peine dans un séminaire. Tout cela ne nous éloigne-t-il point de l'idée fondamentale: former une école vraiment normale pour maîtres paroissiaux, qui se remplirait surtout de ces élèves des petits séminaires que l'on renvoie chaque année quand leurs talents sont insuffisants, ou leur vocation douteuse, quoique leur conduite soit satisfaisante..."

N°54 - "... Mais ne serait-ce pas s'éloigner un peu de l'idée fondamentale que de se placer dans un institut déjà façonné et de l'esprit duquel il faudrait plus ou moins s'éloigner dans la direction des études et de la conduite? En outre n'y a -t-il point d'inconvénient à me trouver sous un jeune homme que j'ai vu enfant, qui se défiera de moi, et qui à la moindre mesure qui lui déplaise, pourrait me fermer la bouche avec son droit de propriété. Enfin, quels seraient les moyens d'existence personnelle, ne seraient-ils pas bien précaires et peu solides ? ..."

Vie du Père Louis Querbes -Pierre Robert p 147

Pierre Zind - Les nouvelles congrégations de Frères...p 423

AGFSC     A 02 006          X 38/39,13

Il n'est pas question de joindre les Clercs de St-Viateur avec les Frères des Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie, puisqu'ils n'existaient pas en 1828/1829, date de ces documents.

Note. QUERBES Louis - Prêtre, fondateur des clercs de Saint-Viateur 

(Lyon 21/08/1793 - Vourles [Rhône]  1/09/1859)

Les parents de Louis Querbes étaient de modestes tailleurs d'habits, fervents catholiques.Leur fils, né aux premiers temps du siège de Lyon, fut baptisé par un prêtre réfractaire, le jour de sa naissance. Ayant manifesté le désir de se consacrer à Dieu, le jeune garçon fut placé à l'école cléricale  de Saint-Nizier, dès l'ouverture de celle-ci en 1805, mais l'essentiel de sa formation secondaire lui fut donné par un enseignant de l'extérieur, le grammairien Guy-Marie Deplace, ami et correspondant de Joseph de Maistre. Querbes entra au séminaire Saint-Irénée en 1812. Il demanda à ses supérieurs, en 1815, l'autorisation d'entrer dans la Compagnie de Jésus qui venait de se reconstituer officiellement, mais ses supérieurs le lui refusèrent. Ordonné prêtre le 17 décembre 1816, il fut nommé vicaire à Saint-Nizier, sa paroisse natale, qui était, en ce début du XIX° siècle, la plus importante et la plus active de la ville. Sa prédication y fut appréciée. On lui confia, entre autres, la responsabilité de l'école cléricale. En 1822, il fut nommé curé de Vourles, paroisse de campagne, proche de Lyon, où il demeura jusqu'à sa mort.

Dans la nouvelle paroisse de l'abbé Querbes, il y avait beaucoup à faire pour restaurer la vie chrétienne. Homme d'action, le jeune curé entreprit, de toutes sortes de manières, de relever la foi des villageois: par la prédication, l'animation de la liturgie, l'organisation de confréries, la reconstruction et la décoration de l'église. Il obtint de la congrégation des soeurs de Saint-Charles l'établissement d'une école de filles, mais ne parvint pas à trouver de congrégation de frères qui acceptât d'installer une communauté dans une aussi petite localité. L'idée lui vint alors qu'un seul instituteur suffirait, auquel il offrirait l'hospitalité, et qui l'aiderait dans toutes les fonctions du ministère qui n'exigeraient pas les ordres sacrés. De la première expérience qu'il fit naquit une autre idée, plus large: puisque le cas de Vourles était loin d'être seul, on pouvait imaginer, dans d'autres villages, de tels collaborateurs des curés, à la fois instituteurs, catéchistes et sacristains, que l'on regrouperait dans une association charitable. Ils pourraient se réunir chaque semaine et on les rassemblerait durant l'été pour leur donner une formation pédagogique et spirituelle. Certains seraient célibataires, d'autres mariés. A tous on assurerait une honnête retraite. Le curé de Vourles s'ouvrit de cette pensée à Mgr Pins, administrateur du diocèse, qui l'encouragea. La formule de l'association se précisa peu à peu, les statuts en furent approuvés par 
ordonnance royale en 1830, par l'autorité épiscopale en 1831 et 1833, et par le Saint-Siège en 1838/1839. Le patronage de saint Viateur, disciple et compagnon de saint Just, évêque de Lyon au IV° 
siècle, fut donné à la nouvelle société.

Celle-ci était originale par plusieurs traits: elle réunissait des prêtres et des frères; on pouvait choisir la vie en communauté ou l'isolement dans de petis postes; les frères pouvaient recevoir la tonsure et les ordres mineurs; il y avait plusieurs catégories de membres, notamment les "affiliés", qui étaient laïcs, mariés ou non. Le noviciat fut ouvert, le 7 juin 1839, avec dix-sept postulants, et la société grandit. Elle avait déjà essaimé en Inde et surtout au Canada (1847), lorsqu'elle fut autorisée, en 1851, à se déployer hors de l'Académie de Lyon, à laquelle elle était limitée en France, pour s'étendre à l'ensemble du pays. L'abbé Querbes donna à la congrégation des clercs de Saint-Viateur un Directoire et un Manuel, inspirés de la spiritualité et des méthodes de la 
Compagnie de Jésus. A l'usage de ses instituteurs il publia une Grammaire française, des manuels scolaires et, pour les catéchismes, un recueil appelé Légende, composé de textes de l'Ecriture, du Catéchisme du concile de Trente et de L'Imitation de Jésus-Christ.

Dictionnaire du Monde religieux de la France contemporaine   Beauchesne - avril 1994 pp 353/354
Donation Pallière-Valliat à la ville de la Croix-Rousse.

12/05 1829
...furent présents

M. Laurent Pallière, propriétaire, rentier et sous son autorisation expresse Mme Hélène Valliat, son épouse, demeurant à la Croix-Rousse, chemin de la Boucle, stipulant conjointement et solidairement

Lesquels ont exposé  que par acte passé devant ledit Mtre Lecourt qui en a retenu minute et son collègue le 21 avril dernier, enregistré le 27, le sieur Pailleron boulanger à la Croix-Rousse et son épouse, ont fait à la ville de la Croix-Rousse donation pour la construction d'une église et d'un presbytère, d'un tènement de fonds et d'un emplacement situés en ladite ville entre la Grande rue et la rue du Chapeau Rouge.

... Mr Pallière et madame son épouse, désirant contribuer à cette oeuvre de piété, selon leurs moyens, n'ayant... ni ascendants ni descendants, ont volontairement déclaré et déclarent qu'ils font donation entre vifs, pure simple et irrévocable à la ville de la Croix-Rousse, pour être employée à la construction de l'Eglise et du presbytère, savoir,

... M. Pallière et Madame son épouse d'une somme de 5000F qu'ils paieront solidairement... dans le mois de l'autorisation.

Cette donation n'obligera pas les donateurs si l'autorisation du gouvernement n'est pas accordée pour lesdites constructions, le 24 juin 1830 terme déjà fixé dans la donation du 21 avril dernier. Le défaut du rapport de l'ordonnance royale à cette époque rendra nulles les présentes donations.

Cette donation est provisoirement acceptée par M. Frédéric Sandier propriétaire rentier demeurant à la Croix-Rousse petite rue des Gloriettes n°3 à cet effet ici intervenu et stipulant uniquement en sa qualité de Maire de la ville de la Croix-rousse; il promet en cette même qualité de solliciter l'ordonnance du Roi pour l'acceptation définitive de la présente donation de ... 5000F par M. Pallière et Madame son épouse

Tous les frais et droits auxquels cette donation donnera ouverture seront supportés par la ville de la Croix-Rousse.

Ainsi convenu réciproquement accepté et promis être observé, dont acte fait et passé à Lyon dans le cabinet dudit Lecourt le 12 mai 1829. Les parties ont signé avec les notaires après lecture faite.

AD 3E 12611 n° 822

29/05 1829 Partage fait d'un commun accord entre Marie-Marthe Coindre et François Vincent Coindre 

des biens des successions de leurs père et mère.
Nous soussignés François Vincent Coindre, prêtre, et Marie Marthe Coindre veuve Pallière ne voulant point procéder par un partage (judiciaire) étant d'accord sur les (portions) à nous appartenantes, reconnaissons d'un commun accord:

1°) que François Vincent Coindre a pour sa (portion) à lui appartenante provenant soit de la succession de son père soit de celle de sa mère, soit enfin de celle de son frère André Coindre, dont il a été héritier sans qu'il n'ait rien autre à réclamer

1°) le grand bâtiment désigné aujourd'hui par l'Etablissement du Pieux-Secours, ainsi que son clos et (murs) environnants

2°) le petit bâtiment annexé au susdit bâtiment

3°) la moitié du petit bâtiment (situé) au bas du clos formant clôture du côté du clos Hall appartenant à la ville

4°) la moitié du terrain dans toute l'étendue du clos, dont une bicherée environ sera prise devant la moitié de la maison (qu'il) aura dans le bas du clos, et le reste à partir du devant de la petite maison qui (est annexée) au grand bâtiment, à la distance de 10 mètres (des) murs de la façade tournée au couchant, en suivant le long des murs de clôture qui forment l'enceinte de l'établissement déjà nommé, ne comptant cependant pas l'espace du chemin à voiture qui sera commun pour l'une et l'autre propriété, laissant aussi le long (des) murs de clôture de la Compagnie Vouillemond et Monnery faisant face au midi, un passage à pied pour arriver dans le (corridor) qui conduit aux Chartreux, devant aussi desservir les 2 propriétés, enfin la partie formant écurie à partir de l'alignement du mur de clôture qui (ferme) le clos de l'Etablissement, jusqu'à l'ouverture du corridor, allant aux Chartreux sera partagée par moitié, de manière que la partie la plus (verrouillée) du clos de l'Etablissement appartiendra à François Vincent Coindre et celle qui est la plus (rapprochée) du corridor appartiendra à Marie Marthe Coindre veuve Pallière qui, pour ce qu'il lui revient est droit de succession paternelle et maternelle, (reconnaît) pour sa portion à elle appartenante sans nulle autre réclamation

1°) la moitié de la maison située au bas du clos et la moitié du terrain ...voulant l'un et l'autre avoir le droit de passage à pied pour (arriver) chacun à leur propriété selon que leur (lot) désignera

2°) le domaine de St Maurice de Gourdan dans son entier

Le susdit partage fait d'un commun accord et signé double (ne reconnaissant) pour valable et conforme à nos volontés que les présentes écrites chacune de notre propre main.

Lyon le 29 mai 1829

Marie Marthe Coindre Vve Pallière 

Coindre

Paraphé ne varietur au (désir) de l'acte de dépôt de ce jour

Dressé par Mtre Coron et son collègue notaires à Lyon

A Lyon le 25 novembre 1834

Malligand

Malligand

AD 3 E  13087

Profession perpétuelle du F. Polycarpe

21/09 1829
Bien résolu de se consacrer à Dieu irrévocablement et sans réserve, après 2 ans de probation, il sollicita et obtint la faveur d'être admis à la profession perpétuelle.

Aussi, les Supérieurs firent-ils en sa faveur, une exception qui nous étonne:

"Ce fut par exception à la règle qui exige que les Frères se lient d'abord par des voeux temporaires durant 4 ans, avant de s'engager pour toujours."

Et le 21 septembre 1829, il est admis à la profession perpétuelle.

Procès-verbal de la profession perpétuelle

Nous, soussignés, frère François, frère Maurice, frère Charles, frère Bernardin, frère Polycarpe, d'après l'approbation de notre père supérieur général et d'après l'avis du conseil qui s'est assemblé pour chacun de nous en particulier, avons fait volontairement et librement profession entre les mains de notre père supérieur, Mr François Vincent Coindre, par les voeux simples de pauvreté, de chasteté et d'obéissance perpétuels dans la congrégation des Frères des SS. Coeurs de Jésus et de Marie, d'après les règles de saint Augustin et les constitutions de saint Ignace.

Ce jourd'hui, vingt et un  septembre, mil huit cent vingt-neuf.

f. Polycarpe

frère Maurice

Registre des professions p 46    P 21

Ce jour fut pour lui un jour de fête et de bonheur dont le souvenir resta une consolation, une force pour toute sa vie, un sujet de ferme espérance à son heure dernière.

Ainsi définitivement associé à une famille religieuse, il ne songea plus qu'à s'élever au niveau de perfection, le plus haut qu'il pourrait atteindre... C'est en donnant ainsi l'exemple de toutes les vertus qu'il continua de remplir les fonctions de Maître des novices jusqu'à l'époque de la Révolution de juillet 1830.

P 260/261
A7,20

Professions à Vals

21/09 1829
Le 1er registre des professions nous apprend qu'en 1829, la retraite s'est tenue à Vals près le Puy et que dans l'église de cette paroisse le 21 septembre 1829, 16 frères ont émis leur première profession et que 5 autres, dont le F. Polycarpe, ont émis leur profession  perpétuelle.

A 72

1829 Prospectus - Appel aux souscripteurs

PIEUX - SECOURS,

ETABLISSEMENT

POUR LES JEUNES GARCONS

Montée de la Butte N° 3, à Lyon

Une des plus belles institutions chrétiennes et sociales, est sans contredit un établissement qui a pour objet de recueillir la jeunesse indigente, de l'arracher au danger du désœuvrement et du vagabondage, et de la former à l'amour du travail et aux pratiques de la vertu. Ce n'est point une bonne oeuvre isolée dans son objet, bornée dans son utilité; c'est une institution d'utilité publique, aussi avantageuse à la société, qu'elle est touchante et sacrée aux yeux de la religion. L'ordre public, la sûreté commune le demandent, lors même que la charité ne l'aurait pas commencée; il n'est point indifférent à la tranquillité générale qu'on puisse recevoir dans une école de piété et d'industrie, de jeunes enfans sans ressources, exposés à errer, sans éducation et sans principes, sur les quais et les places publiques; et à être témoins de tous les scandales que multiplient l'effronterie du vice et la licence de toutes les passions? C'est les soustraire à l'influence des malfaiteurs, qui s'adressent à ces malheureux dont il est facile de tromper la simplicité, et qui, par l'appât d'un intérêt honteux, les entretiennent dans l'amour du jeu et de l'oisiveté, et s'en servent pour préparer leurs forfaits ou à en faire disparaître les traces; c'est arrêter autant que possible la dépravation populaire, qui croît, qui s'étend, qui déjà nous enveloppe de toutes parts, et qui de nos jours s'insinue si facilement dans le coeur des enfans, qu'il n'est pas rare d'en trouver qui, trop jeunes pour le supplice, sont déjà mûrs pour les forfaits; qui, sous les traits de l'innocence, étonnent les organes des lois par leur audace, et leur arrachent des larmes par l'excès de leur perversité.

C'est prêter main-forte aux parens chrétiens pour réprimer les inclinations alarmantes de leurs enfans légers, insubordonnés et paresseux.

C'est ouvrir un asile à l'innocence malheureuse, à des orphelins délaissés, et leur procurer, avec le pain et l'instruction qui leur manque, les habitudes d'une vie pure, laborieuse et régulière. Auxiliaire de l'industrie, cet établissement fournira aux négocians et aux manufacturiers d'excellents chefs d'ateliers; des hommes sûrs et capables d'exécuter leurs entreprises, parce qu'à l'amour du devoir ils joindront la connaissance de leur état, aussi bien par théorie que par pratique.

Ces simples considérations doivent éveiller l'attention de tous les amis de l'ordre public, aussi bien que de la religion; elles doivent provoquer efficacement la générosité de tous ceux qui pensent que la bonne éducation est la source de toutes les vertus particulières et publiques, qu'elle assure la prospérité des familles, la gloire des Etats, et décide en dernier ressort de la destinée des empires. En effet, pour quelle bonne oeuvre de ce genre pourrait-on faire de plus utiles sacrifices? Dans d'autres oeuvres de bienfaisance, on procure souvent des secours qui n'atteignent que le soulagement des corps, sans obtenir la sanctification  des âmes; ici, on obtient l'un et l'autre. Les autres bonnes oeuvres même, tout à la fois spirituelles et temporelles, ont souvent pour objet des personnes d'un certain âge qu'on corrige difficilement. Ici, il s'agit d'une jeunesse innocente ou légère qu'il suffit d'éloigner des influences du vice, pour espérer de la cultiver avec fruit. Les autres établissemens même élevés pour la jeunesse indigente, sont presque tous consacrés à l'éducation des filles, auxquelles on n'épargne aucune espèce de secours; ici, il s'agit d'un établissement de garçons, qui presque partout sont très négligés, et qui exigent d'autant plus de soins, que, leur éducation est plus difficile, et qu'étant destinés à devenir chefs de famille, ils exerceront une plus grande influence dans la société.

Dans quel temps fut-il plus nécessaire d'ouvrir un asile à cette jeunesse indigente, où la cessation d'ouvrage autorise l'oisiveté, qui par elle-même est la source de tant de désordres. Il ne s'agit plus de créer cette oeuvre, elle existe et marche depuis plus de dix ans, il ne s'agit plus que d'encourager ceux qui y ont donné jusqu'à présent tous leurs soins, en augmentant le nombre des élèves par de plus abondants secours, et cette oeuvre, que le cri général de notre cité réclame, prospèrera. Qui empêcherait de l'espérer, lorsque cette grande ville nous offre tant de beaux exemples d'une sainte émulation à former des établissements vertueux et utiles, lorsque nous sommes assurés de la bienveillante protection d'une administration sage et active, qui s'est acquis tant de titres à l'admiration et à la reconnaissance de tous les Lyonnais; lorsque nous lisons déjà sur la liste des souscripteurs de cette oeuvre, un assez grand nombre de beaux noms, pour croire que des noms, non moins recommandables, tiendront à honneur de s'y faire inscrire? Qui pourrait s'y refuser? Qui voudrait, au péril de laisser tomber l'établissement, ne point y voir le sien, ne point y contribuer par ces légers sacrifices qu'absorbent quelquefois dans un seul jour des plaisirs dangereux, ou des vanités frivoles? Que de dépenses inutiles on fait chaque jour qui seraient si bien employées ici? La souscription, après tout, ne se monte guère qu'à deux francs par mois; et quel est celui, qui ne pourrait pas faire cette épargne? Cependant, avec si peu de chose pris individuellement on peut obtenir le grand résultat de former des citoyens vertueux, des pères de famille honnêtes, des enfans laborieux et soumis, des ouvriers éclairés et fidèles.

Le choix des maîtres est heureux; le local, augmenté de plus des trois- quarts, peut contenir plus de deux cents élèves, et peut offrir, selon l'âge et les dispositions des enfans, différens ateliers entièrement séparés; par là, on peut éviter toute espèce de rapprochement qui pourrait être dangereux.

C'est pour encourager de plus en plus les zélés souscripteurs que l'établissement s'engage, dès aujoud'hui, à admettre à la seule présentation d'un des anciens souscripteurs autant d'enfans qu'il sera  remis, entre les mains de M. le Trésorier de cette oeuvre, de fois dix souscriptions nouvelles de vingt cinq francs, laissant à la charge des parents l'entretien et le blanchissage.

Le sort d'un grand nombre d'enfans malheureux est donc aujourd'hui entre les mains des amis de l'ordre et du bien; espérons donc que chacun tiendra à honneur de leur tendre la main, et de contribuer à perpétuer l'existence d'une oeuvre d'une si haute importance.

Nota. L'Etablissement est disposé de manière à offrir encore des chambres particulières aux enfans des familles honnêtes et aisées qui désireraient apprendre la fabrique par pratique et par théorie, sans être confondus avec la classe ouvrière.

On souscrit chez M. Bonnet, négociant, trésorier de l'oeuvre, place Louis-le Grand, n° 22. Chaque souscription est de vingt-cinq francs au moins.

Bibliothèque de la Part-Dieu, Fonds Coste 352833

Suit, sur 4 pages la liste des souscripteurs intitulée:

"Liste de toutes les Personnes qui ont souscrit pour l'Etablissement du Pieux-Secours, depuis sa fondation jusqu'en 1829."

Encore 166 souscripteurs comme en 1823; pas de souscripteurs supplémentaires, pas de défection.

Le prospectus n'est pas daté, mais la citation ci-dessus avant la liste détaillée des souscripteurs, nous aide à le situer: "Jusqu'en 1829".

Entre 1815 et 1830

a) en France

Avec la Restauration des Bourbons, on avait vu refleurir en France la vie religieuse emportée par l'ouragan révolutionnaire, et entravée, dans son retour, par le despotisme impérial. Si Louis XVIII n'osa pas rappeler les Ordres proscrits, ceux-ci purent se reconstituer à la faveur des libertés stipulées dans la Charte: Trappistes, Chartreux, Bénédictins, reparurent. La Compagnie de Jésus rouvrit ses collèges. En même temps, on vit surgir une foule d'Instituts nouveaux pour l'éducation chrétienne de la jeunesse. L'école devint le champ de bataille de la lutte entre le catholicisme et la libre pensée: l'âme de l'enfance sera le prix de la victoire. "Vous avez vu , s'écriait Montalembert, vous avez vu une forêt abandonnée à la cognée du bûcheron. Tout paraît mort, dévasté, stérile. Les vieux chênes sont tombés et leur feuillage desséché jonche le sol: leurs grands bras dépouillés et dépecés, leurs troncs mutilés gisent à terre. Rien n'est épargné, et jusqu'aux jeunes rejetons qui croissaient à l'ombre de leurs ancêtres, semblent entraînés dans la ruine commune. Et cependant rien n'a péri! Dans ces cépées que la hache a découronnées, la sève et la vie vont jaillir de nouveau. Tout renaît, tout repousse, tout s'élève et reverdit avec un nouvel éclat. Ainsi et plus vivace encore, renaît du sein déchiré mais inépuisable de l'Eglise, la race invincible des serviteurs et des servantes de Dieu".

Cette frondaison nouvelle effraya le libéralisme athée qui essaya une réaction. Il fallait défendre les conquêtes de la Révolution et l'oeuvre de Voltaire contre le retour offensif du catholicisme, que l'on avait cru blessé à mort. Une presse impie claironnait le combat.

La guerre commence par les attaques contre les Jésuites. Leurs institutions deviennent la terreur populaire. Le Constitutionnel a entendu l'exercice du canon dans le collège de Montrouge. Le général des Jésuites réside avec sa cour dans cet arsenal occulte où s'entassent l'or et l'argent de la France. Des souterrains lui permettent de communiquer avec les Tuileries et de donner le mot d'ordre aux ministres. Montrouge est un danger national. Bientôt la lutte se généralise: toutes les congrégations sont jetées en pâture à la haine populaire excitée par la calomnie.

[Le préfet de la Seine, Odilon Barrot, forme le projet de supprimer les écoles des Frères dans son département, sous le ridicule prétexte que ces religieux retiennent l'enfance dans les entraves et retardent par politique le moment où l'esprit prend son essor... ]

A 5 19

Le gouvernement prit des mesures contre les Jésuites qui durent fermer leurs collèges. Le sceptre qui vacillait dans les mains de Charles X, fut brisé par la Révolution de 1830. La victoire politique du peuple devint le triomphe de l'impiété. Eglises et maisons religieuses sont profanées; les croix, arrachées du fronton des temples, sont traînées dans la boue. Le livre, le journal, vouent à d'indécentes railleries Dieu, le catholicisme et le parti prêtre.

S V R  32/33

Un historien français moderne, en terminant l'explication qu'il donne du bref pontificat de Pie VIII (1829/1930), achève le chapitre par ces mots:

"Une page se tournait, en tout cas, avec lui; un chapitre de l'histoire venait de se clore. La tentative menée depuis 1815 pour annuler toute la Révolution et revenir au passé, de toute évidence avait échoué. Il fallait maintenant prendre conscience des nouveaux destins auxquels le monde, - et l'Eglise -  devraient faire face. Prévoyait-il cet échec l'auteur des "Soirées de Saint-Pétersbourg", le prophétique Joseph de Maistre, quand il écrivait cette phrase profonde: "Une contre-révolution ne doit pas être une révolution de sens contraire, mais le contraire d'une révolution? ..."

"La période qui s'ouvre en 1830 est une des plus confuses de tout le XIX° siècle. Ce n'est pas celle à laquelle on attache ordinairement le plus d'importance; la grisaille bourgeoise de la monarchie de Louis-Philippe la recouvre-t-elle donc tout entière? Aucun événement décisif ne s'y produit avant qu'éclate, en 1848, la nouvelle tempête qui secouera l'Europe. Et cependant quel bouillonnement extraordinaire! Que d'agitation profonde, que de fermentations! La société occidentale opère, visiblement, une mutation. La Mennais le notait: "Il y a un mouvement des choses qui, d'époque en époque, pousse les peuples à des destinées nouvelles, à une nouvelle organisation sociale, et, ce mouvement est irrésistible, parce qu'il est le produit d'une multitude de causes liées entre elles et sur lesquelles l'homme ne peut rien ."

Daniel Rops 340/344

Les débuts de la grande industrie capitaliste se virent marqués par l'horrible dégradation des conditions de vie de la classe ouvrière: salaires insuffisants, prolongation inhumaine de la journée de travail, tâches excessivement pénibles, imposées non seulement aux hommes, mais aussi aux femmes et aux enfants. En France, l'académie des sciences morales publie l'information du docteur Villermé, se référant aux années 1835/1836, que l'on ne peut lire sans frémir. Mais la France ne tenait pas le triste monopole de l'exploitation de l'homme par l'homme. En Belgique, dans l'industrie des toiles de lin, le salaire de l'ouvrier oscillait entre soixante centimes à un franc; celui de la femme était d'environ quarante-huit centimes, et celui d'un enfant d'environ trente-cinq, quand le kilo de pain coûtait, à lui seul, entre quarante et soixante-dix centimes. On embaucha des enfants de huit ans; parallèlement à six mille ouvriers, il y a huit mille "ouvrières" de neuf à douze ans! En Angleterre, des enfants de quatre à sept ans sont au travail pendant 12 heures par jour; on les maintient éveillés à l'aide du fouet. En Savoie, des fillettes de six à huit ans travaillent durant 14 heures par jour, dans des ateliers d'Annecy, pour quinze centimes... Partout, la journée de travail des hommes commençait à 4 heures du matin et se terminait à 8 heures du soir, avec une heure d'interruption à midi. Le seul repos était celui du dimanche.

- Cela paraît impossible, on a peine à le croire!

- Ce sont, malheureusement, des faits historiquement vrais.

b) à Lyon

-  la situation était-elle la même à Lyon?

A Lyon, ville industrielle, plus que dans d'autres villes  françaises, pendant la Restauration, la fabrication des tissus de soie domine et règle la vie économique et sociale de la ville; les conditions de vie de la classe ouvrière, les relations entre fabricants et chefs d'atelier, entre maitre-ouvrier et "compagnon" sont déterminées par les conditions de production et l'interchange, dans les limites desquelles évolue la fabrication. Sur une population totale qui, de 1815 à 1830, a passé de 120 000 à 170 000 habitants, plus de 30 000 vivent de l'industrie de la soie. Le nombre de métiers a passé de 17 000 à 27 000. Les conditions générales de la production n'ont pas varié depuis le XVIII° siècle. A Lyon, l'industrie ne s'est, cependant, pas concentrée dans des usines. L'organisation de " la fabrique " continue d'être la même: le" marchand-fabricant" n'a pas d'usine; il achète la matière première au commerçant en soie, et lorsque celle-ci a passé par les manipulations nécessaires, il la fournit au maitre-ouvrier; celui-ci, aidé de ses compagnons, la transforme sur les métiers, installés dans son domicile; il emploie fréquemment, pour ce travail, sa femme et ses enfants; lui-même manie un métier pour éviter les frais de la main-d'oeuvre. En plus de compagnons, il y a des apprentis de quinze à dix-huit ans, et les "lanceurs", plus jeunes, qui sont chargés de "lancer" la navette, pour l'exécution de soieries variées. Le chef d'atelier est un petit industriel, enraciné dans son terroir lyonnais, sans pouvoir aller ailleurs pour y chercher, en cas de crise, un travail plus avantageux. En plus des fabricants de soie, il y a, à Lyon, des fabricants de chapeaux, de chaussures; des tailleurs... répartis en environ 700 ateliers, dont l'importance, dans l'économie lyonnaise, est moindre de ce qu'elle fut à une autre époque. En étendant ses possessions, Napoléon avait donné une forte impulsion au marché national. Les Lyonnais avaient mis tous leurs efforts pour reconstituer une industrie que la Révolution avait ruinée. Une ère de prospérité avait coïncidé avec le règne de Napoléon, mais, en 1814, la situation changea brusquement. Lyon se vit obligé de lutter contre la concurrence étrangère qui livrait des soieries à meilleur prix. On a dit que la peur de la concurrence était le fait le plus saillant de l'industrie lyonnaise.

En 1818, l'industrie de la soie connut de meilleurs jours; le nombre de métiers fut - ce qui n'avait jamais été vu encore - de 16 500; l'ingéniosité des fabricants avait su se gagner des clients dans toutes les parties du monde. Il fallut parer à la concurrence, spécialement de l'Angleterre, en premier lieu en diminuant le prix de la main-d'oeuvre. Malgré les difficultés, l'industrie des soieries fut en progrès, de 1818 à 1824. Mais en certaines périodes, la fabrication connut des baisses et des arrêts plus ou moins sensibles: les causes en furent la hausse des matières premières, les spéculations de la Bourse, des incidents politiques. Les crises qui se produisirent en de telles occasions entraînèrent l'annulation des commandes, l'arrêt des métiers, les faillites: Lyon  traversa deux crises au cours de la Restauration: une crise brève en 1816/1817; l'autre crise débuta pendant l'hiver de 1825; elle était due à des manoeuvres spéculatives anglaises. La crise demeura aiguë pendant toute l'année 1826. Quoique la situation devint meilleure en 1827/1828, un malaise profond subsistait.

Durant ces crises où sévissait le chômage et la misère, le gouvernement employa les moyens traditionnels pour procurer quelque travail aux chômeurs: déblaiement de terrain, travaux divers de manoeuvres... mais comme les remèdes étaient insuffisants, il fallut multiplier les oeuvres de charité: distribution de pain, de viande, de charbon. Et, pour augmenter les ressources en ce genre, on organisa des collectes, des représentations théâtrales, des concerts, des bals...

Les temps étaient durs pour les ouvriers lyonnais.

- Mais en temps normal, comment vivaient-ils?

Pour ceux qui tissaient la soie, un métier rapportait en brut, trois francs par jour; il fallait en déduire le salaire du "compagnon", du "lanceur", de la dévideuse, et, si l'on n'était pas propriétaire du métier, la location de celui-ci. Il restait au maître-ouvrier quarante centimes; s'il s'agissait de soieries de luxe, il pouvait lui rester un franc dix centimes. La vie était chère; la location d'un appartement, selon l'étage, allait de cent à trois cents francs. Lyon conservait encore, à part les quartiers de Bellecour, Ainay et Saint-Clair, son aspect médiéval, avec un enchevêtrement de ruelles tortueuses, de hautes maisons noires et tristes. Les métiers étaient relativement nombreux dans les quartiers de Saint-Georges et du Gourguillon, mais ce furent les pentes, qui vont des Terreaux à la Croix-Rousse, qui se couvrirent de maisons, où l'on installa des métiers Jacquard, dans des édifices construits en hauteur. Le plateau fut bientôt pris d'assaut, mais ni ici, ni là, les ouvriers ne vivaient dans des conditions conformes à la plus élémentaire hygiène. Le métier occupait la meilleure place de l'habitation. Les familles de cinq, six ou dix membres, se tassaient en quelque coin pour dormir; ils ne jouissaient ni d'air, ni de la lumière du soleil pendant le jour.

Mal logé, le "canut" n'était pas mieux alimenté; Le pain populaire, ou pain bis, n'atteignait pas des prix prohibitifs: la livre coûtait de 0,18 à 0,25 fr, mais si l'on comparait ce prix au salaire, c'était encore bien cher. La viande et le vin ne se voyaient que rarement; il fallait, pour se permettre ce luxe, que le métier marchât pendant quinze ou seize heures par jour, à plein rendement.

Le prolétaire de la soierie est un bon travailleur; il aime son métier et l'accomplit consciencieusement; les travailleurs se montrent soumis à l'autorité; ils sont, en général, de bons catholiques. La moralité laisse à désirer, surtout parmi "les compagnons", à en juger par le nombre d'enfants abandonnés et de naissances illégitimes.

Le gouvernement ne se préoccupait pas des questions sociales; à l'occasion de grandes calamités, il envoyait quelques secours, ou encore des forces armées pour disperser les agitateurs. Les autorités locales, plus proches des réalités, étaient plutôt enclines à une intervention pacifique ou à des transactions. Les ouvriers lyonnais n'étaient pas capables de se défendre; à part le " compagnonnage" et les sociétés de secours mutuels, on ne connaissait pas d'organisation. Le "compagnonnage" proprement dit avait survécu à la Révolution, mais il intéressait seulement des corporations déterminées; menuisiers, ébénistes, serruriers...Le "compagnonnage" n'avait pas conscience de la solidarité économique de tous les travailleurs; il n'influença donc, d'aucune manière, le mouvement ouvrier. L'activité des caisses de secours, des confréries, des sociétés mutualistes, fut plus efficace: sous le prétexte d'aider les malades ou les indigents d'une corporation, ils facilitèrent souvent les séditions.

La première grève - des ouvriers en chapellerie -  éclata en novembre 1817; il y en eut d'autres, de corporations diverses, en 1819, 1822, 1828, 1829. Le maire et le préfet firent leur possible pour éviter de les faire dégénérer en bagarres.

Durant les dernières années du règne de Charles X, et comme conséquence à la crise des soieries qui existait alors, une première ébauche d'association apparut. Pierre Charnier était un chef d'atelier, propriétaire de quatre métiers. Monarchiste et catholique, il était entré en relation avec le riche négociant Pavy, député d'extrême-droite à la Chambre. Il semble que tous deux aient projeté de ressusciter l'ancienne corporation, qui réaliserait, selon l'expression de Charnier, la "fusion industrielle de la bourgeoisie, des commerçants et de la classe ouvrière". Comme l'idée n'arriva pas à prendre corps, Charnier fonda, en mars 1828, une "société d'indication mutuelle", composée de groupes de vingt membres au maximum, pour ne pas tomber sous la sanction de l'article 291 du code pénal. "Quand nous serons tous pénétrés de l'idée de notre dignité d'homme - dit Charnier - les autres habitants de la ville dont nous sommes depuis longtemps la gloire et la richesse - sans qu'ils s'en fussent aperçus - cesseront d'employer le nom de "canut" dans une sens injurieux ou moqueur."

Charnier se retira bientôt de cette société; quarante de ses collègues la transformèrent en "Devoir mutuel". Selon le règlement du nouveau groupement, l'organisation en est purement professionnelle; elle exclut les incursions politiques ou religieuses. Deux articles stipulent l'union des efforts pour l'obtention d'un salaire raisonnable, ainsi que l'obligation de refuser ou de retirer la main-d'oeuvre au négociant qui aurait encouru cette sanction... Ces dispositions donnent au "Devoir mutuel" le caractère d'instrument de lutte contre les entrepreneurs ou patrons; c'est un fait nouveau dans l'histoire des "canuts" qui s'étaient montrés dociles et soumis durant tant d'années.

Le "Devoir mutuel" est une société secrète dont les statuts font penser à ceux des "Francs-Maçons" ou des "Carbonari". Sans caractère politique, elle n'est cependant pas une simple société de secours; elle vise à la défense des intérêts professionnels et emploiera, si nécessaire, l'interdit envers les maisons de "soyeux"; elle accorde des subsides aux chômeurs, en cas de grève.

A la veille des journées de juillet, le "Devoir mutuel" avait éveillé la conscience des ouvriers à la notion de classe.

A. Kleinclausz  III Lyon 1952 - 57/66

(E 404/410)

Evêché du Puy

Le Puy le 12 janvier 1830

12/01 1830
Je m'étonne, mon cher Monsieur, que vos frères de Vals ne vous aient pas appris que j'avais reçu l'ordonnance qui autorise les frères de l'Instruction Chrétienne établis à Viviers à s'établir dans mon diocèse. Le recteur de l'académie m'a écrit de son côté et m'offre tous ses services. Ainsi voilà une importante affaire terminée. Désormais les communes et le conseil général pourront voter des fonds pour nos écoles de frères. Il ne faudra donc plus les appeler que les frères de l'Instruction Chrétienne. Quand il fera plus beau, je pense que vous viendrez faire un tour ici. Nous causerons ensemble sur les frères et nous examinerons 

les moyens de les propager.

Agréez, mon cher Monsieur, l'assurance de mon sincère attachement.

+ L.J. Maurice, Evêque du Puy

Monsieur l'abbé Coindre

Place Fourvière n° 3

Lyon

Rhône

AGFSC  A 02-004

Construction de 1830

Comme les Frères se ressentaient encore de l'élan que le bon fondateur avait donné, ils ne firent aucune difficulté de se dépouiller de tout et mirent toute leur confiance dans son successeur. Mais malheureusement, ils ne tardèrent pas de s'apercevoir de la différence énorme qu'il y avait de l'un à l'autre.

Malheureusement les actes ne répondirent pas à la confiance que de louables intentions avaient inspirée.

M. Vincent Coindre manquait de cette prudence, de cet esprit pondéré et pratique qui sait équilibrer les dépenses avec les ressources et évite de se jeter, au hasard des circonstances, dans des entreprises téméraires.

Son administration, à partir de 1830, fut pour la congrégation, une période de décadence qui faillit emporter sans retour l'oeuvre du P. Coindre.

A 5 17/18

On n'avait pas encore fini de payer les dépenses encourues pour la construction de la chapelle; et voilà que le Père entreprend, en 1830, d'ajouter une allonge au bâtiment de 1820, afin d'augmenter les dortoirs pour recevoir plus d'enfants et les ateliers pour y installer d'autres métiers.

A la vente à réméré du 31/12/39 il est décrit, 9 ans après sa construction: "... un bâtiment non achevé n'ayant que les murs et le toit mais pouvant former un rez-de-chaussée et deux étages et percé de 6 fenêtres à chaque étage..."

Comme il agissait sans plan, il arrivait souvent qu'il faisait faire de mauvais ouvrage, et même quelquefois il fallait défaire ce qu'on avait fait la veille; les frais en augmentaient d'autant.

Cependant à force de travail et d'économies, on parvint à faire face à tout mais il fallut pressurer les établissements. Cela commença à faire murmurer quelques frères qui se plaignaient qu'on ne leur laissait rien pour vivre. Et les Frères n'ont pas caché leur mécontentement et leurs inquiétudes de voir que nos ressources  passaient à ériger des constructions sur un terrain qui ne nous appartenait pas. Etaient-elles bien nôtres?

X 57   St 87

Procuration en blanc

13/07 1830
François Vincent Coindre, prêtre, demeurant aux Chartreux 

du 13 juillet 1830. aux fins de faire exécuter le testament du sieur Reynier déposé à Mtre  Lecourt le ...faire tout recouvrement, accepter la succession sous bénéfice d'inventaire

AD 3E 12614 N° 943

Note. Ne s'agirait-il pas du testament du Frère Bernardin, Jean-Baptiste Régnier né à St-Bonnet (Htes Alpes), décédé à Vals près le Puy le 2 janvier 1830 à 32 ans après 4 ans de communauté?
La Révolution de juillet 1830 (journées du 27 au 29)

Les ordonnances du 25 juillet 1830, par lesquelles Charles X dissolvait la Chambre qui ne s'était, d'ailleurs, pas encore réunie, et modifiait la Charte, provoquèrent une révolution à Paris: les 3 glorieuses, journées révolutionnaires parisiennes dirigées contre le gouvernement de Charles X. Elles furent provoquées par 4 Ordonnances impopulaires contre la presse et le régime électoral. Paris, mal défendu par le maréchal Marmont, tomba facilement aux mains des insurgés. Charles X dut abdiquer...   (Larousse)

On n'en savait encore rien à Lyon, le 26; mais l'après-midi du lendemain, des rumeurs alarmantes se répandirent dans la ville. Des groupes se formaient dans les rues et places; les ateliers étaient déserts; les négociants annulaient leurs commandes; la vie économique se paralysait. Les autorités étaient préoccupées par quelques rapports qui leur parvenaient de la police et qui étaient un peu alarmants. Le 2 août, la diligence de Paris, qui parcourait les rues, arborait le drapeau tricolore. Déjà, on était au courant des événements: chute des Bourbons, nomination du duc d'Orléans comme lieutenant général du royaume. Il suffisait, à présent que le branle avait été donné, de continuer le mouvement. A Lyon, la Révolution ne revêtit pas un caractère d'impiété: à Paris, on avait saccagé et incendié l'archevêché et Saint-Germain l'Auxerrois. La révolution lyonnaise fut menée par des bourgeois méthodiques et prudents, hommes de négoce, médecins, avocats; ils n'attaquèrent pas la propriété ni le capital, étant  eux-mêmes "capitalistes" et propriétaires. Ce n'est qu'incidemment que les ouvriers intervinrent. Ils pensaient que le nouveau régime allait améliorer leur sort: les événements allaient leur donner tort. Mais les ouvriers tirèrent une leçon profitable de la Révolution qu'ils n'avaient pas faite: ils apprirent la valeur du nombre, l'importance des ouvriers d'atelier et d'usine dans la société moderne; ils perdirent le respect des pouvoirs auxquels on pouvait s'opposer par une insurrection. "Ils comprirent qu'ils représentaient "quelque chose" lorsqu'ils étaient unis, et que leur voix devait être écoutée quand ils prenaient la parole."

... Le nonce de Paris, Mgr Lambruschini, écrivit à Rome, le 1er décembre:

"L'aspect religieux de la France, depuis la Révolution de juillet, est très affligeant. Les bonnes paroles en faveur de l'Eglise, dites et répétées par le roi des Français, sont, journellement, démenties par les faits. L'impiété s'est emparée du gouvernement et produit ses fruits."

Mgr de Pins envoya une circulaire au clergé, lui recommandant spécialement la prudence et la charité.

Note. ADR, Lyon, V2, lettre circulaire de Mgr l'archevêque d'Amasie, administrateur du diocèse de Lyon, au clergé de ce diocèse. L'original a été envoyé à Paris le 11 Xbre 1830. La lettre consiste en une introduction et trois paragraphes qui ont pour titre respectif: devoirs envers nous-mêmes, devoir envers le pouvoir temporel, devoirs envers les fidèles. Copions le premier de ces paragraphes: "Redoublons, N.T.C. Coopérateurs, de prudence et de sagesse. Tenons-nous rigoureusement renfermés dans le cercle de nos fonctions qui sont purement spirituelles. Que notre langage soit toujours le langage de l'Evangile. Soyons Constamment les modèles du troupeau qui nous est confié, comme J.-C. est le modèle que nous devons suivre. Rendons-nous l'exemple des fidèles, dans les entretiens, dans tous nos rapports avec le prochain, dans la charité, dans la foi, dans la chasteté. (Tim. 4,12); en un mot,dans la pratique de toutes les vertus. Apprenons à tous, autant par nos actions que par nos paroles, à rendre à Dieu ce qui est à Dieu et à César ce qui est à César (Mc. 12 ,17).

E411/412

Malaise général - Fermeture du Noviciat

Les événements de 1830 furent le prélude d'un malaise général et d'une situation fort critique pour la Congrégation naissante: elle se vit, pour ainsi dire, menacée d'une ruine certaine.

La Révolution de 1830 fit éclater, à Lyon, une émeute sanglante. Toute la cité était en proie à de vives alarmes. Si les citoyens isolés ou groupés en familles ordinaires vivaient dans de perpétuelles alarmes, bien plus menacées encore étaient les familles religieuses, que les sociétés secrètes jetaient dès lors en proie aux colères de la foule, afin de détourner et de tromper ses convoitises inassouvies.

On tremblait donc au fond des cloîtres.

P. 262

La communauté des Frères du S.C. surtout, devait se ressentir de ces agitations politiques.

Au cours des Chartreux, on fut dans l'inquiétude. Au bruit du canon et de la fusillade, certains de ses membres se crurent d'autant moins en sûreté que les balles des insurgés arrivaient jusque dans la maison du Pieux-Secours.

D'abord, plusieurs novices ou Frères du Pieux-Secours, effrayés de l'orage qui devenait de plus en plus menaçant, abandonnèrent le Congrégation et s'engagèrent dans d'autres voies. Des vides, plus nombreux encore, ne tardèrent pas de se produire par suite d'une détermination regrettable prise durant les troubles qui agitaient le pays.

P. 262

Lors d'une réunion des Supérieurs généraux d'ordres et de congrégations, tenue à Paris, à cette occasion, on a décidé le renvoi des novices dans leurs familles.

Sous l'influence d'une crainte et d'une prudence exagérées, le P. François prit la regrettable décision de rendre les novices à leurs familles en attendant des jours moins sombres; ils étaient trente environ.

La crainte des violences d'une populace égarée capable des plus grands excès dans ses jours de délire, pouvait sans doute justifier une telle mesure. Mais, sous certains points de vue, cette mesure eut-elle le caractère d'une maturité sage, sans précipitation et d'une suffisante fermeté?

"La perte de ces Novices porta un coup funeste à notre Congrégation, disait plus tard, le F. Polycarpe. Pendant de longues années, elle s'est vue privée de sujets sérieux et pleins d'avenir qu'elle eût possédés sans les tristes événements de 1830 "

p. 262

Quelques-uns de nos auteurs ont jugé ce renvoi de nos novices presque l'équivalent d'un coup de mort porté à notre Institut. Le fait d'avoir amené les novices à Lyon pour les mettre au travail manuel au lieu de les former a été aussi funeste, sinon davantage.

Ils ont écrit également que ce renvoi a tari le recrutement; que , de 1830 à 1836, nous n'avons pas eu d'aspirants. Les faits contredisent cette affirmation: - en 1830, nous avons eu 2 prises d'habit; - en 1832, douze; et en 1834, quatre. Nous n'avons pas les procès-verbaux pour 1831, 1833, et 1835; mais nous connaissons des Frères qui ont pris l'habit, ces années-là.

Il semble que le F. Polycarpe, nommé directeur à Vals, en 1830, a toujours eu quelques novices avec lui. La vêture de 1832, d'ailleurs, s'est faite à Vals.

Nous avons eu plusieurs pertes de vocation à cette époque, moins à cause de la Révolution, qui ne s'est pas fait beaucoup sentir dans notre région, que pour le manque de formation des sujets.

Note. Quelques congrégations avaient fermé leur noviciat, à partir de juillet 1830. Celui de Fourvière demeura ouvert, mais au courant de l'année 1831, seulement 4 postulantes entrèrent: la dernière le 20 octobre; le 16, il y avait 2 prises d'habit et 3 professions religieuses.

E 447   V.C. 295/296  A7,21   St 88/89

Fermeture de Montfaucon

1830?
1832 ?
En 1830, les Frères du S.C. avaient une vingtaine d'écoles situées dans les départements du Rhône, de la Loire, de la Hte-Loire, du Cantal, de la Lozère. 

F. Bernardin p 5     A 2 84

Cette année nous perdions l'établissement de Montfaucon, dont le directeur a quitté l'Institut, tout en gardant la direction de son école. Comme ce cas va se répéter, il est opportun de donner quelques explications.

Pour tenir une école communale, le directeur civil ou religieux, devait être en possession d'un diplôme d'instituteur et, en outre, avoir reçu du Ministère de l'Instruction publique, un "arrêté d'institution". 

(Voir St I 216/217)

Il offrait ses services ou on le proposait au Comité scolaire d'arrondissement, qui examinait ses qualifications, ses recommandations, son certificat de moralité; s'il était agréé, sa nomination était postulée au Ministère; et sur réception de l'arrêté d'institution, on l'installait officiellement dans sa charge et on recevait son serment d'office. L'école était donc confiée à lui personnellement, et pour la quitter, il devait obtenir un exeat du comité.

Le directeur de Montfaucon, le F. Louis, décide d'abandonner l'Institut. Monsieur le curé y contribua un peu; comme on avait quelques raisons pour le changer, le F. Louis lui fit entendre qu'il n'y avait personne de formé pour le remplacer, que s'il voulait, il resterait pour continuer son école de façon indépendante. M. le curé, au lieu de le détourner, l'encouragea même à le faire. En voyant cela, M. Coindre envoya des lettres d'obédience aux autres, et le F. Louis se défroqua

X 61

Avec l'assentiment du Comité, il garde la direction de son école. Ses confrères doivent donc se retirer. Il les remplace par des laïcs.

St 89

Note. Le F. Louis quitte l'institut au plus tard en 1832.

X 61,30

"L'établissement de Montfaucon avait été fondé par les Frères du S.C. en mai 1825, à la demande de M. Dufay curé de la paroisse, mais il fut abandonné en 1830. Le frère Louis, né Bressant, qui en était directeur, abandonna sa vocation et s'empara de l'établissement.

"En 1855, cet établissement a été repris et fondé par le F. Clodomir, sur de nouvelles bases, par les soins de M. Measson, vicaire de Montfaucon, faisant fonction de curé et agissant de concert avec M. Mabile de Bronac, maire de la commune: 

(en marge: la 1ère année, puis le F.Marie-Jean pendant 10 ans.)

"... A leur retour (après 1855), ils succédèrent à l'instituteur laïc, M. Clémensat et habitèrent pendant 2 ans et demi la vieille maison située sur le chemin de la maison actuelle de l'école communale, et le jardin de M. Velon et la place... (suit la description de la maison).

" Il paraît que cette maison aurait été autrefois l'Hôtel de ville et la justice de Paix."

Signé F.M.J.

Note. Cette note m'a été remise par le F. Marie-Jean, Directeur de l'école des Frères de Montfaucon, le 7 août 1900.

Notes de F. Edouard Digonnet

1946 - Huit jeunes frères ont quitté le scolasticat et pris place dans le rang des frères enseignants. Ce précieux renfort nous a permis de reprendre l'Ecole de Montfaucon-du-Velay, abandonnée après l'expulsion de 1903.

A 41 -197

1958 - Au début des grandes vacances de l'année 1957/1958, les Frères du Sacré-Coeur, pour la 3ème fois, se retiraient de l'école de Montfaucon, laissant la direction à M. L'abbé Besse, vicaire-instituteur.

La petite Communauté se composait alors des frères, Eraste (pour raison de santé, il avait dû se retirer à Paradis, vers le fin de l'année scolaire), René Granottier et Marius Drevet.

Note. Sous le P. François, nous perdons ainsi, par défection du directeur, outre Montfaucon, Pradelles, Largentière et Craponne.

SI I 89

1830 Retraite

"En 1830 et 1831, M. Coindre, cadet, réunit à Marvejols tous les Frères pour les retraites annuelles qui furent prêchées, la première par M. Avit, ancien supérieur du séminaire de Marvejols, la seconde par M. Quintin, aumônier des Pénitents".

A 2 p 99

Note. Et le même annuaire, à la page 84, note: " en 1830, les Frères du S.C. qui avaient à cette époque une vingtaine d'écoles situées dans les départements du Rhône, de la Loire, de la Hte-Loire, du Cantal, de la Lozère, se réunirent pour la première fois à Paradis pour les exercices de la retraite annuelle!

Rappelons-nous, en 1830, nous n'avions pas encore acquis Paradis. Ce sera 7 ans plus tard.

A 2 p 84

Le Frère Polycarpe nommé directeur à Vals, près le Puy

En 1830, le P.François avait renvoyé les novices dans leurs familles par crainte de la Révolution.

Note.- Depuis 1830, plusieurs postulants, il est vrai, avaient été reçus au Pieux-Secours; mais on ne les avait occupés qu'à des travaux manuels.

A5,24

- On continua également d'en recevoir dans les autres établissements.

H I 26

Avant d'être nommé à Vals, le Frère Polycarpe y vint au moins une fois auparavant, en 1829. Le premier registre des professions nous apprend qu'en 1829, la retraite s'est tenue à Vals et que dans l'église de cette paroisse, érigée en succursale depuis 1821, 16 Frères ont émis leur première profession et que 5 autres, dont le Frère Polycarpe ont émis leur profession perpétuelle. Le Frère Polycarpe aurait donc conduit les novices de Lyon, dont il avait la direction depuis 1828, se joindre à ceux de Vals pour la retraite et la profession. Le 21 septembre 1829 il se consacrait donc définitivement à celui qu'il avait pris pour son partage. Quel exemple pour ses jeunes disciples qui l'accompagnaient! Aussi garda-t-il un souvenir ému de ces journées et de sa consécration qui fit son bonheur durant sa vie entière.

C'est le 30 septembre 1830, la veille ou l'avant-veille de la rentrée des classes, que le Frère Polycarpe arriva à Vals comme directeur en remplacement du Frère Jean-Pierre Nuel envoyé à Coubon

A 72

Pour lui, la carrière s'ouvrit large et laborieuse; il y entra résolument, se mit à l'oeuvre avec le sentiment d'une belle mission à remplir, comme chef d'établissement, comme religieux, comme professeur. 

L'établissement comprenait un externat et un petit pensionnat  (40 à 50).

P.263

Le Frère Polycarpe se mit aussitôt à l'oeuvre, oeuvre excellente confiée à un ouvrier d'élite. Celui-ci, parce qu'il la voulut parfaite, deviendra un parfait professionnel: le catéchiste en éclairant les âmes, l'instituteur en instruisant ses élèves, le formateur en dirigeant les jeunes religieux et les aspirants dans les voies de la perfection.

A 72

Le travail du Frère Polycarpe à Vals fut considérable. Il était à la fois Directeur, instituteur et Maître des Novices. On sait en effet qu'en 1830 le père François Coindre décida de renvoyer les Novices du Pieux-

Secours dans leur famille. Le Frère Polycarpe comprit que cette regrettable décision compromettait l'avenir de l'Institut naissant. C'est lui sans doute qui convainquit quelques-uns de ses Novices de le suivre à Vals où il était nommé Directeur. Ainsi pendant les sept ans qu'il y passa il eut auprès de lui un petit groupe de novices qu'il put former avec soin.

En 1836, quand le Frère Xavier ressuscita le noviciat, c'est à Vals qu'il le rétablit et sous la direction du Frère Polycarpe. Nous avons conservé le nom de l'un de ces novices, c'est la Frère Marie-Auguste (Augustin Valiorgue) qui entra en communauté en 1836 à Vals où il passa une année sous la direction du Frère Polycarpe. Ce Frère Marie-Auguste fit honneur à son maître. Il laissa le souvenir d'un religieux modèle, d'une bonté exquise et d'une grande modestie. Il participa à huit chapitres généraux.

Le Frère Polycarpe pouvait-il raisonnablement concilier cette tâche de maître formateur avec celle de directeur-instituteur? On peut penser qu'il prenait sur les jours de congé et sur le mois des vacances pour assurer la formation religieuse des candidats. Quant à leur formation professionnelle elle dut se faire sur le tas et il y a tout lieu de croire que son école de Vals servit d'école d'application tout comme Monistrol avait servi aux premiers novices; ce qui avait grandement contribué à en faire des maîtres fort capables.

Notre attention est attirée par une note assez exceptionnelle du conseil d'Instruction en date du 4 août 1837 qui s'émeut "que des instituteurs (de notre congrégation) exercent à Vals (tout comme à Craponne) leur profession sans avoir rempli les formalités indiquée par l'art. 4 de la loi de 28 juin 1833". Il pouvait s'agir de Frères ayant simplement omis de solliciter l'autorisation du Comité (vu les états nominatifs des instituteurs de cette période, il dut y en avoir plusieurs, par exemple le nom d'Hippolyte Gondre n'est jamais mentionné), ou de Frères ne possédant pas le brevet de capacité rendu obligatoire, mais il est plausible de songer à des novices faisant des stages professionnels. Ces novices pouvaient également être envoyés à Lyon pour un temps. Une lettre de Mgr Salamon signale que des Frères du Puy "sont envoyés à Lyon dans une maison qui appartient à M. Coindre pour se perfectionner dans l'écriture. Dans une grande ville il y a à cet égard plus de ressources que dans nos localités..."

Le Frère Polycarpe quitta Vals à la fin août 1837 pour se rendre à Lyon avec quelques-uns de ses novices et quelques-uns de ses élèves qu'il avait orientés vers l'Institut. Son souvenir resta longtemps vivace dans la petite cité qui le vit partir avec regret. "Le Frère Polycarpe! disait un de ses anciens élèves de Vals, quel coeur de père il avait pour ses élèves! S'il m'était possible de ressusciter les joies et les enthousiasmes de ma jeunesse, ce que je demanderais à revoir avant tout le reste, c'est la bonne figure du Frère Polycarpe".

A 72 - 7,19 (Pour plus de détails voir cet annuaire)

A Vals, nous dit un témoin oculaire, les vertus et les talents du F. Polycarpe furent bientôt connus, hautement appréciés. Son instruction, ses manières affables, son air modeste, surtout sa grande piété furent admirés et lui gagnèrent tous les coeurs... Une fois que les parents des élèves s'étaient mis en rapport avec lui, ils se sentaient attirés par les charmes de sa bonté, par la douceur de son caractère, et volontiers ils lui envoyaient leurs enfants avec la plus entière confiance.

Un ancien directeur

P 263

C'est le F.Bonaventure (Pierre Julien) qui le remplaça comme Directeur de l'école de Vals, en 1837, mais pour peu de temps car l'établissement fut abandonné en 1839.

A 72,18

Quand il fut question d'y rappeler des Frères, en 1868, les membres du conseil municipal d'alors se souvenaient encore de l'éminente vertu du F. Polycarpe; ils prièrent le supérieur général de leur envoyer des "maîtres comme le F. Polycarpe".

P 272/273

A propos du Noviciat de Vals.

- Le F. Polycarpe en a profité pour tenir constamment auprès de lui, quelques aspirants, qu'il préparait à la vie religieuse.

St 136

- Pendant les 7 ans qu'il passa à Vals, il eut auprès de lui un petit groupe de novices qu'il pût former avec soin.

P. 262,7

Le F. Jean Roure... a trouvé aux Archives départementales de la Hte-Loire, la note suivante, en date du 8 décembre 1828: "Même décision à l'égard des 5 Frères des SS. Coeurs de Jésus et de Marie ayant une maison de Noviciat à Vals, près le Puy".

Relisons:" Frères des SS.Coeurs de Jésus et de Marie (notre appellation des débuts) ayant une maison de noviciat à Vals" en 1828.

D'après les mémoires du Frère Xavier, page 43, nous avions fondé une école à Vals, en 1826. Quant à l'ouverture d'un noviciat (juvénat, postulat, noviciat) en cet endroit, nous ne connaissions rien de précis. Nous savions vaguement que le Frère Polycarpe, nommé directeur de l'école de Vals, en 1830, avait toujours gardé des novices dans sa maison; et nous croyions que le noviciat y avait été établi officiellement en 1836, sur l'initiative du Frère Xavier.

Cette découverte va demander une étude assez approfondie pour en saisir toute la portée et pour corriger certaines de nos données historiques. Mais déjà nous croyons pouvoir présenter les deux conjectures ou hypothèses suivantes:

A - Le père François avait fermé le noviciat de Monistrol en 1827 et envoyé les novices à Lyon pour les employer à la construction de sa chapelle. C'est ce que le Frère Xavier rapporte et c'est ce que nos manuels d'histoire nous ont enseigné.

Mais il se pourrait fort bien qu'il n'ait pas conduit tous les novices à Lyon, mais seulement ceux qui étaient destinés aux emplois manuels; et que les autres, qui se préparaient à l'enseignement, il les ait transférés à notre pensionnat de Vals, qui était, comme à Monistrol, voisin de la résidence des Pères du Sacré-Coeur, missionnaires diocésains fondés par le Père André Coindre.

Et cela a pu arriver dès 1827. Le document trouvé ne s'y oppose pas: "ayant une maison de noviciat"; il ne précise pas depuis quand elle existait. Et de plus, nos registres indiquent que la retraite annuelle, qui jusque-là s'était faite à Monistrol ou à Lyon, s'est tenue, en 1829, à Vals; et qu'elle a été couronnée par vingt-et-une professions temporaires et cinq professions perpétuelles (dont celle du Frère Polycarpe)

Comme le noviciat était alors d'une durée de deux ans, il avait débuté en 1827, et pourquoi pas à Vals même?

Du même coup, cela nous permettrait de disculper le Père François de l'accusation que l'on a fait peser sur lui d'avoir négligé la formation des sujets.

B - Lors du renvoi des novices de Lyon dans leurs familles, en 1830, par crainte de la Révolution, le Frère Polycarpe, qui était leur maître, a été envoyé à Vals comme directeur de l'école.

Mais il semble bien qu'il y continua en même temps comme maître de formation. En effet, il a toujours eu des novices avec lui (en 1836, il en avait près d'une quinzaine); en 1837, il les a accompagnés pour une année, à Lyon; et, en 1838, il les a ramenés au Puy, dans la nouvelle maison de Paradis, toujours dans sa charge de maître.

Le noviciat de Vals aurait donc fonctionné pendant dix ans, soit de

1827 à 1837; et le Frère Polycarpe aurait été maître de formation pendant quatorze ans; soit de 1828 à 1842, alors qu'il nommait le Frère Jean-Marie comme son successeur (à Lyon, 1828/1830; à Vals, 1830/1837; à Lyon,

1837/1838; à Paradis, 1838/1842) avec le concours d'un maître auxiliaire, le Frère Alphonse, à partir de 1839, parce qu'il devait donner une partie de son temps au Pensionnat, dont il était directeur.

A 72,398/400

30/11 1830
Le 30 novembre, le Pape Pie VIII mourut à Rome; le 2 février 1831, son successeur, Grégoire XVI, fut élu. La nouvelle en arriva à Paris le 12. Le 14, on mit le feu à l'archevêché, plusieurs églises furent incendiées, on abattit des croix et des fleurs de lys.

A Lyon, la situation demeura plus calme.

E 446

L'insurrection ouvrière se montra respectueuse de la propriété et de la religion.

Pieux-Secours en 1830.

Coindre François Vincent, 31 ans

- prêtre, tenant établissement de charité pour la fabrique d'étoffes de soies, Montée de la Butte n° 28 à 34

Bas: 3 pièces; 1er étage: 3 pièces

- Julien Pierre, 25 ans, directeur de cet atelier

Note. Julien Pierre est le Frère Bonaventure, natif de St-Martin-en - Haut (Rhône), recruté par le 
fondateur en 1822, il a été plus de 30 ans directeur d'établissements (ainsi de 1837 à 1839 à Vals). Il décédera le 24 mars 1880 à 77 ans dont 57 passés en communauté.
- Veuve Pallière, rentière, Montée de la Butte n° 28 à 34

Bas: (2) pièces; 1er étage: 1 pièce

R.f. AM 921 WP 137

Obligation François Vincent Coindre, Vve Pallière à Jean Nouvellet: 4000F

28/01 1831
a) ... furent présents,

Monsieur François Vincent Coindre, prêtre et Madame Marie Coindre, sa soeur, veuve de M. François Pallière, rentière, demeurant ensemble à Lyon, quartier des Chartreux, dans leur propriété près le fort St Jean;

Lesquels ont par ces présentes, reconnu et déclaré bien et légitimement Devoir à M. Jean André Nouvellet père, rentier demeurant à Lyon, place Louis le Grand n°1, à ce présent et ce acceptant.

La somme de 4 000F pour prêt de semblable somme fait cejourd'hui en espèces or et argent du cours actuel par ledit M. Nouvellet aux déclarants à leur satisfaction, ainsi qu'ils le reconnaissent.

M. Coindre et Mme Vve Pallière, conjointement et solidairement l'un pour l'autre, un seul pour le tout, sous les renonciations ordinaires aux bénéfices de droit, promettant et s'obligeant rembourser ladite somme de 4000F  audit M. Nouvellet ou pour lui à son porteur d'ordre et de la grosse des présentes, dans une année à compter de ce jour sans intérêt jusqu'alors, époque à laquelle à défaut de paiement ils prendront cours au taux légal, sans aucune retenue d'imposition.

Il est expressément reconnu que le remboursement du capital prêté et le paiement d'intérêts, s'il y a lieu, ne pourront être effectués qu'en monnaie or et argent du cours actuel et non autrement, nonobstant tous arrêtés et lois du Gouvernement à ce contraire

A la sûreté et garantie du remboursement du capital prêté, du paiement des intérêts et de tous légitimes accessoires, M. Coindre et Mme Vve Pallière ont solidairement obligé, affecté et hypothéqué tous les immeubles qu'ils possèdent par indivis à Lyon, susdit quartier des Chartreux, près le fort St Jean, consistant en maison, bâtiments, deux clos en jardin, terre et près, le tout contigu, provenant de constructions par eux faites, et des successions des défunts Vincent et André Coindre, leurs père et frère

Lesquels immeubles présentement donnés en garantie, sont déclarés sous les peines de droit, par les débiteurs  francs et libres de toutes dettes et hypothèques

Pour l'entière exécution des présentes, les parties élisent domicile à Lyon, en l'étude de Mtre Coron, sise rue St-Côme N° 8, où le remboursement du capital et le(s) paiement(s) d'intérêts seront effectués et auquel lieu elles consentent.

Fait et passé, en l'étude dudit Mtre Coron, l'an 1831, le 28 janvier

Lecture faite, les parties ont signé avec les notaires.

AD 3E 13086 n° 104

c.f.  AD 420 Q 276 n° 32017

Note. 
Les minutes des successeurs de Mtre Casati (Piaton, Hennequin...) ne sont pas encore versées aux Archives départementales: elles se trouvent encore dans le cabinet d'une société de notaires. Il n'est pas encore possible de les consulter.

A la place de ces pièces originales, on se contentera des extraits enregistrés ou transcrits au bureau des hypothèques qui nous en donnent l'essentiel.

b) 17/01/1840 - Droit d'hypothèque résultant

1°) d'une obligation pour prêt d'argent passé devant Mtre Coron, notaire à Lyon le 28 janvier 1831

2°) d'un transport passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le huit janvier 1840,

Au profit de Mme Hélène Laurent épouse de Jean Baptiste (Purceint demeurant à Lyon rue St Jean N° 18. Laquelle fait élection de domicile en l'étude à Lyon de Mtre Hennequin, sise rue Lafond N°2 contre François Vincent Coindre, prêtre

et Mme Marie Coindre, sa soeur, veuve de François Pallière, rentière demeurant à Lyon quartier des Chartreux débiteurs solidaires

Pour sûreté de la somme de quatre mille francs, montant en principal de l'obligation souscrite par mesdits sieur et Dlle Pallière et Coindre au profit de Jean André Nouvellet père rentier demeurant à Lyon place Bellecour N°1, aux termes de (l'acte) énoncé sous le N°1, ladite somme (cédée)(à Mme)(Purceint) (aux) (termes) de l'acte énoncé sous le N°2

Exigible aux termes de ce dernier acte le huit janvier 1845 avec intérêts à raison de cinq pour % par an (sans) retenues payables par moitié de six en six mois à partir du huit janvier 1840 le tout en l'étude dudit Mtre Hennequin

ci ---------- 4000F

Intérêts de trois ans dont la loi conserve le rang et frais de  mise à (exécution)

ci----------- mémoire

Sur les immeubles que mondit sieur Coindre et Mme (sa soeur) possèdent à Lyon susdit quartier des Chartreux et qui consistent en

1°) un petit corps de bâtiment joignant les bâtiments et la chapelle vendus aux Frères ci-après dénommés

2°) un autre petit bâtiment (appelé la verrerie) au midi du tènement vendu aux Frères

3° une maison d'habitation dans la partie au soir du clos dont il va être parlé

4°) Et le clos où  se trouvent lesdits bâtiments et maisons consistant en (pré), terres, vergers, jardin et dépendances, d'une contenance de soixante ares environ.

Etant observé que ne sont pas compris dans ladite affectation hypothécaire les immeubles situés au même lieu, consistant en cinq corps de bâtiment, cour, terrasse et dépendances que mondit sieur Coindre a vendu à Mr Guillaume Arnaud, Jean Hypolyte Gondre et Vital Fournier tous trois frères de l'Institution chrétienne du Sacré-Coeur, suivant contrat reçu Maître Casati, prédécesseur de Mtre Hennequin le 31 Xbre 1838.

Enregistré et transcrit le quinze janvier suivant Vol.335 N°99

avec les mentions suivantes:

1°) le taux de l'intérêt fixé à 5 pour % l'an ne pourra subir ni retenue ni réduction à peine d'exigibilité immédiate du capital

2°) à défaut pour les débiteurs de (payer, purger) exactement les intérêts à leur échéance Mme Purceint pourra exiger le remboursement de son capital un mois après lesdites échéances sur la simple représentation d'un commandement (infructueux)

3°) les débiteurs pourront (anticiper) l'époque de remboursement ci-dessus fixée en prévenant Mme (Purceint) trois mois d'avance et par écrit

La présente inscription est requise tant pour valoir par elle-même que pour renouveller  celle prise en ce bureau le vingt-neuf janvier 1831. Vol 276 Numéro 32019

Au profit de mondit sieur Nouvellet

contre Monsieur Coindre et Mme Pallière Maire)

Arrêté le dix-sept janvier 1840

(Maire)

AD 420 Q 442 n° 79463

c) 22/01/1840 - Radiation partielle

En vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin, notaire à Lyon, le huit janvier courant, l'inscription ci-contre est radiée en tant qu'elle (frappe) sur les immeubles ci-après situés à Lyon, quartier des Chartreux et consistant en cinq corps de bâtimens, cours, terrasse et dépendances vendus à MM. Guillaume Arnaud, Jean Hippolyte Gondre et Vital Fournier....

Subsistant toujours sur tous autres immeubles

(Maire)

AD 420 Q 276 n° 43780

d) 26/11/1846 - Radiation totale

Radié totalement l'inscription ci-dessus en vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le onze novembre courant.

Au moyen de quoi elle ne subsiste plus

Monin

AD 420 Q 442 n° 59989

Obligation F.V. Coindre et Veuve Pallière à Madame Veuve Burdiat: 6000F

28/01/1831

a)... furent présents

- Monsieur François Vincent Coindre, prêtre

- et Madame Marie Coindre, sa soeur, veuve de M. François Pallière, rentière, demeurant ensemble à Lyon, quartier des Chartreux, dans leur propriété près le fort Saint-Jean

Lesquels ont, par ces présentes, reconnu et déclaré bien et légitimement devoir

à Delle Françoise Giraudet veuve de M. Jean Burdiat, rentière, demeurant à Lyon, rue du Boeuf, n°16, à ce présente et acceptant la somme de 6000F pour prêt de semblable somme fait cejourd'hui en espèces or et argent du cours actuel par ladite Veuve Burdiat aux déclarants à leur satisfaction ainsi qu'ils le reconnaissent.

M. Coindre et Mme Veuve Pallière, conjointement et solidairement l'un pour l'autre, un seul pour le tout, sous les renonciations ordinaires aux bénéfices (de) droit, promettent et s'obligent rembourser ladite somme de 6000F à ladite Dme Veuve Burdiat ou pour elle à son porteur d'ordre et de la grosse des présentes dans 4 années à compter de ce jour et, aussi à partir d'aujourd'hui jusqu'à parfait paiement de lui en servir par moitié de 6 en 6 mois, les intérêts sur le pied de 4 1/2 pour cent par an, sans aucune retenue d'impositions mises ou à mettre (sous) quelque dénomination que ce soit.

Il est expressément convenu que le remboursement du capital et les paiements d'intérêts ne pourront être effectués qu'en monnaie or et argent du cours actuel et non autrement, nonobstant tous arrêtés et lois du Gouvernement à ce contraires

A la sûreté et garantie du remboursement du capital, du paiement des intérêts et de tous légitimes accessoires, M. Coindre et Mme Veuve Pallière, ont solidairement obligé, affecté et hypothéqué tous les immeubles qu'ils possèdent à Lyon, par indivis, susdit quartier des Chartreux près le fort St-Jean, consistant en maison, bâtiments, 2 clos en jardin, terre et pré, le tout contigu, provenant (des) constructions par eux faites et des successions des défunts Vincent et André Coindre, leurs père et frère.

Lesquels immeubles présentement donnés en garantie, sont déclarés par les débiteurs, sous les peines de droit, francs et exempts de toutes dettes, hypothèques et privilèges.

Pour l'entière exécution des présentes, les parties élisent domicile à Lyon, en l'étude de Mtre Coron, sise rue St-Côme N°8, où le remboursement du capital et le paiement d'intérêts seront effectués et auquel lieu elles consentent.

Fait et passé à Lyon, en l'étude dudit Mtre Coron, l'an 1831, le 28 janvier.

Lecture faite, les parties ont signé avec les notaires

AD 3 E  13086 n° 105   (c.f. AD 420 Q 276 n° 92018)

b) Main-levée partielle par Mme Vve Burdiat en faveur de M. Coindre

7/02 1839

Par devant Mtre Casati et son collègue notaires à Lyon, soussignés

... fut présente

Dme Françoise Giraudet veuve de M. Jean Burdiat, rentière demeurant à Lyon, rue du Boeuf n° 19

Laquelle, sous la réserve ci-après formellement stipulée, a par ces présentes, donné main-levée et consenti la radiation de l'inscription prise à son profit au Bureau des hypothèques de Lyon le 29 janvier 1831 Volume 276   n°32018, contre M. François Vincent Coindre, prêtre, et contre Mme Marie Coindre sa soeur, Veuve de M. François Pallière rentière demeurant ensemble à Lyon quartier des Chartreux dans leur propriété près le fort St-Jean.

Mais seulement en ce que cette inscription frappe sur une propriété sise à Lyon, susdit quartier des Chartreux sur le chemin du Rempart composée

1°) d'un principal corps de bâtiment ayant caves rez-de-chassée 2 étages et un grenier, et présentant à chaque étage 14 croisées de face sur le chemin du Rampart

2°) d'un corps de bâtiment en aile au soir, dans lequel se trouve un atelier de sculpture au rez-de-chaussée une chapelle au-dessus, et à la suite une sacristie faisant pavillon, un vestibule et un parloir

3°) d'un autre corps de bâtiment en aile, au matin, formant un atelier de fabrique de soie ayant rez-de-chaussée 2 étages et grenier au-dessus, avec un pavillon où sont un atelier de forges et des latrines

4°) d'un autre corps de bâtiment faisant suite à celui désigné sous le n° 3 formant un fournier et un bûcher dans la partie qui joint le bâtiment précédent et ensuite un bâtiment non achevé n'ayant que les murs et le toit mais pouvant former un rez-de-chaussée et 2 étages et après ce bâtiment une grange et une écurie avec fenil au-dessus: cette grange n'est point séparée du bâtiment qui la joint mais la ligne de démarcation qui les distingue est indiquée par un pilier en pierre qui soutient le mur séparatif d'en haut; cour au matin de ce corps de bâtiment non achevé et au nord de l'écurie

5°) et d'une terrasse au devant et au midi du corps principal du bâtiment désigné sous le numéro premier et à sa suite un jardin clos de murs et généralement toutes les dépendances de cette propriété comprises (en sa vente) ci-après datée et énoncé

Le tout formant l'objet de sa vente à réméré faite par mondit sieur François Vincent Coindre à MM Guillaume Arnaud, Jen Hippolyte Gondre et Vital Fournier, tous trois Frères de l'instruction chrétienne suivant contrat passé devant Mtre Casati qui en a la minute et son collègue notaires à Lyon le 31 décembre 1838

Voulant que cette propriété soit et demeure affranchie de l'effet de ladite inscription et sur laquelle elle se désiste du droit d'hypothèque résultant en sa faveur du titre (et) en vertu duquel cette inscription a été formée

Mais madite Dme Veuve Burdiat se réserve expressément l'effet de ladite inscription sur les autres biens qu'elle frappe et pour le montant intégral de (ses causes)

(consentant) (et) ce qu'en opérant partiellement et de la manière que vient d'être indiquée ladite radiation le conservateur des hypothèques au bureau de Lyon, soit bien et valablement déchargée

Dont acte qui sera mentionné sur toutes pièces que besoin sera.

Fait et passé à Lyon en l'étude de Mtre Casati

L'an 1839 le 7 février

Lecture faite madame Veuve Burdiat a signé avec les notaires

Signatures

AD 3E 10704

Droit d'hypothèque au profit de Mme Françoise Giraudet

c) 30/12/1840 - Droit d'hypothèque résultant d'une obligation causée pour prêt d'argent, reçu par Mtre Coron notaire à Lyon le vingt-huit janvier 183(1)

au profit de Mme Françoise Giraudet veuve de Jean Burdiat, rentière demeurant à Lyon rue du Boeuf n°6, laquelle fait élection de domicile en l'étude de Mtre Hennequin notaire à Lyon sise rue Lafont N°2

contre François Vincent Coindre prêtre et Mme Marie Coindre, sa soeur, veuve de François Pallière, rentière, demeurant ensemble à Lyon, quartier des Chartreux dans leur propriété près le fort St-Jean débiteurs solidaires

1°) Principal de la créance, six mille francs, exigible depuis le vingt huit janvier 1831 jusqu'à son remboursement effectif, productif d'intérêts sur le pied de 5 pour % par an sans retenue payable (par) moitié de six mois en six mois à partir de la date de l'obligation sus-énoncée, le tout en l'étude de Mtre Coron soit de Mtre Chastel son successeur

ci -------- 6000F

2° Intérêts de trois ans (à) (échoir) dont la loi (conserve) le (rang)

L'inscription est requise sur tous les immeubles que M. Coindre et Mme Veuve Pallière, aux termes de ladite obligation, possèdent à Lyon par indivis, au susdit quartier des Chartreux près le fort St-Jean...

La présente inscription est requise tant pour valoir par elle-même que pour renouveller celle au profit de Mme veuve Burdiat contre M. Coindre et Mme Vve Pallière le vingt neuf janvier 1831, Vol 907 (bis?) N° 32018

Maire

AD 420 Q 464 n° 85052

d) 26/11/1846 - Radiation partielle

En vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin, notaire à Lyon, le onze novembre courant

L'inscription ci-contre est radiée autant qu'elle grève d'autres immeubles que

1°) une maison sise à Lyon rue des Chartreux, dans l'ancien clos Vouillemont, Monnery et Cie n°9 composée de caves voûtées, rez-de-chaussée, deux étages et greniers

2°) un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Butte, quartier d'Alincourt, à l'extrémité nord du clos de l'anciennne société Vouillemont Monnery et Cie, d'une contenance totale et superficielle de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés.

3°) et les maisons construites sur ledit emplacement de terrain sur lesquels, dits immeubles, elle continuera de subsister

Monin

AD 420 Q 464 n° 59992

Droit d'hypothèque au profit de la dame Françoise Giraudet

e) 28/11/1846 - Droit d'hypothèque résultant d'une obligation pour prêt d'argent passé devant [ Mtre Coron, notaire à Lyon le vingt huit février mil huit cent trente et un, dûment enregistré et d'un autre acte reçu par] Mtre Hennequin, notaire à Lyon, le onze novembre mil huit cent quarante six, enregistrés

au profit de la dame Françoise Giraudet, Veuve du sieur Jean Burdiat, rentière, demeurant à Lyon, rue du Boeuf n° 16 pour laquelle élection de domicile est faite en l'étude dudit Mtre Hennequin, notaire à Lyon, y demeurant rue Lafont n°2

contre le sieur François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, rue Klébert (Cléberg), au quartier de Fourvières

pour sûreté de la somme de six mille francs, montant en principal de l'obligation ci-dessus énoncée, souscrite au profit de la dame Veuve Burdiat, stipulée exigible par suite de la prorogation ci-dessus énoncée, le onze novembre mil huit cent cinquante et un, et jusqu'au remboursement effectif et intégral productive d'intérêts au taux de cinq pour cent par an, payables par moitié de six en six mois, le premier août et premier février de chaque année, sans retenue;

-------6000




Des intérêts dont le loi conserve le rang et des frais de mise à exécution pour

-------mémoire




sur: 
...(voir documents précédents)

...avec mention:

... 1°) qu'à défaut de paiement des intérêts à chaque échéance le capital deviendra de plein droit exigible, un mois après un commandement resté infructueux.

    2°) Et que si les intérêts étaient dûs pour une ou plusieurs années, ils seraient de plein droit, en vertu de l'article 1154 du Code civil, et à l'expiration de chacune desdites années cumulés avec la somme principale pour produire de nouveaux intérêts.

La somme de six mille francs prêtés par ladite dame Veuve Burdiat, viendra au même rang et en concurrence que la somme de huit mille francs due au sieur Laurent Paillière, et à la dame Hélène Vailliat, son épouse, rentiers demeurant à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon, Montée de la Boucle, N° 8, et que la somme de deux mille deux cents francs, capital jugé nécessaire pour assurer le paiement d'une rente viagère créée au profit de la delle Agathe Monet, rentière, demeurant à Lyon rue Dubois, N°9, ainsi que le tout est constaté par l'acte ci-dessus rappelé du 11 novembre mil huit cent quarante six.

La présente inscription est requise pour valoir tant par elle-même que pour servir de renouvellement à celle prise en ce bureau, le trente décembre mil huit cent quarante Vol 464 N° 85052 qui renouvellait elle-même celle prise au même bureau, le vingt neuf janvier mil huit cent trente un Vol 276 N° 32018, au profit de ladite dame Françoise Giraudet, veuve du sieur Jean Burdiat, contre ledit sieur François Vincent Coindre, tous ci-dessus qualifiés et domiciliés, mais en tant seulement qu'elles frappent les biens immeubles qui sont ci-dessus hypothéqués.

Monin

AD 420 Q 629 N° 24778

Obligation en faveur de Madame Antoinette Burdiat

a) 7/11/1856 - Bordereau de créance hypothécaire résultant d'une obligation causée pour prêt d'argent à intérêts passé devant Mtre Coron, notaire à Lyon le 28 février mil huit cent trente cinq, enregistré

et d'un acte reçu par Mtre Hennequin, notaire à Lyon, le onze novembre mil huit cent quarante six, enregistré

au profit de madame Antoinette Burdiat épouse de M. Jean Nicolas Bourde, serrurier demeurant à Lyon, rue Ferrachat numéro 1

Madame Claudine Burdiat épouse de M. Claude Bon, propriétaire demeurant à Broassiat, canton de St-Julien  (Jura)

Et madame Antoinette Denise Burdiat veuve en premières noces de M. Philibert Dayet, et en secondes noces de Pierre Carriat, couturière demeurant à Neuville-sur-Saône

agissant en qualité d'héritières à réserve et de droit.

savoir

Madame Bourde d'une moitié, tant en sa qualité de réservataire pour un quart que comme préciputaire pour une autre part à la forme d'un testament reçu par Mtre Duchamp, notaire à Lyon (sous) sa date et les deux autres réservataires dans la proportion d'un quart pour chacune, de madame Françoise Giraudet leur mère, veuve de M. Jean Burdiat, rentière, qui demeurait à Lyon, rue du Boeuf numéro seize où elle est décédée le trois novembre mil huit cent cinquante six

Pour lesquelles domicile est élu à Lyon en l'étude de Mtre Louis Coste, notaire, rue Neuve n°7

Contre monsieur François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, place de Fourviere

Pour sûreté de la somme de six mille francs montant en principal de l'obligation ci-dessus énoncée souscrite au profit de madame veuve Burdiat représentée actuellement par les sus-nommées, ledit capital actuellement exigible et produisant des intérêts au taux de cinq pour cent par an payables par moitié de six mois en six mois sans retenue

----- ci 6000

2°) des intérêts dont la loi conserve le rang et des frais de mise à exécution, le tout pour

-----------------mémoire

Les héritiers de madame veuve Burdiat requiert inscription de l'hypothèque résultant des titres précités

Sur une maison située à Lyon, rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont, Monnery  et compagnie numéro 9. Elle a son entrée sur la rue des Chartreux par deux ports d'allée et une porte cochère, composée de caves

AD 4QI 15 914

(suite Vol. 916)
: (suite du Vol 914 n° 92552)

voûtées, rez-de-chaussée, deux étages et grenier au-dessus, couverts en tuiles creuses, elle  a onze croisées de face sur la rue, cette maison existe sur un terrain d'une étendue, compris la partie non couverte de constructions, de deux mille cent quatre vingt treize mètres (et) ensemble desdits terrains et maison les autres constructions que M. Coindre pourra faire élever par la suite, sans aucune exception ni réserve

2°) Un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Bute quartier d'Alincourt, à l'extrémité au nord du clos de l'ancienne société Vouillemont Monnery et Compagnie auparavant Vachon dont il fait partie et formant le deuxième lot dudit clos, ledit lot d'une contenance totale et superficielle de deux mille cent quatre vingt seize mètres

3°) Et la maison construite sur ledit terrain avec mention que si les intérêts dus pour une ou plusieurs année , ils seraient de plein  droit en vertu de l'article 1154 du code Napoléon à l'expiration de chacune desdites années cumulé avec la somme principale pour produire de nouveaux intérêts

La présente inscription est en outre requise pour valoir tant par elle-même que pour servir de renouvellement à celle prise au profit de madame veuve Burdiat contre M. Coindre, au bureau des hypothèques de Lyon le vingt huit novembre mil huit cent quarante six, volume 629 n° 24778, laquelle servait de renouvellement à celle prise au même bureau le trente décembre mil huit cent quarante volume 464 n° 85052, qui renouvellait elle-même une troisième du vingt deux janvier mile huit cent trente un volume 276 numéro 32018

Agnely

AD 4QI 15 vol 916 n° 92552

b) 26/03/1860 - Radiation partielle

En vertu de l'acte passé devant Mtre Piaton, notaire à Lyon, le seize de ce mois, l'inscription ci-contre est radiée pour la somme de  trois mille francs payée à la dame Bourde.

Subsistant toujours pour tout le surplus

Agnely

AD 4QI 15 vol n° 914 n° 93508

c) 9/08/1861 - Radiation totale

Radié totalement l'inscription ci-contre, ensuite d'un acte reçu Mtre Piaton, notaire à Lyon, le dix huit juillet mil huit cent soixante un.

En conséquence elle ne subsiste plus.

Agnely

AD 4QI 15 Vol 914 N°4175

F. Jérôme (Antoine Bonnet) 1809/1881

Antoine Bonnet né le 7 octobre 1809 à St-Didier-la Séauve (Hte-Loire) entra dans notre Institut le 1er mars 1831. Dès son admission au Noviciat, il entreprit avec une enviable ardeur son apprentissage de l'état religieux... Dans le but de se mieux former à l'esprit de prière et de méditation, il pria son Maître des Novices de lui choisir un ouvrage sur cette matière... Celui-ci lui procura le Traité de l'oraison du P. Louis de Grenade."La lecture de ce beau livre, répétait-il parfois, m'aida grandement, et je constate, avec bonheur, qu'il a marqué de son cachet ma vie religieuse toute entière."

1831?
1832?
...Le F.Jérôme ne resta pas longtemps au Noviciat. Bientôt, en effet,ses supérieurs le jugèrent capable d'enseigner avec fruit, et l'envoyèrent débuter au Pensionnat de Lyon.[sic]

A partir de 1840, nous le trouvons à la fois Directeur et professeur dans les écoles suivantes: Fontaine-sur-Saône (Rhône), St-Chély d'Apcher, Tence, le Monastier et St-Privat d'Allier (où il a enseigné pendant 21 ans).

... Homme d'un grand sens, d'un jugement sûr, d'une vertu éprouvée, il visait, avant tout, à donner le bon exemple à ceux qui vivaient à ses côtés, puis à leur rendre la vie douce et agréable.

... Il comprenait trop bien le caractère et le rôle du clergé pour ne pas lui témoigner en toute occasion les égards prescrits par nos Règles, se montrant plein de respect et d'attention, toujours prêt à leur rendre service de bonne grâce...

... Le F. Jérôme était un homme entendu dans la question de culture et de constructions: il sut créer, autour de la maison, un jardin très productif en légumes et en fruits. Ne lui doit-on pas l'initiative de toutes ces plantations d'arbres fruitiers qui ornent les près et les champs en formant autour du bourg une couronne précieuse et magnifique? C'est lui aussi qui avait le soin de la taille des arbres dans le jardin du presbytère et dans bon nombre d'enclos avoisinants. N'est-ce pas lui qui, en 1865, dirigea la plus grande partie des travaux de restauration de l'église paroissiale? Lorsqu'en  1876, un incendie eut détruit sa maison d'école, il activa si bien les travaux de la nouvelle construction qu'il put y ouvrir les classes dès la rentrée de l'année suivante.

Sévère d'apparences, cet homme portait dans sa poitrine un coeur d'or pour tout le monde. Il excellait à rendre le bien pour le mal. Il se prodiguait à tous sans exception. Aussi, comme autour de lui les gens s'industriaient à lui faire plaisir!

Son Institut occupait une bien large place dans ses affections...Ainsi, il s'attachait tout d'abord à bien faire prospérer sa maison, à lui donner le plus de relief possible. Est-ce que l'éclat n'en devait pas rejaillir sur l'Oeuvre commune? Ensuite, il s'efforçait de lui procurer, par tous les moyens en son pouvoir, des ressources matérielles

Avec quel amour, chaque année, il célébrait conformément à nos règles,, la solennité du Sacré-Coeur. Bien que ce fut un vendredi, il donnait plein congé aux élèves, afin de pouvoir se livrer lui-même tout entier à la prière et à la vie de communauté.

Or, il advint, une année, qu'un certain abbé Laussère, alors inspecteur d'Académie au Puy, arriva, ce jour-là, pour visiter les classes. Il les trouva fermées. Il en manifesta sa surprise; puis il se rendit à Paradis, afin de porter plainte au T.C.F Adrien, Supérieur général, contre ce Directeur de l'école de St-Privat d'Allier.Il lui dit tout son désappointement et lui annonça qu'il allait faire insérer un rapport défavorable dans le Bulletin départemental de l'Instruction primaire. Le F. Adrien, après l'avoir écouté avec calme, lui répondit finement: "Oui... vous ferez bien!...Soyez assez bon, toutefois, d'ajouter que cet instituteur a donné congé parce qu'il a voulu célébrer la fête de sa mère (la Congrégation). De plus, comme témoignages à conviction, vous pourrez insinuer que le déliquant possède plusieurs médailles pour services rendus à l'enseignement primaire. Maintenant, il me sera bien permis de vous affirmer, M. l'abbé, que vous êtes le seul inspecteur d'académie qui n'ayez pas été enchanté d'un maître qui dirige son école à la satisfaction de toute la population de St-Privat."

(c.f. V. A.1  335...) 

...Quel admirable profit il a su, par des efforts éclairés et persévérants, tirer de ses dons naturels, des influences de la grâce et des moyens inhérents à l'état religieux. On remarque surtout chez lui: une régularité sans défaillances, une grande austérité de vie, un dévouement sans limites à son Institut, et un soin très judicieux pour la bonne formation de ses élèves.

A 3 195/209

mercredi 17/08/1831 M. Cattet veut bien se charger d'admonester M. Coindre sur sa retraite des Frères faite sans consulter Monseigneur.

Extrait des décisions du Conseil Archiépiscopal

AGFSC  A 02 022

Les journées du 21 au 23 novembre 1831.
La Révolution de juillet avait éveillé, à Lyon, de grandes espérances. Le nouveau maire Prunelle promit à ses administrés un bel avenir. Le roi Louis-Philippe assura aux Lyonnais qu'il ferait tout son possible pour améliorer le commerce local: comme preuve de sa bienveillance, il envoya son fils aîné en visite officielle à Lyon.

Il y avait, cependant, à Lyon et dans ses environs, un bouillonnement, qui se traduisait par des rumeurs d'actions commises, plus ou moins fantaisistes . Pour la plus grande part, le clergé, Mgr de Pins compris,était resté fidèle à la dynastie légitime. En 1831, les processions de la Fête-Dieu ne se déployèrent pas en dehors des églises, à l'exception de la paroisse d'Ainay. Un certain désordre eut lieu à la Guillotière.

Comme conséquence de la crise commencée dès 1825, et encore aggravée par la Révolution, la situation de la soierie était peu brillante. La classe ouvrière vécut "dans un tel état de pénurie que la mauvaise foi seule pouvait l'ignorer ou la mettre en doute". Le salaire d'un "compagnon" ne dépassait pas un franc par jour, et le pain coûtait à lui seul quarante centimes le kilo.

Dès novembre 1830, les "canuts" se plaignirent de ce que les métiers fussent arrêtés par les fabricants à l'entrée de l'hiver, époque où il fallait s'acquitter des loyers, et où les denrées de première nécessité étaient le plus cher. Le maire prit quelques moyens qui ne furent que des palliatifs peu efficaces. En février 1831, deux cents ouvriers sans travail acceptèrent de s'enrôler dans l'armée d'Afrique pour être sûrs d'avoir à manger. Les ouvriers en soie ne furent pas les seuls à protester. Les manoeuvres, employés aux travaux de terrassement des fortifications, surent que les autorités militaires pensaient réduire la main-d'oeuvre; armés de bâtons, un drapeau noir flottant devant leur cortège, ils parcoururent les rues de la Guillotière au cri de: "Travail ou mort!" Ce ne fut pas le dernier incident.

Plusieurs centaines de chefs d'atelier se réunirent à la Croix-Rousse, les 8 et 10 octobre, pour étudier les moyens d'améliorer leur situation. Après une discussion très modérée, ils tombèrent d'accord pour rédiger un rapport qui ferait connaître au préfet la véritable situation des ouvriers, et les moyens de l'améliorer. Bouvier Dumolard accueillit la délégation ouvrière avec courtoisie, et il promit de faire les démarches nécessaires. Le 21 octobre, il y eut une réunion des autorités, qui avaient convoqué vingt-deux fabricants, et un nombre égal de chefs d'atelier. Les fabricants élevèrent quelques objections. Les chefs d'atelier acceptèrent un ajournement. La seconde assemblée se tint le 25 octobre. La discussion fut longue et passionnée; la situation devenait délicate. Bouvier Dumolard arriva à faire voter le "tarif". Les ouvriers accueillirent la bonne nouvelle par l'acclamation constitutionnelle de "Vive le Roi"; ils montèrent à la Croix-Rousse en cortège, conspuant, en passant,les négociants de la rue des Capucins.

Le tarif, qui était un contrat collectif de travail, avait été reconnu officiellement. Quelques-uns ont pensé que la victoire des "canuts" était due à une association secrète, qui organisait minutieusement la campagne contre les fabricants. Ce qui est certain, c'est que ces ouvriers en soie firent preuve d'une discipline presque militaire qui laisserait supposer qu'ils étaient organisés. Etait-ce le mutualisme? On ne peut affirmer qu'il intervînt dès les événements de 1831.

Le tarif devait être appliqué à partir du 2 novembre. Ce jour-là, l'agitation recommença dans les milieux populaires; on chuchotait, et on se répétait, que quelques patrons refusaient de donner du travail à leurs ouvriers sur la base, fixée par le tarif. Les "compagnons" défendirent aux chefs d'atelier le travail pour un salaire inférieur à celui, fixé par le tarif.

Le 5 novembre, les négociants envoyèrent une pétition à Paris; ils en informèrent le préfet par le moyen d'une lettre collective. Les fabricants se sentirent épaulés par l'autorité; ils parlèrent ouvertement de la révocation du tarif. Les ouvriers pensèrent que le moyen le plus sûr d'obliger les fabricants à respecter le tarif, c'était de suspendre le travail pendant un temps déterminé. Le 19 novembre, le maire de la Croix-Rousse prévint le préfet de l'imminence d'un mouvement. Les "canuts" confectionnaient des balles pour descendre le 21 à Lyon, précédés du drapeau noir, afin d'exiger du travail.

Le préfet était plein de bonnes intentions; il éprouvait une pitié sincère à la vue des grandes souffrances, évidentes à tous, des "canuts".Peut-être fut-il trop optimiste; physiquement, il était un homme épuisé.

Le lundi 21, de bonne heure le matin, des groupes bruyants apparurent dans les rues de la Croix-Rousse; ils étaient armés de pieux, de bâtons et d'autres armes de fortune; peu avaient des fusils. Des détachements de ligne et de gardes nationaux se dirigèrent immédiatement vers la hauteur de la Grande-Côte. Un échange de phrases discourtoises eut lieu entre "Lyonnais" et "Croix-Roussiens"; très vite, la garde nationale fut repoussée, désarmée, et obligée à la fuite. Maîtres de la situation, les ouvriers de la Croix-Rousse décidèrent d'aller trouver le préfet; un cortège descendit de la Croix-Rousse pour lui demander de faire appliquer le tarif.

En même temps, un détachement de gardes nationaux avait été envoyé place des Capucins. L'affrontement était inévitable; les premières détonations se firent entendre à la hauteur de la rue "Vieille-Monnaie"; impossible de savoir de quel côté étaient parties les premières balles; les ouvriers ripostèrent immédiatement à la décharge, et, laissant derrière eux trois tués et nombre de blessés, ils remontèrent les pentes de la Croix-Rousse en semant l'alarme sous leurs pas. On entendit sonner le tocsin, le roulement des tambours appelait aux armes; de toutes parts, des barricades furent élevées; Quelques bandes purent s'emparer de pièces d'artillerie; la garde nationale du plateau passa à la révolte; ceux qui résistèrent furent désarmés; la terreur et la panique générale régnaient; beaucoup de négociants et de propriétaires s'enfuirent à la campagne. On se préparait à donner l'attaque à la Croix-Rousse lorsqu'on entendit des détonations venant de directions variées: le préfet, son secrétaire, et d'autres personnages civils et militaires, avaient été faits prisonniers. Pendant plusieurs heures, les soldats restèrent inactifs pour ne pas exposer ceux qui avaient été faits prisonniers. Les mutins mirent à profit la trêve pour se renforcer et compléter leur armement. Les prisonniers furent remis en liberté et le calme semblait être revenu. Vers les 5 heures de l'après-midi, on vit affluer à la Croix-Rousse des centaines d'ouvriers venus de la Guillotière et des Brotteaux et d'autres parties de la ville; ils furent répartis aux divers points stratégiques du plateau, décidés à obliger les soldats à rentrer dans leurs casernes.

A l'aube du 22 novembre, les troupes ne s'étaient pas retirées, n'en ayant pas reçu l'ordre. Vers 7 heures la bataille reprit entre soldats et ouvriers; elle se généralisa bientôt à travers la ville entière. Jusqu'à 3 heures de l'après-midi, il y eut de violents combats. Les troupes se retiraient de toutes parts, les ouvriers gagnaient du terrain; à la tombée de la nuit, l'hôtel de ville était presque entièrement encerclé. Le 23, vers 2 heures du matin, la gendarmerie et la garde nationale, qui avaient pris part à la bataille avec la garnison, décidée, elle, à abandonner la place, se retirèrent à Saint-Clair.

Pendant tous ces événements, les autorités avaient quitté l'hôtel de ville pour se réfugier à la préfecture. Les mutins n'entrèrent pas immédiatement à l'hôtel de ville où étaient demeurés deux médecins et six employés. Peu à peu, les combattants affluèrent: ils étaient hirsutes, affamés, mais animés de bons sentiments; ils ne causèrent aucun dégât. A la place Tolozan, par contre, les mutins donnèrent l'assaut à deux immeubles occupés par des négociants et divers particuliers. D'autres maisons furent sur le point de connaître le même sort mais furent sauvées par l'intervention de chefs d'atelier et de "compagnons", qui se mirent spontanément à la disposition des patrons qui étaient leurs employeurs habituels; non sans risque pour eux-mêmes, ils parvinrent à éloigner les incendiaires et les pillards. Il semble que l'assaut aux deux édifices de la place Tolozan était dû au fait qu'ils avaient été occupés par des soldats et des gardes nationaux durant le combat. Les incendies et les pillages cessèrent brusquement pendant le jour: les ouvriers exercèrent une stricte surveilllance pour les empêcher.

Jusqu'au 22 novembre au soir, le mouvement garda sa nature économique et professionnelle. Mais quelques exaltés voulurent exploiter cette révolte et crurent arrivé le moment de se pousser en avant; ils profitèrent  de l'absence des autorités et du retrait de la garnison pour s'installer à l'hôtel de ville. Ils auraient pu atteindre leurs fins si les ouvriers n'avaient pas fait preuve de loyauté, et si le préfet n'avait pas su se servir de cette loyauté. C'est ce que déclara le maire Prunelle dans son rapport au président du conseil, le 5 décembre suivant.

Le 28 novembre, fut publiée l'ordonnance royale qui annonça la venue à Lyon du duc d'Orléans et du ministre de la Guerre, le maréchal Soult. Le 1er décembre, le duc accorda une audience à une délégation ouvrière, présentée par Prunelle, le maire avait repris la direction de l'administration municipale. Le prince expliqua aux ouvriers que sa mission était pacificatrice, qu'il désirait contribuer, efficacement, à améliorer leurs conditions de vie. On écarta l'inculpation de rébellion à main armée. Après ces préliminaires, le duc d'Orléans et le maréchal Soult firent leur entrée solennelle à Lyon, le 3 décembre. Le 6, Bouvier Dumolard fut appelé à Paris pour y justifier de sa conduite; le comte Adrien Gasparin le remplaça à Lyon. L'ordre extérieur avait été rétabli dans la ville; il n'en était pas de même de l'ordre moral et de la tranquillité des esprits.

La révolution de novembre ne put passer inaperçue par la communauté de mère Marie Saint-Ignace. Dans de telles circonstances, "la Mère" priait, mettant sa confiance en Dieu et en Marie; elle ne laissa rien transparaître de ses préoccupations et angoisses; elle soutenait le courage de toutes; elle tâchait que rien ne manque ni à la commuanuté ni aux enfants, et se maintenait fermement unie à "la volonté de Dieu". Ces informations, données par les religieuses, peuvent être complétées par quelques phrases de Pauline Jaricot qui passa les journées angoissantes de novembre à Fourvière:

"C'est encore à Fourvière où j'étais montée pour entendre la messe, le jour de la Présentation de la très Sainte Vierge, que je me trouvais lorsque partirent les premiers coups de feu...

"Pour moi qui ignorais les détails de ce qui se passait dans la ville et qui entendais de l'église même où je demeurais jour et nuit pendant tout le temps du combat, les cris, les fusillades et tout ce que l'anarchie peut offrir de plus effrayant... je n'avais d'autre sentiment que celui d'adorer la sagesse et l'équité des jugements de Dieu, le suppliant néanmoins avec beaucoup d'instances, d'avoir pitié de la ville de Lyon, de tenir en bride les éléments du désordre, d'avoir soin de ses ministres et surtout de préserver de tout péril notre archevêque administrateur..."

L'administrateur apostolique, désirant se rendre compte des conséquences que la révolution lyonnaise avait eues dans les communautés, chargea le vicaire général Cattet de faire la visite canonique.

E 412/418; 448

Pieux-Secours en 1831

Coindre François Vincent, 31 ans

- prêtre tenant atelier de charité pour la fabrique d'étoffes de soie  Montée de la Butte n° 28 à 34

Bas: 3 pièces; 1er étage: 3 pièces

- Liébaud Claude, 36 ans, directeur de l'atelier

. population: homme, chef de ménage:1; 

ouvriers, compagnons ou apprentis:3

individus faisant partie du ménage: 13

. métiers de soie: unis: 1, Jacquard:3; en repos:4

- Veuve Pallière, rentière, Montée de la Butte n° 28 à 34

Bas: 1 pièce; 1er étage: 1 pièce

AM 921 WP 140 - R f

Note. Claude Liébaud (F. Claude) natif de Condamine, département du Jura, diocèse de Saint-Claude.

Le 16 septembre 1827, il est admis à la réception de notre saint habit; (le F. Poycarpe fait partie du groupe des 14 qui prirent l'habit ce même jour)

P 19/20

Il mourut à Paradis le 7 mars 1853 à l'âge de 58 ans après 26 ans de communauté.

En l'année 1832, le choléra fait son apparition..

Paris fut une des premières villes où l'épidémie se manifesta: le jour de la mi-Carème, le 29 mars. Il y eut 12 700 victimes à Paris, pendant le seul mois d'avril. Le 16 mai, mourut le Premier ministre, Casimir Périer: il avait été contaminé lors de sa visite dans un hôpital...

Le choléra à Paris, à Marseille, dans la Drôme, en Ardèche! Il montait par la vallée du Rhône et, du Nord au Sud, il avançait, menaçant Lyon. De lugubres nouvelles circulaient; les gens du peuple croyaient qu'on usait de poisons, et, comme aux jours de la Terreur, on pendit aux poteaux d'innocents voyageurs, porteurs de flacons ou de poudres.

"... Les bruits les plus étranges continuent à circuler dans le "peuple 
sur les empoisonnements des eaux et des aliments: je "vous invite à démontrer au prône demain 15 du courant, "l'absurdité de ces inculpations, et à insister sur la confiance "en la Providence, en la 
protection de la Mère de Dieu, et sur le "zèle de nos magistrats pour le bien génral."

Lyon le 14 avril 1832     l'archevêque d'Amasie

On se demandait, avec anxiété, à Lyon, comment arrêter la terrible épidémie qui avait déjà atteint les portes de la ville.

On chercha en Dieu le salut, moyennant la puissante intercession de la Vierge. Les relations de l'époque évaluent à 10 000 le nombre de Lyonnais qui accoururent quotidiennement à Fourvière.

Et l'imprévisible se produisit: Lyon se vit libérer du fléau...; elle le fut encore, 3 années plus tard.

E 448/49

Acte de mariage d'Antoine Maligand avec Marie Marthe Coindre

22/09/1832
Le vingt deux septembre mil huit cent trente deux à onze heures du matin par devant Nous Maire de la ville de Lyon, ont comparu sieur Antoine Maligand né à Buellas canton de Bourg (Ain) dans le courant du mois de septembre mil huit cent un, marchand de soie demeurant à Lyon rue du Commerce, fils majeur et légitime de défuns Benoît Maligand et Jeanne Marie Taton (Tatou)

Et demoiselle Marie Marthe Coindre née à Lyon le sept janvier mil sept cent quatre vingt treize demeurant à Lyon montée de la Butte, fille majeure et légitime de défuns Vincent Coindre et Marie Mifflet, veuve de François Pallière.

Lesquels après avoir déclaré que leurs aïeuls sont décédés, Nous ont requis de procéder à la célébration de leur mariage dont les publications ont été faites les dix neuf et vingt six août dernier sans qu'il soit intervenu aucune opposition.

Vu l'acte de naissance de la future épouse; ceux de décès des père, et mère des futurs époux et du dit François Pallière, un acte de notoriété passé en la justice de paix de la ville et canton de Bourg (Ain) le vingt six décembre mil huit cent dix huit par lequel il constate que le dit futur époux est dans l'impossibilité de produire son acte de naissance, ledit acte de notoriété homologué par jugement du Tribunal civil séant à Lyon le quinze septembre courant,

Desquels actes en due forme, il a été donné lecture, ainsi que du chapitre six du Code civil, titre cinq du mariage,

Faisant droit à la réquisition des comparans, Nous leur avons demandé s'ils veulent se prendre pour époux:

D'après leurs réponses affirmatives, Nous avons prononcé au nom de la loi que les dits: Sieur Antoine Maligand et demoiselle Marie Marthe Coindre, sont unis par le mariage, dont acte a été passé en la présence des sieurs Jean Marie Maligand âgé de trente trois ans, négociant demeurant à Lyon rue des Capucins, frère de l'époux; Jean Claude Guichard trente cinq ans tailleur grande rue Mercière, cousin de l'épouse; Jean Baptiste Mermet, trent quatre ans, marchand de soie rue Camille Jordan et Louis Georges Vanel trentre trois ans, fabricant d'étoffes rue Tholozan, témoins majeurs, lesquels ont déclaré que les aÏeuls des époux sont décédés et ont ainsi que les époux signé avec nous,

Coindre

A. Malligand
Burdiat

J.B. Mermet
Guichard
Vanel
P.P. Martin

M. Malligand

AD Lyon 4E 2677 n° 882

Contrat de mariage Malligand et Veuve Coindre

23/08/1832
... furent présents,

- M. Antoine Malligand, marchand de soie, demeurant à Lyon rue du Commerce n° 16, fils majeur et légitime des défunts sieur Benoît Malligand et Dme Jeanne-Marie Taton décédés, propriétaires à Buellat canton et arrondissement de Bourg (Ain)

-------d'une part

- et dme Marie-Marthe Coindre, veuve de (M) François Pallière, rentière, demeurant à Lyon, Montée de la Butte, quartier des Chartreux, fille majeure et légitime des défunts (M) Vincent Coindre et Mme Marie (Miflet) décédés, négociant à Lyon

------ d'autre part

Lesquels procédant comme libres ont arrêté ainsi qu'il suit les clauses et  conditions civils du mariage (proposé) (entre eux) dont la célébration aura lieu incessamment à la première invitation de l'un d'eux

Les futurs époux ont déclaré adopter pour loi de leur mariage le régime dotal; en conséquence, il n'y aura entre eux aucune communauté de biens y (renonçant) expressément

Nonobstant la soumission au régime dotal, Mme Pallière, se réserve la faculté de prendre tels engagements que bon lui semblera, comme aussi de vendre, aliéner et hypothéquer ses biens (et droits) mobiliers et immobiliers actuels et futurs sans aucune (exception) le tout (sans) l'autorisation de son mari

Mme Pallière se constitue en dot tous les biens présents et avenir et spécialement:

1°) les meubles meublants linge de lit et de table garnissant son domicile, estimés

----------  2000F

2°) d'un trousseau composé de ses habillements, nippes, linges, joyaux à son usage, évalué à la somme de 1000F... (sur) laquelle estimation------la (dme dite) future épouse se réservant de la reprendre en nature

-------- à(prix) en argent à son choix de laquelle constitution (arrivant) ----à 3000F, le futur époux (consent) de demeurer chargé dès le jour et par le seul fait du mariage, sans qu'il soit (besoin) d'autre quittance en reconnaissance

Mme Pallière (déclare) qu'elle possède

1°) la moitié indivise dans une propriété sise à Lyon, montée de la Butte n° 3 (et) (complétée) de bâtiments (et) plus

2°) d'un domaine situé à St-Maurice de Gourdans, canton de Meximieux (Ain); ce domaine lui appartient en entier, et la propriété de la Butte est indivise (entre M.) (Vincent) Coindre, son frère et elle

Pour recueillir, exiger et recevoir (régir) et administrer tous les autres biens présents et avenir de la Dme future épouse, celle-ci a fait et (a) constitué pour son procureur général spécial et irrévocable, son futur époux auquel elle a donné tous pouvoirs à ce requis nécessaires à la charge de lui passer quittance ou reconnaissance (en reçu léger) de tout ce qu'il recevra d'elle ou (pour) elle, afin de lui en assurer la reprise lors de (l'événement)

Telles sont les conventions des parties

Fait et passé à Lyon en l'étude dudit Mtre Coron, sise rue du Plâtre n°6, l'an 1832, le 23 août

En présence de Monsieur François Vincent Coindre, frère  à la future épouse, prêtre, demeurant à Lyon, - Monsieur Jean Coindre, oncle à la future, rentier, demeurant à la Croix-Rousse, (quartier) de Cuire n°5 ;- de M. Laurent Pallière, rentier, demeurant à la Croix-Rousse, Montée de la Boucle, et - de Monsieur François Malligand, frère au futur époux, négociant (commis) demeurant à Lyon...

Lecture faite, M. Jean Coindre interpellé de signer a déclaré ne le savoir, les (sieur et dame) futurs époux, et leurs parents (ont) signé avec les notaires

AD 3E 13083 n° 602  (c.f. dernière minute N°2 p. 180)

Construction de 1832: 1ère maison de rapport

Si M. Coindre s'en fut tenu là (des constructions), il n'y aurait pas eu de mal, mais la maladie de la pierre s'empara de lui, et il voulut recommencer d'autres constructions

Jusque-là les constructions entreprises par le P. François visaient toutes à donner plus d'espace pour installer de nouveaux métiers et recevoir plus d'élèves, donc à faire progresser le Pieux-Secours

Cette fois, il voulut bâtir pour lui. Il commence sur le terrain de l'institution, (au bas de son enclos) l'érection d'une (petite) maison de rapport (pour y mettre des locataires) et ainsi se créer des revenus fixes. Je ne sais pas précisément combien il y dépensa, mais quand il eut fini, il n'eut pas de quoi payer, ni nos Frères. Nos ressources ne pouvaient plus suffire. C'est que nos revenus ont diminué. Par malheur, un grand nombre de souscripteurs de l'établissement s'étaient retirés après avoir fini leurs 5 ans; ils s'étaient retournés d'un autre côté. Voici la raison.

Notre établissement ne pouvant recevoir qu'un petit nombre d'enfants comparativement à la multitude qui courait les rues de Lyon, ce qui porta M. Rey, prêtre et aumônier de St Joseph, à former un établissement gigantesque, il  forma des frères sous la dénomination des Frères de St Joseph. Il acheta une grand propriété à Oullins, près de Lyon, pour y établir son oeuvre. Il la présenta sur une grande échelle aux yeux du peuple lyonnais, en sorte que toutes les âmes bienfaisantes se tournèrent vers lui.

X 58 - St 90

Note. Lorsque, à la fin de 1828, le P. François Coindre cessa d'être chapelain à Fourvière pour se consacrer pleinement à la congrégation des Frères du S.C., l'archevêque nomma à sa place le père Joseph Rey.

E 378
Le père Joseph Rey

Il est né à Pouilly-les-Feurs, le 5 janvier 1798, dans une modeste famille de paysans-tisserands profondément chrétienne. Ses parents étaient Jacques Rey et Marguerite Montmain. 

Il connut l'école cléricale de son curé, puis les petits séminaires et le séminaire St-Irénée, avant d'être ordonné prêtre en 1821. D'abord vicaire, puis curé de Nervieux, il fut nommé desservant à Mizérieux en 1826. Comme beaucoup également, il eût voulu partir en mission, mais une santé fragile l'en empêcha. Pour raison de santé, il dut prendre un repos forcé à Lyon. Quand il se sentit mieux, il se présenta à Mgr de Pins et le pria de l'occuper au salut des âmes. A cause d'une santé encore fragile, Mgr le nomma chapelain de Fourvières, le 26 novembre 1828. Cette nomination fut confirmée le 13 mars 1830.

Lors de la construction de la chapelle (des soeurs de Jésus Marie), il se fait architecte-entrepreneur et même maçon pour diminuer les dépenses.

Quand mourut mère Marie St-Ignace, ce fut le Père Rey qui, connaissant bien les vertus de la Mère Fondatrice et les aprréciant à leur juste valeur, prononça son oraison funèbre.

Là, il s'initia aux problèmes de l'éducation difficile chez les filles; de plus, lors des insurrections de 1831 et surtout 1834, ce campagnard prit conscience des questions propres au prolétariat urbain. C'est à ce moment qu'il entra en contact avec l'abbé PERRIN, aumônier des prisons, et commença de songer à un refuge pour les garçons délinquants. Si bien qu'en 1835, Monseigneur de PINS le nomma supérieur des Frères de Saint-Joseph. Il s'agissait de jeunes gens recrutés par l'administration pénitentiaire pour s'occuper des jeunes détenus et menant sous un costume religieux, une vie de communauté dépourvue de statut canonique défini.

En accord étroit avec l'abbé VALOIS, aumônier de la prison Saint-Joseph, et sans doute sous son inspiration, l'abbé REY  en vint rapidement à concevoir une oeuvre d'éducation consacrée aux jeunes détenus libérés. Ce fut la Société de Saint-Joseph, dirigée par un gérant, l'abbé, assisté de deux conseils: l'un, ecclésiastique, pour la marche intérieure; l'autre, laïque, pour le financement et les problèmes matériels. Un personnel de Frères devait assurer le travail éducatif. Une souscription procura de quoi acheter un terrain à Oullins, entre le chemin de fer, l'Yzeron et l'actuelle rue Dubois-Crancé, et, au début de 1836, l'oeuvre put entrer en activité.

La première préoccupation, et la plus importante pour commencer, fut et resta longtemps pour l'abbé REY le recrutement et la formation des Frères, de qui l'on devait exiger la réunion rare de grandes qualités: surveillants, instituteurs, éducateurs, moniteurs et chefs d'atelier, chacun tout ensemble. Dans cette tâche précise, l'abbé se hâta lentement, préférant avoir des sujets sûrs plutôt que des hommes plus nombreux mais instables et de moindre confiance.

En 1853, il put enfin créer officiellement et faire approuver par Monseigneur de Bonald, en qui il trouva un soutien constant, la société des Frères de Saint-Joseph. Pendant ce temps, depuis 1838, de pieuses et solides filles étaient venues l'aider dans tout le service ménager. Les premiers voeux simples, prononcés en 1845, donnèrent naissance, par la suite, à la congrégation des Petites Soeurs de Saint-Joseph.

Assez vite, par la force des choses, la maison se trouva réservée, en fait, moins aux jeunes libérés qu'aux enfants particulièrement difficiles, ou même carrément abandonnés, et prit la forme d'une sorte d'école d'apprentissage pour toutes sortes de métiers.

Peu à peu se constitua un système éducatif fondé sur la discipline et la confiance, sur l'exigence de qualité dans le travail, sur l'attachement des enfants à la maison par leur participation à la vie et à l'oeuvre communes, sur l'exemple donné à toute heure par les maîtres et les moniteurs.

Ainsi prit naissance le premier établissement consacré en France à l'accueil et à l'éducation des garçons en danger moral.

La vie était dure, dans une véritable pauvreté. Mais l'oeuvre progressait. Afin de pouvoir la développer, et aussi pour échapper à l'emprise grandissante de la ville (les ateliers du P.L.M., créés en 1847, jouxtaient maintenant la propriété), l'abbé REY chercha à fonder hors de Lyon. Une souscription, dès 1845, lui permit d'acheter une partie du domaine subsistant de la prestigieuse abbaye de Citeaux, en Côte d'Or, où il établit une colonie agricole, dans l'esprit du retour à la terrre, source de régénération morale, physique et sociale. Là aussi, le travail fut énorme pour tout mettre en état de marche, et la vie se poursuivit, comme à Oullins, dure et pauvre, mais les résultats répondirent aux efforts, et la valeur de l'éducation donnée fut reconnue. Les obstacles pourtant ne manquèrent pas: conflits au sein de la Société Saint-Joseph, oppositions et méfiances idéologiques extérieures, saccage d'Oullins par les ouvriers lyonnais  pendant la révolution de 1848, occupation ruineuse de Citeux par les allemands en 1870.

Tandis que la maison retrouvait lentement son rythme, le père REY, malade, se retirait des responsabilités. Il mourut à Citeaux, le 6 avril 1874. L'oeuvre après lui déclina, puis disparut dans les années 90. Restait la congrégation des petites soeurs de Saint-Joseph, dite de Montgay du nom de sa maison généralice à Rochetaillée-sur-Saône, toujours bien vivante, notamment en Amérique latine, en Espagne et en Italie.

Il donna toujours l'exemple des vertus évangéliques et religieuses.

Le Gouvernement reconnut l'utilité de l'oeuvre qu'il créa, en le nommant, le 15 août 1859, chevalier de la Légion d'honneur.
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Eglise à Lyon n° 9 - 5 mai 1997

***

Alors nos administrateurs nous déclarèrent qu'ils ne pouvaient plus tenir le nombre d'élèves primitifs, vu que leurs ressources avaient beaucoup diminué. Nous fûmes obligés de prendre l'oeuvre pour notre compte. Nous les priâmes cependant de continuer à recevoir les dons volontaires de ceux qui seraient portés de bonne volonté; ils le firent volontiers, mais sans aucun engagement

Il nous faut maintenir l'oeuvre de nos propres deniers et avec un plus grand nombre d'enfants qu'autrefois.

X. 58/59 - St 90

Pieux-Secours en 1832

Coindre François Vincent, prêtre

- atelier de charité pour la fabrique, 

Montée de la Butte n° 28 à 34

Bas; (3 pièces); 1er étage: (3 pièces)

- Pallière Claude, contremaître de l'atelier

- Veuve Pallière, rentière, Montée de la Butte n° 28 à 34
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Quittance Coindre - Chomier

8/02 1833
"... fut présent

M. François Vincent Coindre, prêtre, supérieur de la Providence du Pieux-Secours établi Montée de la Butte, N°34, quartier des Chartreux audit Lyon, stipulant et agissant aux présentes sur le refus formel et en présence de M. Claude François Antoine Collet, prêtre supérieur de la Providence de St-Joseph établie à Cuire près dudit Lyon où il demeure;

Ledit M. Coindre comparant, demeurant dans l'Etablissement principal de ladite Providence du Pieux-Secours susdite Montée de la Butte

Lequel reconnaît et déclare avoir reçu présentement, réellement et comptant de M. Marcellin Chomier (mesureur, receveur) de charbons demeurant à Lyon place Confort n°7, ici présent, acceptant et payant;

la somme de 480F en numéraire, faisant avec celle de 20F que ledit sieur Chomier s'est retenu entre (mains) en qualité d'héritier (au, ou) légataire universel institué de demoiselle Cécile Chomier, sa sœur, décédée, célibataire majeure audit Lyon, sans laisser aucun héritier (à réserve) légal, aux termes de son testament public passé devant ledit Mtre Lecourt en présence de témoins le 20 février 1830, enregistré le 17 mai suivant; pour remboursement de pareille somme par lui avancée pour droits de mutation, la totale de 500F montant du legs fait par ladite demoisellle Cécile Chomier dans son testament précité et dont la disposition est ainsi connue:

"Je donne et lègue 500F qui seront employés par mon héritier universel pour l'éducation du petit Martial Bizet, mon petit cousin, soit dans la maison de Providence que tient à Cuires, M. l'abbé Collet, soit dans toute autre maison du même genre, si celle de M.Collet venait à être supprimée, le legs sera acquitté un an après mon décès sans intérêts".

De laquelle somme de 480F que ledit M. Coindre reconnaît avoir reçu ci-devant en bonnes espèces du cours et passé quittance et décharge en sa qualité susdite audit M. Chomier (fait, soit) à la succession de sa soeur.

En conséquence il s'oblige et s'engage envers ledit sieur Chomier et pour se conformer aux dispositions du testament de Mlle Cécile Chomier de garder dans l'établissement qu'il dirige, ledit sieur Martial Bizet qui y a été reçu depuis le 17 août dernier, pendant 2 années consécutives, à partir de l'époque de son entrée, à lui faire donner l'éducation (en usage) dans ledit Etablissement et conforme à son âge et à sa condition, et à lui fournir en outre le logement et la nourriture, mais rien de plus et ce tant en santé qu'en maladie et sans---------- (espèces de salaire. Voir répétitions?)

Les frais (et) droits des présentes seront supportés par M. Coindre (d'après surcharge)

Ainsi convenu, réciproquement accepté et promis être observé

Dont acte

Fait et passéé à Lyon en l'étude dudit Mtre Lecourt, le 8 févier 1833, M. Coindre, M. Chomier et M. Collet ont signé avec les notaires après lecture faite.

(c.f. annexe n°7 p.222)

AD 3E 12619 n° 148

Note. Le nom de l'abbé Collet apparaît une deuxième fois dans notre histoire d'Institut, dans le Mémoire présenté à l'archevêque de Lyon fin 1841 ou début 1842:

" M. Collet,prêtre et Monsieur le curé des Chartreux, tous les deux membres du Conseil extérieur des Frères, voulurent terminer cette affaire, et pour cet effet, ils réunirent les deux parties. La dette de 16844F fut discutée. Les raisons de part et d'autres furent écoutées et il fut décidé que cette dette serait supportée moitié par M. Coindre et moitié par le frère Gérant (= F. Xavier)..."

***

22/08 1833
Au mois d'août, Mère St-Ignace put se rendre au Puy pour y résoudre la question de l'achat d'une nouvelle maison car l'oeuvre s'était développée, et il n'était pas possible d'agrandir la maison acquise à St-Laurent: l'acte fut signé le 22 août 1833.

E 458

4/10 1833
Mgr de Pins rétablit les Missionnaires de la Croix de Jésus, le 4 octobre, sous le nom de Prêtres de Saint-Irénée

R 143

Rentrée 1833 Le Père François Vincent Coindre et le peintre Gabriel Tyr

Ce peintre, né à St Pal-de-Mons (Hte-Loire), le 19 février 1817, entré à 16 ans à l'école des Beaux-Arts de Lyon, a eu pour correspondant l'abbé F.V. Coindre.

c.f.annexe n°8 p.228

Pieux-Secours en 1833

Coindre (François) Vincent né en [1801] à Lyon,

- prêtre, directeur de l'atelier de charité pour la fabrique d'étoffes de soie, Montée de la Butte n°22 à 30. 

Bas: 3 pièces; 1er: 3 pièces

* atelier de sculpture: 1 pièce; 

population: ouvriers, compagnons ou apprentis:2.

- Guillet Victor né en 1756 (Loire): 1er sous-directeur

-population: 
veuf:1; domestiques: 4; 

ouvriers, compagnons ou apprentis:13

individus faisant partie du ménage: 4

-métiers: en activité: de soie 11.  en repos: 2

- Arnaud Guillaume, né en 1800, à la Rochette (Htes Alpes)

2e sous-directeur

R.f.

Prospectus de 1834 (1/03)

Etablissement du Pieux-Secours pour les jeunes garçons, dirigé par les Frères de l'Instruction chrétienne, Montée de la Butte, n° 34, à Lyon

Jamais dans aucun temps, on n'a apprécié comme on le fait aujourd'hui dans toutes les parties de la France et particulièrement à Lyon, les immenses services des Frères des Ecoles chrétiennes. Ces vrais amis du peuple, ces vénérables instituteurs des enfants des pauvres et des artisans, sont en bénédiction partout, et personne ne peut leur refuser des éloges mérités par tant de brillants succès et par les étonnants progrès de leurs élèves.

Ce que les Frères des Ecoles chrétiennes font pour l'enfance, les Frères de l'Instruction chrétienne l'ont entrepris pour l'adolescence.

Il ne suffit pas  que l'enfant ait reçu de bons principes de religion et de morale, qu'il sache lire, écrire et calculer, qu'il connaisse la grammaire, la géographie, les éléments de géométrie et de dessin linéaire, il faut encore qu'au sortir des mains de ses premiers instituteurs, des ses premiers amis, il en trouve d'autres à qui soient confiés ces germes précieux de vertu et de science. Que va-t-il donc devenir cet enfant, si, à l'époque la plus critique de sa vie, il se trouve tout à coup abandonné à lui-même, ou qu'il ne soit livré à d'autres soins qu'à ceux d'une famille à laquelle le plus ordinairement ses habitudes ne permettent guère de s'occuper de lui?...

Les Frères de l'Instruction chrétienne offrent à MM. les curés, aux pères de famille et aux personnes charitables qui s'intéressent à la jeunesse, un moyen de lui procurer les habitudes d'une vie chrétienne, laborieuse et régulière: ils ouvrent un asile contre la dépravation qui s'insinue si facilement dans les jeunes coeurs, qu'il n'est pas rare de voir les plus heureuses qualités remplacées subitement par les vices les plus grossiers et les écarts les plus affligeants et les plus monstrueux.

L'oeuvre que nous rappelons à la connaissance du public s'adresse à la classe industrielle, intéressante portion de cette cité et, sans contredit, la plus nombreuse. Elle embrasse à la fois le bien spirituel et temporel de la jeunesse.

Le premier objet sera rempli au moyen d'exercices de piété suivis régulièrement et mis à la portée du jeune âge, d'instructions religieuses dirigées par un ecclésiastique connu, chargé de la conduite de l'établissement, avec l'approbation de Monseigneur l'archevêque, et enfin d'une surveillance exacte et de tous les moments, mais douce autant que possible et toujours paternelle.

Le second objet sera rempli en mettant les jeunes gens à même d'exercer avec honneur et probité, et d'une manière avantageuse pour eux et pour la société, les arts et métiers par l'étude de la théorie appliquée à la pratique.

Depuis plusieurs années, on a déjà établi pour cette fin divers ateliers: deux sont spécialement consacrés à la fabrication des étoffes de soie unies et façonnées, et un troisième à la sculpture sur bois et sur ivoire. (Déjà plusieurs statues ont été faites à la satisfaction des paroisses qui les avaient commandées). On se propose d'établir plus tard des ateliers de tailleurs d'habits.

Messieurs les curés et autres personnes zélées sont priés de vouloir porter leur attention sur l'oeuvre importante qui leur est rappelée; l'on ne doute pas qu'ils ne la jugent digne de leur concours, par lequel seul on obtiendra le grand résultat que l'on se propose.

Un moyen infaillible de succès, dans cette cité, modèle de charité et des oeuvres de bienfaisance, serait d'ouvrir une souscription dans chaque paroisse.

L'établissement se charge de recevoir autant d'élèves qu'il y aura de fois la somme du prix de la pension. On pourra aussi traiter directement avec les parents ou les protecteurs qui voudront se charger du prix entier de la pension ou de donner une somme une fois donnée.

Entre autres moyens d'encouragement, plusieurs places gratuites, selon le nombre et le mérite des élèves, seront adjugées au concours  à la fin de chaque année.


Le choix des maîtres offre toutes les garanties désirables; le local est avantageusement situé sur la montagne des Chartreux, et quoique dans ce moment le personnel de cet établissement ne s'élève qu'à une quarantaine de personnes, il peut contenir plus de cent cinquante élèves et offre la ressource d'établir différents ateliers entièrement séparés selon l'âge et la disposition des enfants; par là sera évitée toute espèce de rapprochement qui pourrait présenter quelque inconvénient.

Aucun élève ne sera admis au-dessous de dix ans et qu'après l'essai d'un mois au frais des protecteurs ou des parents.

La souscription est de vingt-cinq francs par an.

Lyon, le 1er mars 1834.

Le directeur de l'établissement

l'abbé [François] Coindre

Nota. M. Bonnet, place Louis-le-Grand, n° 19, continue à recevoir les dons et les souscriptions pour cet établissement.

A.91 65/68

En folâtrant 109/111

Les journées d'avril 1834.

Les six mois qui suivirent la révolution de novembre ne furent pas calmes. Bientôt, la situation se compliqua par les conséquences de l'épidémie du choléra de 1832, qui fit se fermer les frontières, ce qui entraîna la paralysie du commerce. On peut y ajouter la mauvaise tournure de la politique générale.

Bientôt arriva à Lyon la nouvelle de la mort tragique de Casimir Périer (16 mai), de la tentative de la duchesse du Berry, et d'autres mouvements qui démontraient que le calme n'était qu'apparent. On n'envisagea cependant pas que pût se tramer une agitation dans les milieux ouvriers de Lyon. Les ouvriers continuaient à attendre, de bonne foi, les réformes efficaces de la part du gouvernement.Quand la révolte précédente avait pris fin, il avait semblé évident qu'il fût nécessaire de remédier à la situation.

Malgré qu'on n'ait abouti qu'à des demi-réformes, Lyon entra, vers le mois de juillet 1832, dans une phase qui paraissait paisible, la vie économique reprit. Le seul problème qui se posa, en 1832, aux "canuts" fut celui du salaire vital.

L'année 1833 commença donc dans une atmosphère de sérénité. Les ouvriers travaillaient, tout en maintenant leur opposition aux fabricants; ils regrettaient que le gouvernement n'ait rien fait pour améliorer leur sort, mais ne formèrent pas de coalitions.

Les républicains gagnèrent, entre temps, beaucoup d'adeptes dans les milieux populaires parce que leur doctrine s'accordait avec les revendications du prolétariat. A partir de janvier 1833, la vie ouvrière commença à s'altérer, les difficultés entre patrons et ouvriers renaissaient, et se traduisirent par des grèves. L'une de celles-ci eut pour cause la demande d'une augmentation de salaires, exigée par les chefs d'atelier, en 1833. Quelques maisons d'employeurs furent frappées d'interdit et, par conséquent, obligées de capituler. Les autorités s'alarmèrent; le commandant de la gendarmerie  informa le ministère de la Guerre de l'existence de petits groupements d'ouvriers qui se réunissaient, le dimanche, et prononçaient l'interdit contre les fabricants qui payaient des salaires insuffisants. Les fabricants opposèrent une résistance à ces revendications; plusieurs ateliers durent cesser de travailler, quelques ouvriers furent incarcérés pour délit de coalition. Le président du conseil "des prud'hommes" obtint leur libération provisoire et beaucoup de patrons acceptèrent le nouveau barème de salaires. Jusqu'au 15 juillet, le travail reprit. Un fait initial, de grande conséquence, fut la mutation des organisations ouvrières en union et fédération. Jusqu'alors, chaque profession avait agi pour elle seule. A partir de novembre 1833, le mutualisme réunit d'autres organisations. On rechercha l'union; les anciennes rivalités corporatives furent répudiées. Désormais, s'opposera au patronat un bloc compact qui lui dictera ses conditions.

Le 5 janvier 1834, Prunelle informa le préfet que les vendeurs de périodiques, agents des droits de l'homme, passaient dans les rues et y propageaient un feuillet séditieux; quelques-uns étaient coiffés d'un chapeau rouge, qui ressemblait vaguement à un bonnet phrygien. Ils récidivèrent une semaine plus tard et se groupèrent, aux "Jacobins"; ils maltraitèrent un commissaire de police. Le 18 janvier, il y eut une autre escarmouche, avec échange de coups entre agents de police et manifestants. A la fin du mois de janvier, la ville était dans un état d'agitation. En février, fut déclarée la grève générale, et ce ne fut pas pour tranquilliser la bourgeoisie lyonnaise.

Une montée du prix de la matière première, dans l'industrie de la soierie, entraîna une diminution d'activité; on réduisit les salaires de la main-d'oeuvre. Le conseil exécutif du "Devoir mutuel", après d'inutiles négociations avec le patronat, décréta, pour le 14 février, l'arrêt des métiers; il prévint, cependant, les ouvriers, qu'il ne s'agissait pas de politique..., qu'il ne fallait pas faire de désordres. "Ainsi prouverons-nous à l'autorité que notre intention n'est pas de troubler l'ordre public." Les autorités attribuèrent la grève à la pression des républicains.

Les mutualistes persistèrent à rejeter toute connivence avec l'opposition anticonstitutionnelle. Et la grève se poursuivit, avec les incidents habituels, de menace, de rassemblements et de chants séditieux, mais sans désordres graves.

Pendant huit jours, le conseil exécutif siégea en permanence. Il encouragea les "canuts" à tenir, avec dignité et calme; lui-même entretenait les discussions avec les patrons afin d'aboutir aux concessions qui étaient exigées. Mais les républicains espéraient bien pouvoir se rapprocher des ouvriers.

Le 19 février, considérant que cent soixante-deux fabricants avaient accepté les revendications et s'étaient engagés à les respecter, les loges centrales votèrent la reprise du travail; les maisons récalcitrantes demeurèrent interdites. Le 23 février, les métiers étaient en activité dans les ateliers.

Le 24 février, le gouvernement présenta à la Chambre des députés un projet de loi, destiné à abolir pratiquement toutes les associations, y compris les associations professionnelles. Les débats à la Chambre - qui se prolongèrent du 11 au 26 mars - furent suivis, à Lyon, avec une attention passionnée. La loi fut votée et promulguée. Immédiatement, les mutualistes et "ferrandiniers" promirent solennellement de ne pas dissoudre leur association, et de se défendre de toutes leurs forces. Un fait capital se produisit alors: l'alliance authentique des ouvriers avec les républicains. Beaucoup de chefs d'atelier furent mécontents de la décision de lier leur sort à celui des républicains; mais ce fut en vain; les exaltés l'emportèrent.

Le 5 avril, devaient être jugés les ouvriers, retenus prisonniers depuis le grève de février. Dès le matin, la place du palais de justice était pleine de monde et la salle d'audience bourrée d'un public excité. Le tribunal siégea pendant trois heures au milieu de beaucoup d'agitation, et le président décida de renvoyer le jugement au mercredi, 9 avril. Quelques incidents se produisirent à la sortie. Dans l'après-midi, les manifestants marquèrent leur intention de retourner en masse le 9, et de s'emparer de force de leurs camarades condamnés. Le lendemain, dimanche 6 avril, des milliers d'hommes suivirent le cortège funèbre d'un ouvrier, à travers toute la ville, jusqu'au cimetière de Loyasse. On tira quelques coups de pistolet sur la tombe. L'opinion générale était que le 9 avril serait le jour décisif, que la vieille querelle entre fabricants et "canuts" trouverait, enfin, une solution. Au 8 avril, arriva à Lyon, la nouvelle que le député Persil, qui avait eu un rôle prépondérant dans le vote de la loi prohibant les associations, venait d'être nommé ministre de la Justice. Les chefs mutualistes et les républicains considérèrent cette nomination comme une provocation; ils réunirent séparément. Les mutualistes décidèrent de cesser le travail dès le lendemain. Les républicains alertèrent leurs adeptes. Gasparin, qui était sans cesse tenu au courant, prit les moyens qu'il crut nécessaires. Dès la veille au soir, le 8 avril, on pouvait prévoir que le choc serait inévitable.

L'insurrection dura six jours, du 9 au 14 avril inclus. A la fin de la première journée, il y avait eu quelques foyers d'insurrection sporadiques;

Note... Un foyer de l'incendie se trouvait sur le plateau de la Croix-Rousse, dont la maison des Chartreux occupait en partie le versant occidental, du côté de la Saône.

Bien des fois les chants révolutionnaires, les cris de fureur mêlés au bruit des armes vinrent troubler le silence de ces pentes paisibles.
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mais Gasparin était trop optimiste lorsqu'il déclara, dans une circulaire aux maires du département, que la position du gouvernement s'était consolidée; c'était tout le contraire.

La situation s'aggrava, le 10 avril. A 6 heures du matin, les barricades s'échelonnaient tout le long de la Grande Rue; deux compagnies arrivèrent, chargées de les renverser; ils furent reçus par un feu nourri, partant des fenêtres et des postes installés par les émeutiers; la troupe recula; il y eut des victimes parmi les civils et les militaires.

A Vaise, à la place de la Pyramide, un attroupement s'était formé. A 10h 30, un ex-huissier, Reverchon, brandissant un sabre de cavalerie, à la tête d'une soixantaine d'hommes, pénétra dans la mairie où se trouvait le maire et des employés. Dépourvus de tout moyen de résistance, ceux-ci cédèrent aux exigences de Reverchon qui déclara qu'il n'était pas question de salaires, mais du triomphe de la République. Il s'empara des armes qui étaient entreposées dans le local et envoya plusieurs de ses compagnons à Limonest pour y détruire le poste télégraphique aérien. Il avait, de cette façon, coupé les communications avec Paris.

Le 11 avril, la situation n'avait pas changé. Le fort de Saint-Irénée avait été abandonné; deux canons tombèrent aux mains des révolutionnaires qui les pointèrent contre la ville.

Le lendemain, la situation allait se renverser. Les autorités civiles et militaires se décidèrent à attaquer l'insurrection dans ses centres vitaux.

Le 13, les détachements traversèrent sans peine les quartiers de Saint-Paul et de Saint-Georges pour aborder la colline de Saint-Just, le 14 au matin. La rive droite de la Saône était déjà pacifiée. La lutte continua à la Croix-Rousse, mais les insurgés ne purent tenir contre le feu de vingt canons; le 15 avril, à 9 heures du matin, le préfet put télégraphier à Thiers: "Les opérations sont terminées; nos soldats sont maîtres de la ville de Lyon et des faubourgs.

Le nonce, dans une lettre datée du 16, confirma la nouvelle par cette phrase qui laisse entrevoir la gravité des fais:

" La lutte a également cessé à Lyon; elle y fut beaucoup plus longue et beaucoup plus terrible qu'à Paris"

Et il ajouta, le 18:

"Le calme est revenu à Lyon, mais cette ville infortunée se ressentira longtemps encore des effets terribles de la guerre civile".

Mère Marie Saint-Ignace et sa communauté s'étaient trouvées, cette fois-ci, en danger: elles étaient prises entre deux feux; un projectile effleura la tête de la "Mère". Elle-même nous donnera les détails dans le chapitre 20.

L'insurrection avait coûté cher. Sans parler des dégâts matériels, le nombre de tués fut considérable; 322 militaires furent mis hors de combat, parmi lesquels 121 morts; on doit ajouter à ce nombre, 155 morts civils, de tout âge et condition sociale. Mettant à part les insurgés, tombés sur les barricades, ou exécutés sommairement, beaucoup furent atteints dans leurs maisons, dans la rue, victimes du hasard ou de l'erreur.

Les ouvriers lyonnais, durement frappés par l'échec de l'insurrection de 1834, commencèrent à déserter les mouvements politiques. Parmi eux, il y en avait quelques-uns qui étaient davantage instruits, plus au courant du mouvement des idées, qui aspiraient à la réorganisation de la société, sur des bases nouvelles. Mai la masse n'était préoccupée que du tarif et des salaires; son ambition ne dépassait pas une simple augmentation de salaires. La situation, dans laquelle ils demeureront jusqu'en 1848, ne s'explique pas seulement par leur déception de 1834, mais encore par l'insuffisance manifeste de leurs salaires.

E 418/423

Acte de naissance d'Hélène Malligand.

25/07 1834
Le vingt cinq juillet mil huit cent trente quatre à midi et quart par devant nous Maire de Lyon, a comparu sieur Antoine Malligand âgé de trente trois ans fabricant de tulles, Rue du Commerce n° (16); lequel a présenté un enfant de sexe féminin né ce matin à une heure, de lui comparant et de demoiselle Marie Coindre son épouse, auquel enfant on a donné le prénom Hélène; présents sieurs Jean Marie Malligand âgé de trente cinq ans négociant Rue des Capucins N° 18 oncle de l'enfant, et Pierre Falconnet âgé de trente deux ans liseur de dessin, Rue Camille Jordan n° 3. Lesquels ainsi que le père ont signé avec nous le présent acte, après lecture faite.

Malligand    
Malligand 
Falconnet

Illisible

A.D. 4 E 2375 N° 2579

25/11 1834 
Partage des biens des successions de leurs père et mère entre Marie-Marthe Coindre et François Vincent Coindre
Paraphé ne varietur au (désir) de l'acte de dépôt de ce jour.

Dressé par Mtre Coron et son collègue, notaire à Lyon; A Lyon le 25 novembre 1834.

(c.f. le 29/05/1829 ) AD 3E 13087

Dépôt de l'acte de partage sous signatures privées

chez Maître Coron 

25/11 1834
furent présents 

M. Antoine Malligand, marchand de soie, demeurant à Lyon, rue du
Commerce n°16, et sous son autorisation expresse Mme Marie-Marthe Coindre, son épouse, auparant veuve de M. François Pallière;

Lesquels ont déposé à Mtre Coron, l'un des notaires soussignés, pour être mis au rang de ses minutes afin d'y avoir recours au besoin et pour qu'il en soit délivré tous extraits et expéditions à qui de droit, le double d'un acte fait sous signatures privées, en deux originaux, par M. François Vincent Coindre prêtre et pour ladite dame Marie-Marthe Coindre, alors veuve Pallière, contenant le partage des biens des successions de leurs père et mère. Ce double de partage daté de Lyon le 29 mai 1829 et qui sera enregistré avant ou avec les présentes, est écrit sur le recto d'une demi-feuille de papier  de la régie... Enfin, au bas de ce double sont les signatures suivantes: Marie-Marthe Coindre, veuve Pallière et Coindre prêtre, laquelle pièce a été signée et paraphée ne varietur par les comparants et les notaires.

Et ont les comparants requis les notaires de leur donner acte du dépôt par eux effectué, ce qui leur a été accordé.

Fait et passé à Lyon, en l'étude dudit Mtre Coron , sise rue du Plâtre n°1, l'an 1834 le 25 novembre.

Lecture faite, les comparants ont signé avec les notaires.

Signatures
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Obligation Malligand-Coindre et Pallière

26/11 1834
"... furent présents

M. Antoine Malligand, marchand de soie, et sous son autorisation expresse Madame Marie Marthe Coindre, son épouse, demeurant ensemble à Lyon, rue du Commerce n°16

"mariés sous le régime dotal aux termes de leur contrat "de mariage, passé devant Mtre Coron, l'un des notaires "soussignés, et l'un de ses collègues, le 23 août 1832...certifié, "enregistré le même jour, mais avec réserve de la part de la "future de prendre tel engagement que bon lui semblera, comme "aussi d'aliéner et hypothéquer ses biens immeubles..."

Lesquels ont par ces présentes, reconnu devoir bien et légitimement, à M. Laurent Pallière, propriétaire rentier, demeurant à la Croix-Rousse, montée de la Boucle, n°8, ici présent et acceptant;

La somme de 12 000 francs, pour prêt de pareille somme qu'il leur a présentement fait à leur contentement et entière satisfaction, en espèces d'or et d'argent ayant cours de monnaie, comptées et réellement délivrées à la vue des notaires soussignés ainsi que les sieur et Dame mariés Malligand le reconnaissent et déclarent

Les débiteurs promettent et s'obligent conjointement et solidairement l'un pour l'autre, sous toute renonciation au bénéfice de division et de discussion, de rendre et rembourser la susdite somme de 12 000 francs, audit M. Pallière ou pour lui, à son porteur d'ordre et de la grosse des présentes dans 6 années à compter de ce jour, et jusqu'au remboursement réel et effectif d'en servir et payer les intérêts tous les 6 mois, à compter aussi d'aujourd'hui, sur le pied de 5% par an; sans aucune espèce de retenue, de contributions et impositions publiques, sous quelque dénomination qu'elles soient établies

Il est expressément convenu comme clause essentielle des présentes, sans laquelle_____ et la promesse de son exécution franche et loyale le présent prêt n'aurait point été fait:

1°) que le remboursement du capital prêté et les paiements des intérêts dont il est productif ne pourront avoir lieu qu'à Lyon, en l'étude de Mtre Coron où les parties font élection de domicile pour l'exécution des présentes;

2°) que ces mêmes remboursements de capital et paiement d'intérêts, ne pourront être effectués qu'en pièces d'or et d'argent du cours actuel, sans aucun papier-monnaie, billet de banque ou autres valeurs fictives, en vertu de quelques lois et arrêtés du gouvernement qu'ils aient été émis et qui en introduiraient le cours forcé, au bénéfice et faveur desquels lois et arrêtés les emprunteurs déclarent dès à présent renoncer, consentant même la nullité de tous paiements, offres réelles et consignations qui auraient été faits au mépris de la présente clause.

3°) que les emprunteurs ne pourront se libérer avant le terme ci-dessus fixé pour le remboursement de la somme principale prêtée, reconnaissant que ce terme a été stipulé dans l'intérêt respectif des parties

4°) qu'à défaut par lesdits emprunteurs de servir exactement les intérêts à chaque échéance, ils pourront être contraints immédiatement au remboursement de ladite obligation en principal, intérêts et frais, s'il y a lieu, après un simple commandement de payer les intérêts échus restés infructueux, et un mois après la date de la signification de ce commandement

A la sûreté et garantie du remboursement de la somme principale prêtée du service exact des intérêts dont elle est productive, ainsi que du paiement de tous frais et légitimes accessoires, les débiteurs, sous la solidarité ci-devant exprimée, obligent tous leurs biens et Mme Malligand, de l'autorité de son mari, affecte et hypothèque spécialement et conventionnellement un domaine lui appartenant, situé sur le commune de St-Maurice de Gourdan, canton de Meximieux, arrondissement de Trévoux, consistant en maison de maître, en bâtiment pour le cultivateur, cour, jardin, terres, prairies artificielles, ensemble tous les fonds dépendant dudit domaine

Lequel domaine appartient à Madame Malligand pour l'avoir recueilli dans les successions de ses père et mère et pour lui avoir été attribué dans l'acte de partage des biens desdites successions , fait entre elle et M. François Coindre, son frère, par acte sous signatures privées, dont un double en marge du quel est la mention suivante: "enregistré à Lyon le 25 novembre 1834..."   f° 32  V C. 1,2,3,4 et 5 reçu 5F.  signé Meschini a été déposé au rang des minutes de Mtre Coron, l'un des notaires soussignés, suivant l'acte que ce dernier et l'un de ses collègues en ont dressé le 25 novembre présent mois,... enregistré à Lyon Le même jour

M.et Mme Malligand déclarent sous peine de déchéance du terme ci-dessus accordé, que les immeubles ci-dessus hypothéqués ne sont grevés d'aucuns privilèges ni hypothèque jusqu'à ce jour.

Pour plus de sûreté encore au prêteur, M. et Mme Malligand s'obligent solidairement à faire assurer contre l'incendie, à l'une des compagnies d'assurance, légalement établies en France, et à tenir perpétuellement assurés, jusqu'à ce qu'ils se soient entièrement libérés de la présente obligation en principal, intérêts et frais, s'il y a lieu les bâtiments ci-dessus par eux hypothéqués; à payer exactement les primes d'assurance et à justifier du tout au prêteur par la production de la police et des quittances.

Et au cas où les emprunteurs négligeraient de traiter de ladite assurance dans le délais d'un mois, le prêteur demeure autorisé à le faire à leurs frais, périls et risques, avec une compagnie quelconque.

Et en cas d'incendie les emprunteurs délèguent à leur créancier avec toute priorité et préférence et jusqu'à due concurrence , l'indemnité qui leur serait due par la compagnie obligée à l'assurance au moment du sinistre.

Telles sont les conventions des parties.

Fait et passé à Lyon, en l'étude dudit Mtre Coron, sise rue du Plâtre, n°1, l'an 1834, le 26 novembre.

Lecture faite, les parties ont signé avec les notaires.

AD 3E 13087 n° 716

Le Pieux-Secours en 1834

Coindre Vincent. né en (1801?) à Lyon, prêtre directeur de l'attelier de charité, montée de la Butte n°22 à 30

Bas: 3 pièces, 1er étage: 3 pièces

Bas: attelier de sculpture: nombre de pièce: 1

- Guillet Victor, né en 1756 dans la Loire, 1er sous-directeur

- Arnaud Guillaume, né en 1801 à la Rochette, 2e sous-directeur

- Population: 
veuf:1; domestiques: 4;

ouvriers,
compagnons ou apprentis:13

individus faisant partie du ménage: 4

 Nombre de métiers:
en activité: de soie; 11

en repos:2

R.f. AM 921 WP 159

DIFFICULTE DU F. ALPHONSE AVEC L'ARMEE

9 juin 1835
Ministère de la Guerre 

Direction du personnel et des opérations militaires

Bureau du recrutement et de la réserve - 

2e section -2e subdivision

Paris le 9 juin 1835

Monsieur le Marquis[ de la Tourmaubourg], j'ai reçu avec la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 27 mai dernier, la demande formée par M. Coindre, en faveur du Sr Jean Baptiste Bernard, jeune soldat de la classe de 1833, faisant partie de la Société des frères de l'instruction chrétienne établie au Puy (Haute-Loire)

Vous ne devez pas douter, Monsieur le Marquis, de l'empressement avec lequel je seconderai l'intérêt dont vous honorez le Sr Bernard, si ce jeune homme a été l'objet d'une décision erronée de la part du conseil de révision; car je ne dois pas vous laisser ignorer que ce serait dans ce cas seulement que je pourrais le maintenir dans ses foyers.

Je demande à cet égard des renseignements à M. le Ministre de l'Instruction publique; dès que ces renseignements m'auront été fournis, j'aurai l'honneur de vous faire connaître la décision que j'aurai prise

Recevez, Monsieur le Marquis, l'assurance de ma haute considération.

Le Maréchal Ministre de la Guerre

signé: illisible

Lettre adressée à Monsieur Coindre

Montée de la Butte n° 34

Rhône Lyon 

_______________ cachet du 19 juin 1835

1ère page: en marge:

Il sera statué sur la position du Sr Bernard

dès que les renseignements demandés au Ministre

de l'Instruction publique [seront] parvenus.

2ème page: en marge:

Voici la réponse que j'ai reçue, Monsieur, (et) d'après on paraît peu disposé à m'accorder le sursis que j'ai demandé. Il serait à souhaiter que vous vous [ adressiez] à l'un des députés de la Haute Loire présent à Paris qui aurait plus de (crédit) que moi et d'ailleurs je vais dans peu quitter Pari

Recevez l'assurance de mes sentiments distingués. (Paris) La Tourmaubourg

11 juin ./.

Remplacement militaire

Je soussigné, Pierre Pelletot, fils, propriétaire et agent d'affaires, demeurant à Lyon, rue des Céléstins n°5, reconnais avoir reçu de M. Coindre la somme de quatorze cens francs, pour prix du remplacement militaire du sieur Bernard Jean Baptiste, ex-chasseur au 7e Régiment d'Inf.ie légère, remplacé le 7 novembre courant par le nommé Morel Napoléon; garantissant en tant que besoin sera, audit. M. Coindre, toutes recherches de la part du Remplaçant Pour prix de son indemnité et promettant en cas de désertion, fournir un nouveau remplaçant sans aucune rétribution.

Lyon le 18 9bre 1835,

Approuvé ce que desus

Pelletot, fils

Cachet

AG  FSC A 02 026

Note. Il s'agit vraisemblablement de Jean-Baptiste Bernard (F. Alphonse), né à St -Didier-la-Séauve (Hte-Loire), maître des novices à Paradis (1839/1842), assistant général (1840/1865), fondateur de la colonie d'Amérique en 1846; décédé en 1878, à 65 ans.

Construction de 1835/1836 et sans doute avant.

En effet, elle est déjà décrite par les recensements fiscaux en juillet 1835 (voir document suivant).

On eut aimé voir en M. Vincent Coindre, plus d'esprit de suite, de sage direction dans les affaires, et cet heureux discernement qui caractérisaient si bien son prédécesseur. Malheureusement il ne possédait pas les qualités administratives essentielles à un supérieur de Congrégation, ce qui, hélas! paralysa toujours son bon vouloir, son zèle et sa sollicitude pour le bien de l'oeuvre.

S'il se fût borné aux constructions dont on a déjà parlé, c'eût été, de sa part, sagesse et bon calcul; mais il crut devoir agir autrement.

En dépit des nombreuses additions qu'on avait érigées jusque-là, nous étions toujours à l'étroit au Pieux-Secours, à cause de l'augmentation des élèves et de la multiplication des ateliers (on avait entrepris divers genres d'ouvrages). Etait-il plus sage de s'en tenir là, vu les maigres ressources dont nous disposions, maintenant que l'Association des Bienfaiteurs ne nous venait plus en aide ?

Le Père ne semble pas s'être posé la question, car il décide d'ériger une nouvelle maison, capable d'abriter, cette fois-ci, une centaine d'élèves, "la grande maison", comme l'appelleront les Frères: un corps de bâtiment pour y établir des ateliers destinés à diverses entreprises industrielles vers lesquelles il se laissa entraîner, telles que la sculpture, la peinture sur verre, etc.; et les nouvelles industries furent loin de répondre aux espérances sur lesquelles on avait trop compté.

La maison mesurera environ 30m x 8m et comprendra 5 étages et sous-sol.

Pour la faire plus économiquement, le  P. François voulut établir un four à chaux dans son enclos, puis une tuilière. Mais la chaux et les tuiles et briques lui revenaient beaucoup plus cher que s'il les avait prises chez les marchands. Cependant il se mit à faire la façade de la grande maison. Un grand nombre d'ouvriers y furent employés. 

Lorsque les murs furent terminés, comme il y avait employé beaucoup de briques, avant de mettre le toit, il consulta un fabricant de tuiles de la ville pour lui demander de venir voir ses constructions et d'examiner les briques qu'il avait employées. Ce dernier lui dit, après avoir vu les briques, qu'elles n'étaient pas bonnes, qu'elles ne résisteraient pas aux gelées, et que sa maison serait en danger de  s'écrouler. M. Coindre ne s'aperçut pas que c'était la jalousie qui faisait parler cet homme.

Alors il entra dans une mélancolie affreuse; il fit d'abord démolir un étage, et il aurait même fait démolir presque toute la construction si on ne l'avait pas rassuré. Cependant on mit la toiture, et les briques n'ont pas plus bougé que si elles avaient été de pierre, et la maison est restée avec un étage de moins. Une preuve que l'ouvrage était bon, c'est que l'édifice est encore debout après 165 ans!

V.C. 297
St 91/92
X 59

Le Pieux-Secours d'après le cadastre parcellaire de la ville de Lyon. 

(c.f. doc. N° 2,3)

juillet 1835
Description sommaire de la propriété: n° 828
- Section A, parcelle n°6, Montée de la Butte; propriétaire Coindre François Vincent, ecclésiastique y demeurant; maison imposée sur un revenu de 380F.

- Entrée par un porte cochère; bâtiment sur rue à 10 ouvertures de face, élévé sur caves, double en profondeur

- Rez-de-chaussée et 3 étages, en mansardes, bâtiment en aile

- escalier en pierre à rampe droite

- la construction en pierre et "pizet" est en bon état

- Elle est composée d'un vaste établissement d'ouvriers  en soie, dirigé par des religieux: - 1 logement bourgeois, - chambres  d'ouvriers - atelier - remise - 3 écuries - 1 jardin  attenant

Description détaillée des corps de logis et des différents étages, bâtiment sur rue

- Rez-de-chaussée: 13 pièces de différentes grandeurs servant à divers ateliers de travail de fabrication et de sculpture avec chapelle, jardin, écuries et dépendances;nombre d'ouvertures:34; nombre de métiers: 6

- 1er étage: composé de 7 pièces dont 2 très vastes; 

nombre d'ouvertures: 30; nombre de métiers: 22

- 2e étage: composé de 9 pièces dont 2 très vastes;

nombre d'ouvertures:30; nombre de métiers:12

Maison de rapport de F.V. Coindre

Description sommaire de la propriété: n° 829 (maison de rapport)

- Section A, N° de parcelle 13, Montée de la Butte, propriétaire Coinde François Vincent ecclésiastique, y demeurant

- Entrée par une porte ordinaire

- bâtimens sur jardin, à 6 ouvertures de face, élévé sur cave simple en profondeur

- Rez-de-chaussée et un étage

- escalier en pierre, à rampe droite

- La construction en pierre est en bon état

- Elle est composée: 4 logements bourgeois, - 1 jardin

Description détaillée... Renseignements sur les locataires

Bâtiment sur rue

- Rez-de-chassée:
composé de 6 pièces sur jardin avec jardin; ouvertures 11;

. locataires:
Carly, rentier, 4 pièces, 8  ouvertures

Camus demoiselle, marchande Mercière, place de la Miséricorde, 2 pièces, 3 ouvertures

- 1er étage: composé de 6 pièces sur jardin

Brunard delle, rentière: 6 pièces, 11 ouvertures

A.M. 310 WP 1236

5e volume A... Arrondissement Jardin des Plantes

Fermeture de l'école de Monistrol- Qu'est-elle devenue?

1835?
"... Les Frères quittent l'école de Monistrol en 1834/35

Note: Date de fermeture 1836: 
A2 29

Entre temps, M. Pignol a ouvert en 1815 une école libre.Celle-ci prospère, et le directeur prend un adjoint, M. Lafont. En 1832, cette école devient communale et reçoit de la mairie une rétribution scolaire. Cinq ans plus tard, M. Pignol est remplacé dans sa fonction de directeur par M. Vital, ceci sans nomination officielle.

Les frères des écoles chrétiennes.

En 1834, l'abbé Bonnet, curé de Monistrol, fait l'acquisition d'une partie du château. Les bâtiments ont besoin de six années de réparation pour être mis en état. En 1838, avec l'accord de la municipalité, l'abbé Bonnet demande  au Provincial de Lyon, des frères pour diriger l'école communale. En plus des bâtiments, il garantit une somme annuelle de 800 francs, et la municipalité 1000 francs pour les trois frères, devenant instituteurs communaux. Les deux instituteurs présents cessent volontiers de faire l'école à Monistrol à l'arrivée des Frères. Ainsi, en janvier 1840, deux frères débutent leurs cours, aidés par un frère cuisinier. Une troisième classe est créée trois ans plus tard. En 1859, le curé fait donation à la commune de l'immeuble du château à l'usage de l'école, et des deux petites fermes sur le revenu desquelles il prélevait les 8500 francs qu'il donnait chaque année aux frères. Cette donation a dû avoir des soutiens politiques pour être acceptée par décret impérial.

Dès 1847, un caméristat fonctionne alors. En 1868, le maire, Néron, fait procéder à la réfection du plancher et à la construction du préau. A la suite de la laïcisation en 1891, les frères ont continué sans grand changement de bénéficier de la fondation de l'abbé Bonnet. Celui-ci avait spécifié que le jour où les frères n'en bénéficieraient plus, elle reviendrait aux hospices du Puy.

Développement et union

En 1904, l'école compte cinq classes; soit près de 300 élèves dont soixante internes en hiver. En 1910, l'établissement doit être fermé, mais le problème de donation resté en suspens, revient, et les hospices réclament les locaux. En septembre, une délégation vient trouver M. Néron. Celui-ci s'oppose en défendant les droits de la commune et obtient gain de cause devant la cour d'appel de Riom. L'immeuble est alors loué pour 18 ans, moyennant la somme de 500 francs par an à P. Gattet, propriétaire à Monistrol, qui le sous-loue dans les mêmes conditions à M. Sabot, titulaire de l'école. En septembre de la même année, l'école est fermée et tous les professeurs sont poursuivis pour infraction à la loi sur les associations; après une magistrale plaidoirie de Maître Lagrevol, puis de Maître Salvy devant la cour d'appel de Riom, les professeurs sont tous acquittés. Le curé Sabatier a alors payé tous les frais de plaidoirie, ainsi que de transport des professeurs et autres frais.

L'école continue de fonctionner et le curé donne 2500 francs pour l'entretien des neufs professeurs plus la cuisinière. La fréquentation de l'école des Frères est de plus en plus régulière. De 194 élèves en 1853, ils sont 313 au début de la première guerre mondiale. Quelques uns passent le brevet élémentaire, le certificat primaire supérieur 1er et 2e degrés, le certificat agricole, le diplôme d'agriculture. De nombreuses vocations religieuses se font aussi. En 1926, une amicale des anciens élèves est créée .Le comité donne alors 7 000 francs pour l'entretien des maîtres et le bail. L'évolution de l'école est importante et en 1953, il existe six classes primaires, en 58 la "technique" fait son apparition. Dix ans plus tard, la mixité entre dans les classes de 6e et 5e. En 1971, l'école des Frères fusionne avec celle des Dames pour former ce qui est aujourd'hui l'institution privée mixte de Notre-Dame-du-Château.

La Tribune/Le Progrès

Le journal de la Hte Loire du 26/08/1997 p 12

LYON / CHAPITRE GENERAL DE 1835

Le Chapitre général de 1827 avait nommé une administration pour trois ans, comme le demandaient les Statuts. Son mandat d'office expirait donc en 1830. L'année 1830 arrive et se passe sans qu'on ait de chapitre. Ce n'est qu'en 1835, que le Père se décide d'en convoquer un , à Lyon, pour le 26 septembre. La raison qu'il donne pour expliquer ce retard, c'est la "difficulté des temps." Mais, c'est précisément là une raison d'en réunir un, même extraordinaire.

St I 90

"Nous soussignés frère Borgia Directeur général, frère Xavier, frère Bernard, frère Benoît, frère Polycarpe, frère François, frère Maurice, frère Charles,  frère Roch, frère Antoine, frère Thomas, frère Ennemond, frère Andéol, frère Martin, frère Claude, frère Joseph,  rassemblés en chapitre général avons arrêté ce qui suit: dorénavant nous n'admettrons aucun sujet à la profession des voeux perpétuels 

1°) Sans qu'ils aient fait leur testament pour les biens

Note. (Dans la marge et initialé) pour les biens futurs et une donation pure et simple de tous les biens présents sauf au procureur de la congrégation d'exécuter la dite donation dans sa teneur.

2°) Sans qu'ils donnent à la communauté le droit de retirer aussitôt leur profession faite, tout ce qu'ils pourront avoir en biens soit meubles soit immeubles dont ils auront disposé en faveur de la congrégation et cela sans qu'ils ne puissent faire plus tard aucune réclamation s'ils étaient dans le cas  de sortir de la congrégation.

3°) Les sujets qui auront contracté quelque maladie ou infirmité grave dans le courant de leur probation avant leur admission au voeux perpétuels ne pourront disposer de rien de leurs meubles ou immeubles en faveur de leurs parents ou de quelque étranger que ce soit sans la permission du Supérieur, et à plus forte raison ceux qui seront reçus avec des infirmités.

Le même jour rassemblés en chapitre général vu que depuis huit ans à cause des circonstances du tems on n'avait point pu se réunir comme les statuts le portent pour la nomination des charges de la congrégation qui doivent se faire de trois ans en trois ans, avons procédé à l'élection du frère Xavier pour premier assistant, frère Polycarpe second assistant, frère Bernard procureur général, frère Benoît préfet général des choses spirituelles. Le tout sous la présidence de notre Supérieur général Mr François Vincent Coindre.

Lyon 26 7bre 1835

Signatures

	Frère Borgia
	Frère Polycarpe

	Frère Xavier
	Frère Roch

	Frère Bernard
	Frère Claude

	Frère François
	Frère Joseph

	Frère Antoine
	Frère Andéol

	Frère Ennemond
	Frère Thomas

	Frère Martin
	Frère Benoît


Ils sont 18 capitulants, tous les profès perpétuels libres de s'y rendre, à ce qu'il semble.

Notons que le Frère Benoît est remplacé comme second assistant par le Frère Polycarpe; et qu'il prend la place du Frère Augustin comme préfet du spirituel, charge pour laquelle il était autrement qualifié que son prédécesseur.

Le Frère Bernard reprend le poste d'Econome, qu'il avait occupé de 1824 à 1827. Ce Frère Bernard avait été menuisier-charpentier avant d'entrer chez nous. Il a dirigé la construction de Montfaucon (1825), de Paradis (1837), de Marvejols 1845), de Lyon 1853), de Broquiès (1855), etc. Les Frères l'avaient surnommé "notre architecte".

St I 81

Addition du 25 septembre 1836:

Tous les profès perpétuels réunis ont décidé à l'unanimité que tous ceux qui avaient fait leurs voeux perpétuels avant l'arrêté pris en mille huit cent trente cinq à la retraite de Lyon sont tous sujets aux conséquences du dit arrêté dans toute sa teneur aussi bien que ceux qui pourront les faire plus tard. C'est pour cela qu'ils ont tous signé la dite addition à Vals le 25 septembre 1836.

Signatures:

Coindre

Frère Martin

Frère Thomas

Frère Ennemond

Frère Bernard

Frère François

Frère Polycarpe

Frère Roch

F. BENOIT, préfet du spirituel.(suite de la page 36)

Tant de vertus attiraient l'attention sur notre excellent directeur. Ses Frères en religion lui donnèrent un témoignage public de leur estime et de leur confiance en le nommant préfet du spirituel en 1835 et premier conseiller dès 1840.

Ses élèves et leurs parents l'aimaient et le vénéraient comme un saint. Tous espéraient jouir longtemps encore de ses services, de ses enseignements et de ses exemples.

Sans causes apparentes sa santé déclina tout à coup rapidement... Les médecins du pays ne parvenaient pas à découvrir la raison de si étranges malaises...On l'envoya donc à Lyon consulter un spécialiste, celui-ci diagnostiqua un cancer à l'estomac... Une opération chirurgicale aurait pu éloigner un peu le terme fatal, mais la faiblesse du malade ne permettait pas de la tenter avec chance de succès.

... On le dirigea directement sur l'infirmerie de Paradis... Durant plus de trois mois, il ne prit qu'un peu d'eau fraîche pour calmer la soif dévorante qui le brûlait. Le moindre mouvement lui causait des souffrances intolérables.

Cependant, au milieu de ces tourments indicibles, le cher patient demeurait calme, résigné, souriant même.

Sentant ses forces décliner, il demanda avec insistance les derniers sacrements. Il les reçut avec une piété et une ferveur qui émurent tous les assistants, du P. Dubourg, son ami et son visiteur assidu.

Enfin, purifié par son long martyre, le F. Benoît s'envola au ciel le 11 septembre 1848, pendant la retraite annuelle...

Il fut le premier frère inhumé dans le cimetière de Paradis.

Beaucoup de personnes du Monastier l'invoquaient dans leurs prières comme un ami très spécial de Dieu. Un bon nombre venaient, longtemps même après sa mort, pleurer et prier sur sa tombe pour obtenir, par son intercession, la guérison de leurs infirmités spirituelles et corporelles, en particulier de la fièvre et du cancer.

A 6 213/216

PROSPECTUS DE 1835/1836

L'Annuaire n° 38 (1943/1944), p.8-9, publie le texte de ce prospectus non daté, tel qu'il aurait été imprimé. Les archives générales en conservent une version manuscrite qui semble le brouillon du texte publié sans indication d'origine. C'est cette première version que nous proposons ici.

L'analyse du contenu: "des années aussi terribles que celles qui viennent de s'écouler", "agrandissement des bâtiments", permettent de le dater de 1835/1836, date où le père Rey fonde à Oullins le refuge Saint-Joseph vers lequel nous dit le frère Xavier (op cit p 58) se portèrent certains souscripteurs.

M.

Tandis que les besoins de notre ville réclament plus que jamais une maison de refuge pour recueillir les jeunes garçons de la classe pauvre qui, exposés à errer sur nos quais et nos places publiques, deviennent bientôt par la simplicité de leur âge, des instruments aux malfaiteurs pour cacher les traces de leurs crimes, des esprits méchants et ennemis du bien ont fait circuler parmi le nombre des souscripteurs (du Pieux-Secours), que cet établissement n'existait plus et, par là, ils ont réduit la source des souscriptions, la seule qui donnait à cet établissement les moyens de recevoir des enfants indigents à une nullité presque complète.

Faudra-t-il donc après tant de sacrifices faits soit pour l'agrandissement des bâtiments, soit pour soutenir un oeuvre dans des années aussi terribles que celles qui viennent de s'écouler, où la cessation d'ouvrage a été si longtemps prolongée, faudra-t-il, dis-je, l'abandonner aujourd'hui où le besoin d'un établissement de ce genre se fait sentir plus que jamais, à en juger par l'importunité journalière des pères et mères qui sans cesse sont à sa porte pour solliciter l'admission de leurs enfants; c'est donc après avoir eu tous les jours le coeur déchiré par les gémissements de ces malheureux parents à qui nous n'avons pu répondre que par un refus, faute de ressources [que nous sollicitons votre obole].

C'est pour n'avoir rien à nous reprocher sur l'abandon presque total où on laisse cet établissement que nous faisons un nouvel appel à la générosité lyonnaise espérant que la charité toujours ardente des bons habitants de cette ville qui a élevé de toutes parts des refuges pour les jeunes filles, ne voudra pas laisser périr faute de secours le seul établissement pour les jeunes garçons qui ait jusqu'ici prêté main-forte aux parents contre l'insubordination de leurs enfants et qui en même temps a été une ressource pour ceux qui étaient indigents. L'ordre public, la sûreté commune demandent sa conservation.

Comment les amis du bien et de la société pourront-ils se refuser de souscrire pour une oeuvre d'une aussi haute importance? La souscription après tout ne se monte qu'à deux francs par mois, et quel est celui qui ne pourrait pas faire cette épargne? Cependant avec si peu de chose pris individuellement on peut obtenir le grand résultat de former des citoyens vertueux, des pères de familles honnêtes, des enfants laborieux, des ouvriers fidèles.

L'établissement reçoit comme par le passé autant d'enfants gratis que les souscriptions peuvent former de bourses de 250 francs

Nota. Si l'on désire de plus amples renseignements, on pourra s'adresser à M. Bonnet, négociant, trésorier de l'oeuvre, place Louis-le-Grand, n°22. Chaque souscription est de 25 francs par an.
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Constitution de rente viagère Coindre - Monnet

8/01 1836
"... furent présent

M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, quartier

des Chartreux, Montée de la Butte n° 34

Lequel a par ces présentes, créé et constitué  en faveur et sur la tête de Delle Agathe Monet, rentière, demeurant à Lyon, rue du Bois, n°14, à ce présente et ce acceptant;

Une rente annuelle et viagère de la somme de 160 francs, exempte à toujours de toute retenue d'impositions et contributions publiques mises et à mettre sous quelque dénomination que ce puisse être.

Laquelle rente qui aura cours à partir seulement du 29 janvier présent mois, M. Coindre s'oblige de servir et payer à Mlle Monnet, ou pour elle au fondé de sa procuration, porteur de la grosse des présentes, en un seul terme, chaque année et au domicile ci-après élu, pendant tout le cours de la vie de la rentière, et jusqu'au jour de son décès, époque à laquelle cette rente demeurera complètement éteinte et amortie, et le capital ci-après aliéné irrévocablement acquis au débiteur, ainsi que tous les arrérages qui pourraient alors être échus pourvu qu'ils n'excèdent pas une année.

A la garantie  du service exact des arrérages de la rente ci-dessus constituée, M. Coindre a affecté et hypothéqué spécialement un grand et un petit corps de bâtiments (sis) à Lyon, formant la maison dite du Pieux-Secours, le clos attenant, ainsi que les murs qui environnent ce clos, ensemble toutes les aisances et dépendances sans aucune exception ni réserve

Ces immeubles appartiennent à M. Coindre comme formant la part qui lui est échue dans les biens des sieur et Dame, ses père et mère, tous deux décédés; ils lui ont été abandonnés avec d'autres, dans le partage de leurs successions, passé entre lui et la dame Marie-Marthe Coindre, sa soeur, en leur qualité de seuls héritiers de droit de leurs père et mère, par acte sous signatures privées, en date, à Lyon, du 29 mai 1829 et dont un double portant la mention suivante, enregistrée à Lyon  le 25 novembre 1834, fol.82 V° C1,2,3,4 et 5, reçu 5 francs dixième 50 centimes, signé Meschini, a été déposé pour minute à Mtre Coron, prédécesseur immédiat de Mtre Chastel, suivant l'acte par lui et son collègue dressé (dans) de ce  dépôt, le 25 novembre 1834, enregistré. 

Il demeure en outre expressément convenu, comme clauses substantielles des présentes: 

1°) que le service des arrérages ne pourra avoir lieu qu'à Lyon, en l'étude de Mtre Chastel, l'un des notaires soussignés où les parties font élection de domicile, attributif de juridiction, pour l'entière exécution des présentes; 

2°) que les paiemens d'arrérages ne pourront être effectués qu'en espèces sonnantes d'or et d'argent au cours et valeur de ce jour, nonobstant toutes lois et arrêtés du gouvernement qui autoriseraient le débiteur à se libérer autrement, et au bénéfice des quels lois et arrêtés, il déclare renoncer expressément.

La présente constitution de rente viagère a été faite et convenue moyennant la somme de 2000 francs qui a été ci-devant comptée et réellement délivrée en espèces ayant cours par Madelle Monet à M. Coindre ainsi qu'il le reconnaît à son contentement et entière satisfaction.

Telles sont les conventions des parties.

Fait et passé à Lyon, en l'étude de Mtre Chastel, sise rue du Plâtre n°1, l'an 1836, le 8 janvier.

Lecture faite, Melle Monet, interpellée de signer, a déclaré ne le savoir, M. Coindre a signé avec les notaires.

AD 3E 13093 N°17

(c.f. AD 420 Q 356 n° 56593)

Main-levée partielle d'inscription par Mlle Monet

en faveur de M.Coindre.

21/03
1839

A) Par devant Mtre Casati et son collègue notaires à Lyon, soussignés fut Présent Delle Agathe Monet rentière, demeurant à Lyon rue Dubois (Bois) ci-devant n°14 et actuellement n°9

Laquelle a par ces présentes donné main-levée sous la réserve ci-après exprimée, de l'inscription prise à son profit contre M.François Vincent Coindre, prêtre demeurant à Lyon quartier des Chartreux Montée de la Butte n°34 au Bureau des hypothèques de Lyon le 16 janvier 1836 Vol. 356 n° 56593

Mais seulement en ce que cette inscription grève la majeure partie des bâtiments du Pieux-Secours, terrasse et jardin clos de murs et dépendances, le tout attenant, situé à Lyon susdit quartier des Chartreux sur le chemin des Remparts, et ayant fait l'objet de la vente passée par mondit sieur Coindre, aux sieurs Guillaume Arnaud, Jean Hyppolite Gondre, et Vital Fournier, tous trois frères de l'Instruction  chrétienne du Sacré-Coeur, demeurant, le premier à Lyon susdit quartier des Chartreux, le second en la commune d'Espally St Marcel, et le troisième en la commune de Chambost-sur-Longessaigne, aux termes d'un contrat reçu par ledit Mtre Casati et son confère le 31 décembre dernier, enregistré et transcrit

Consentant que ladite inscription soit radiée purement et simplement en ce qu'elle frappe lesdits immeubles vendus par M. Coindre.

Mais la comparante se réserve expressément l'effet, sur tous les autres immeubles qu'elle peut grever, et notamment sur la Maison réservée à M. Coindre (dans,dont) (lesdits) bâtiments du Pieux-Secours et qui se trouve au soir de ceux vendus et affranchis de ladite inscription.

Pour faire (agréer) ladite radiation tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition.

Fait et passé à Lyon, en l'étude l'an 1839 et le 21 mars

En présence de mondit sieur Coindre ci-devant (dénommé ?) qualifié et domicilié

Lecture faite la Delle Monet interpellée de signer, par lesdits notaires a déclaré ne le savoir et M. Coindre a signé avec lesdits notaires

Signatures

A D 3E 10704  (c.f. aussi AD 420 Q 356 N° 42160)

B) 19/10/1844 - Droit d'hypothèque en renouvellement de l'inscription prise audit Bureau le seize janvier mil huit cent trente six, volume 356 numéro 56593

Résultant d'un contrat de constitution de rente viagère créé à titre onéreux passé devant Mtre Chastel, notaire à Lyon le huit janvier mil huit cent trente six

Au profit de Melle Agathe Monet, rentière demeurant à Lyon rue Dubois numéro 9

Pour laquelle domicile est élu à Lyon en l'étude de Mtre Ferrouillat, successeur dudit Mtre Chastel notaire

Contre M. François Vincent Coindre, prêtre demeurant à Lyon rue Klébert quartier de Fourvière

Pour sûreté... (voir documents précédents)

AD 420  Q 575 N° 10936

C) 26/11/1846 -Radiation partielle

En vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin, notaire à Lyon, le onze novembre courant

l'inscription ci-contre est radiée en tant qu'elle grève d'autres immeubles que:

1°) une maison située à Lyon rue des Chartreux, dans l'ancien clos Vouillemont, Monnery et Cie N°9, composé des caves voûtées, rez-de-chaussée, deux étages et greniers

2°) un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Butte, quartier d'Alincourt, à l'extrémité nord du clos de l'ancienne société Vouillemont Monnery et cie, d'une contenance totale et superficielle de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés

3°) et les maisons construites sur ledit emplacement de terrain: sur lesquels dits immeubles elle continuera de subsister.

Monin

AD 420 Q 575 N° 59992

D)28/11/1846 - Droit d'hypothèque résultant

1°) d'un acte passé devant Mtre Chastel notaire à Lyon le huit janvier mil huit cent trente six, contenant constitution de rente viagère

2°) d'un acte passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le onze novembre mil huit cent quarante six contenant affectation hypotécaire

Au profit de Melle Agathe Monnet, rentière, demeurant à Lyon rue Dubois n°9, pour laquelle domicile est élu à Lyon en l'étude de Mtre Hennequin notaire sise rue Lafont numéro 2.

Contre M. François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon rue Kléber quartier de Fourvière

Pour sûreté

1° de la somme de trois mille deux cents francs, capital évalué nécessaire pour assurer le service d'une rente annuelle et viagère de cent soixante francs constituée par M. Coindre au profit et sur la tête de Mlle Monet, ladite rente est payable par moitié de six en six mois les premier août et premier février de chaque année pendant survie

............3200



2°) et des intérêts conservés par la Loi et frais de mise à exécution, s'il y a lieu

...........mémoire



sur

1°) une maison située à Lyon rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont, Monery et Cie, numéro neuf, elle a son entrée sur la rue des Chartreux par deux portes d'allées et une porte cochère, composée de deux étages, caves voûtées et rez-de-chaussée et greniers, couverte en tuiles creuses, elle a onze croisées de face sur la rue

Cette maison existe sur un terrain d'une étendue compris la portée non couverte de construction(s), de deux mille cent quatre vingt treize mêtres, ensemble avec ledit terrain et maison, les autres constructions que M. Coindre pourra faire élever par la suite, sans aucune ni exception ni réserve

2°) un emplacement de terrain situé à Lyon près de la butte, quartier d'Arlincourt à l'extrémité au nord du clos de l'ancienne société Vouillemont, Monery et Compagnie, auparavant Vachon dont il fesait partie et formait le dixième lot dudit clos, ledit lot, d'une contenance totale et superficielle, de deux mille cent quatre vingt treize mêtres carrés

3°) et les maisons construites sur ledit emplacement de terrain

Avec mention

1°) qu'à défaut de paiement des intérêts à chaque échéance, le capital deviendra de plein droit exigible un mois après un commandement demeuré infructueux

2°) et que si les intérêts étaient dûs pour une ou plusieurs années ils seraient de plein droit, en vertu de l'article 1154 du Code civil et à l'expiration de chacune desdites années, cumulés avec la somme principale pour produire de nouveaux intérêts.

La somme de trois mille deux cents francs prêtée par Melle Monnet, viendra au même rang et concurrence que la somme de huit mille francs due à M. Laurent Pallière et à madame Hélène Valliat, son épouse, rentiers demeurant à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon, montée de la Boucle N°8, et que la somme de six mille francs due par M. François Vincent Coindre à Mme Françoise Giraudet, et veuve de M. Jean Burdiat, rentière demeurant à Lyon rue du Boeuf N°16

Cette inscription est requise pour valoir tant par elle-même, que pour renouveller celle prise en le Bureau le dix neuf octobre mil huit cent quarante quatre Volume 575(7) N° 10936 qui renouvellait celle prise au même bureau le seize janvier mil huit cent trente six Volume 356 N° 56593 au profit de Melle Monnet contre M. Coindre en tant seulement qu'elle frappe les immeubles ci-dessus désignés.

Monin

AD 420 Q 630 N° 24780

Lettre de François Vincent Coindre

au très Honoré Frère Anaclet, S.G. des Frères des Ecoles chrétiennes

Lyon, le 2 février 1836

02/02 1836
Mon très Honoré Frère (Anaclet)

Les démarches de plusieurs de vos Frères auprès des nôtres, pour porter le découragement dans leur coeur n'est pas tout à fait selon Dieu.

Votre Institut est infiniment plus respectable que le nôtre sous tous les rapports, j'en conviens; mais, dans la vigne du Seigneur, il y a plusieurs points à travailler; il y a aussi plusieurs ouvriers qui contribuent chacun par leur travail  à améliorer cette vigne - les uns ont un travail plus pénible et plus caché, les autres, un travail moins pénible, mais plus honorable et plus commode - Si ces derniers disaient aux premiers: "Mais, pourquoi faites-vous cet ouvrage; il est trop pénible; faites comme nous et vous aurez beaucoup moins de peine".

Ce sont, mon très honoré Frère, ces dernières paroles qui ont jeté parmi nos Frères, le découragement, paroles qui ont été adressées par plusieurs de vos Frères au plus grand nombre de ceux qui étaient en route pour se rendre dans leurs maisons tout aussitôt après la retraite. Ces paroles ont porté leurs fruits et quelque sujet de mécontentement de la part du Directeur général, qui, selon son devoir, a donné à certains, quelques réprimandes bien méritées.

On a pensé aussitôt à se tourner de votre côté; et pour cela, on s'est rendu auprès du Directeur de votre établissement du Puy en Velay (Haute-Loire) pour demander si l'on pouvait espérer d'être reçu. Ce dernier, loin de donner un avis prudent, celui de recommander un mûr examen, a, au contraire dit;" Mais, comment! cette congrégation existe encore! il y a longtemps qu'elle devrait être détruite! cela ne peut marcher: elle tombera. J'écrirai, soyez tranquilles, au Supérieur de notre congrégation, qui certainement, vous recevra."

Noter qu'il s'agit d'abord d'un sujet qui a fait des voeux perpétuels et de deux ou trois autres que, je doute, être de ceux qui ont pris des engagements

Est-ce là, mon très honoré Frère, la conduite que prescrivent vos saintes Règles, qui vont jusqu'à recommander de ne pas recevoir un sujet qui aurait pris l'habit dans une autre congrégation? Je doute bien fort que la Providence veuille se servir des ces moyens pour arriver à son but. 

Noter encore qu'après tout cela, noter, dis-je, les conséquences si l'on adhère à une pareille démarche. Cela seul peut porter coup à une oeuvre qui fait le bien là où vous ne pouvez pas le faire, parce que ce serait contre vos statuts d'en agir ainsi que nos Frères et de tenir combien d'établissements trop petits pour vous, qui peuvent être faits par les nôtres.

Le nom de religion du Frère dont il s'agit, s'appelle Roch; il est employé en second dans notre établissement de Vals près le Puy. Il ne peut appuyer l'idée qu'il a que la Congrégation ou Institut, ne tiendra pas que sur la sortie de trois sujets sans vocation que nous avons vu partir avec plaisir; et ce qui l'avait occasionné encore plus par une réprimande du Directeur général, lors de la visite de cet établissement.

Recevez l'assurance - bien sincère - de la considération la plus distinguée avec laquelle

J'ai l'honneur d'être,

Mon très honoré Frère,

V.T.D.S.

Coindre, p.m.

Mon très honoré Frère Anaclet

Supérieur général des Frères des Ecoles chrétiennes

Faubourg St - Martin N° 169

Paris.

A G F S C 

Cautionnement et obligation

Marie-Marthe Coindre - Malligand et Pallière

16/02 1836
"... furent présents

- M. Antoine Malligand, marchand de soie, l'un des membres du commerce qui s'exerce à Lyon, sous la raion de Malligand frères, Mermey et Bocquin, et dont le siège est établi Grande rue des Capucins, n° 18, et procédant sous son autorisation expresse, dame Marie-Marthe Coindre, son épouse, demeurant ensemble, précédemment à Lyon, rue du Commerce n°16, et depuis peu en la commune de Neuville-sur-Saône,...

d'une part




- et M. Laurent Pallière, propriétaire, demeurant à la Croix-Rousse, Montée de la Boucle n°8...

d'autre part




Lesquels ont expliqué et fait ce qui suit:

M.M. Malligand frères, Mermet et Bocquin ont souscrit au profit de M. Pallière la promesse dont la teneur suit, écrite sur papier au timbre voulu par la loi:

" Nous, soussignés, reconnaissons et confessons avoir reçu de M.

"Pallière de la Croix-Rousse, la somme de 10 000 francs, laquelle 

"somme nous promettons de lui rendre , dans 2 ans; solidairement,

"les uns pour les autres, sans division ni discussion de 

"biens, avec intérêts à 5% l'an, payables par 6 mois.

Lyon, le 15 février 1836

"Bon pour 10000 francs, signé Malligand frères, Mermey et "Bocquin;...

"Cette promesse a été enregistrée à Lyon ce jourd'hui f°120 R.C. 

"8 Reçu en principal 100 francs et pour décimes 10 francs.

Signé: Meschini

Le prêt de ladite somme de 10000 francs n'avait été fait par M. Pallière à Messieurs Malligand frères, Mermey et Bocquin qu'à la condition formelle et expresse que Mme Malligand comparante, s'obligerait solidairement avec ces derniers, en se rendant envers le prêteur caution solidaire du remboursement du capital et du paiement des intérêts dudit billet, en affectant à la garantie de ce cautionnement des immeubles à elle appartenant;

En conséquence, ladite dame procédant toujours de l'autorité de son mari, a déclaré volontairement se rendre et constituer caution et répondante solidaire envers M. Pallière du paiement en principal et intérêts de la promesse ci-dessus transcrite et par suite elle s'est obligée personnellement à faire les susdits paiements, à leurs échéances aux termes et de la manière qui ont été convenus, à défaut par les souscripteurs de les effectuer eux-mêmes et de remplir leurs engagements.

M. et Mme Malligand ont en outre reconnu particulièrement devoir audit M. Pallière, ce acceptant, la somme de 24O francs pour prêt de pareille somme qu'il leur a fait cejourd'hui, en bonnes espèces d'argent, délivrées à la vue des notaires

Laquelle somme, ils promettent et s'obligent conjointement et solidairement rendre et rembourser audit Pallière ou pour lui au fondé de sa procuration, porteur de la grosse des présentes, le 15 février 1838, et jusqu'à parfait remboursement, d'en servir et payer les intérêts par moitié de 6 mois en 6 mois, à partir de ce jour, sur le pied de 5% par an, sans aucune retenue, d'impositions publiques, (mises) et à mettre, sous quelque dénomination que ce soit.

Et à la garantie, soit du cautionnement solidaire par elle ci-dessus fournie, soit de la susdite obligation de 240F et des intérêts à en échoir, Mme Malligand a déclaré affecter et hypothéquer spécialement, la moitié indivise qui lui appartient dans

1°) un petit corps de bâtiment construit dans le clos ci-après désigné dont il forme la clôture du côté du clos Hall, aujourd'hui la propriété de la ville.

2°) dans un clos en jardin de l'étendue superficielle d'environ 95 ares 50 centiares, le tout situé à Lyon, quartier des Chartreux près du fort St-Jean et de la montée de la Butte.

Dans la présente (attestation, affectation) hypothécaire sont et demeurent comprises tout ce, augmentations, constructions et améliorations actuelles et futures desdits immeubles, toujours pour la moitié seulement qui en appartiendrait à Mme Malligand.

Les immeubles ci-dessus hypothéqués proviennent des successions des père et mère de madite dame Malligand. Ils sont restés indivis entre elle et M. François Vincent Coindre, son frère, tous deux seuls héritiers de droit, chacun pour une moitié, de leurs père et mère, aux termes du partage des biens dépendant desdites successions, passé entre eux, suivant acte sous seing privé, en date à Lyon du 29 mai 1829 et dont un double portant la mention suivante "enregistré à Lyon le 25 novembre 1834 f° 32.V. C 1,2,3,4 et 5 par Meschini qui a perçu 5,50 F, a été déposé pour minute à Mtre Coron, prédécesseur immédiat de Mtre Chastel, suivant acte par lui et son collègue dressé de ce dépôt, le 25 novembre 1834, enregistré

Mme Malligand déclare que la portion lui revenant dans lesdits immeubles, n'est jusqu'à ce jour grevé de son chef d'aucune espèce de privilège ou hypothèque.

Elle s'interdit la faculté de vendre, liciter ou partager ces mêmes immeubles, sans appeler M. Pallière auxdites vente, licitation et partage, afin que tout se passe en sa présence et qu'il soit mis à même de défendre ses droits et de faire dans son intérêt, tous les actes conservatoires qu'il croirait nécessaires.

Et en cas de vente, licitation ou partage avec soulte, madite dame Malligand consent dès à présent au profit de M. Pallière, avec toute priorité et préférence à elle-même et jusqu'à concurrence de ses créanciers (sus) énoncés, en principal, intérêts et accessoires, tous transports et délégations des sommes qui pourraient lui revenir par suite desdites vente, partage ou licitation dans le prix des immeubles ci-devant hypothéqués ou dans toutes soultes et retour de lots.

Et pour faire signifier ces transport et délégation partout et à qui besoin sera, tout pouvoir est donné au porteur d'une expédition ou extrait des présentes.

M. Pallière déclare accepter le cautionnement fourni par Mme Malligand ainsi que les transports et délégations éventuels qui lui ont été ci-dessus consentis.

Telles sont les conventions des parties.

Fait et passé à Lyon, en l'étude de Mtre Chastel sise rue du Plâtre n°1 l'an 1836 et le 16 févier.

Lecture faite, les parties ont signé avec les notaires.

A D 3 E  13093  N° 18

12/09/1846
Droit d'hypothèque résultant d'un acte contenant cautionnement et obligation reçue par Mtre Chastel, notaire à Lyon, le seize février mil huit cent trente six, enregistrée

Au profit du sieur Laurent Pallière, propriétaire, demeurant en la Commune de la Croix-Rousse, Montée de la Boucle N°8 pour lequel domicile est élu en l'étude de Mtre Hennequin, notaire à Lyon, sise rue Lafont N°2

Contre la dame Marie Marthe Coindre, épouse autorisée du sieur Antoine Malligand, marchand de soie, l'un des Membres du Commerce qui s'exerce à Lyon, sous la raison de Malligand frères, Mermet et Bocquin, dont le siège est établi à Lyon Grande rue des Capucins, n°18, ladite dame demeurant avec lui ci-devant à Lyon, rue du Commerce n°16 et depuis peu en la commune de Neuville sur Saône.

Pour sûreté... ( voir document précédent)

A.D. 420 Q 624 n° 23419

Découragement général

Le plus grand mal ce furent les dépenses effrayantes qu'on avait faites à la suite des constructions de 1835/1836. On ne savait plus où prendre l'argent. Les économies des établissements, jointes aux autres ressources ne suffisaient plus.

Comment y faire face? Les créanciers se découragent d'attendre  et ils en appellent en cour de justice. Un huissier se présente chez le Père et le somme d'avoir à rencontrer ses obligations, dans un délai déterminé.

Il ne reste plus qu'une issue: c'est de déclarer banqueroute; et le Père s'y résigne, à l'été 1836.

La propriété et les immeubles du Pieux-Secours valent beaucoup plus que la dette, c'est sûr; mais, qui va les acheter à leur pleine valeur? Dans les ventes à l'encan, décidées par la Cour, on cède au plus offrant, c'est la loi.

Et si la vente n'allait pas rapporter suffisamment...? Comme c'est notre seule maison à nous, on saisira le mobilier de nos écoles; ou, encore, quelqu'un devra aller en prison...

Alors il tomba dans une mélancolie affreuse; on craignait qu'il ne perdit la tête.

La nouvelle se répand parmi les Frères, et c'est le découragement général. Ils vont perdre toutes leurs économies de 15 ans de travail; et pour un bon nombre, leurs biens patrimoniaux. Et encore seront-ils chanceux s'ils ne sont pas contraints de répondre pour des sommes additionnelles.

Il ne leur restera plus aucun centre à eux pour l'Administration, la formation des sujets, les retraites annuelles, etc... Ils n'auront plus qu'à se disperser, et c'en sera fini de l'Institut: c'est ainsi que le comprennent le Père François et le F. Xavier.

Les plus braves attendent de voir quelle tournure vont prendre les événements; mais les départs se font nombreux.

D'abord, plusieurs Novices ou Frères du Pieux-Secours, effrayés de l'orage qui devenait de plus en plus menaçant, abandonnèrent la congrégation et s'engagèrent dans d'autres voies...

p.262

Le F. Borgia, qui venait de perdre sa fille [ en marge: 1836] qui lui laissait un héritage de 10 000F, aurait pu le guérir. Mais ce dernier, au lieu de l'aider, voyant que toutes ces constructions se faisaient sur un terrain qui n'appartenait pas à la congrégation, aima mieux se retirer dans une autre communauté: Directeur général depuis 12 ans, il craint d'être tenu co-responsable de la faillite.

Déjà le F.Augustin, - ancien assistant, maître des novices et préfet du spirituel, dernier survivant des recrues de Valbenoîte - s'était retiré quelque temps avant, de manière que les bons hommes sur qui le bon Père fondateur avait tant compté finirent par apostasier; c'est vrai que le F. Augustin n'avait pas fait de voeux perpétuels, mais l'autre les avait faits.

Un certain nombre, même des principaux, tels les frères Louis, Michel, Borgia, Augustin, Andéol, Antoine, etc.... voyant que la congrégation avait une existence si précaire se retirèrent, soit par défaut de vocation, soit par découragement, de sorte que, en 1836, la congrégation comptait à peine une quarantaine de membres.

F. Bernardin, p6

Et cela 10 ans après la mort du Fondateur, alors que nous comptions 100 sujets.

Tout cela porta un grand coup à notre petite congrégation.

Déjà en 1830, un certain nombre s'étaient dispersés par la crainte des événements révolutionnaires.

Avec toutes les bâtisses que M. Coindre faisait faire, il  employait presque tous les novices, de manière qu'ils ne pouvaient pas se former pour l'instruction.

Il n'y a pas que la saignée présente à déplorer, car elle aura des suites. Entre les années 1850 et 1860, qui a été l'époque la plus favorable en France, pour les congrégations religieuses, presque toutes ont doublé, triplé, quadruplé leurs effectifs.

Chez nous, le F. Polycarpe, durant son supériorat, portera le nombre des sujets, de 85 à 415. Quel essor n'aurions-nous pas connu s'il avait commencé avec 200 ou 300 sujets?

X  59/60

St. 92/94

A propos du F. Borgia

a) D'autres causes venaient encore ralentir l'ardeur des âmes même les plus généreuses et mettre obstacle au succès de l'oeuvre: nous voulons parler des procédés trop rigides du F. Borgia, Directeur général, et d'un excès de zèle qu'il manifestait pour le maintien de la discipline religieuse. Sévère pour lui-même, il l'était aussi pour ses inférieurs. Comme la plupart de ceux qui entrent en religion à un âge avancé, et qui n'ont pas reçu de bonne heure l'influence d'une sage direction, il visait à une perfection peu éclairée, et pas assez en harmonie, peut-être, avec la charité et la mansuétude évangéliques.

Mais on doit tenir compte de la droiture de ses intentions, car il voulait sincèrement le bien de ses Frères, comme on peut s'en convaincre d'ailleurs en lisant certaines lettres qu'il adressait au P. Fondateur.

V.C.299

b) Pour relever les courages abattus, il aurait fallu, à la tête de la Congrégation, un coeur tout paternel. Or le directeur général, F. Borgia, usait de procédés d'un rigorisme extrême, peu aptes à remonter le moral en détresse. Sévère pour lui-même, il se montrait exigeant pour ses inférieurs. Homme d'une vertu austère, il  était de ces âmes qui confondent la rudesse avec la fermeté et ne savent pas allier la force chrétienne à la mansuétude évangélique. Entré dans l'Institut à un âge avancé, il n'avait pas eu l'avantage de subir l'influence d'une sage  direction. Il visait à une perfection peu éclairée et déployait un zèle excessif pour le maintien de la discipline religieuse.

Le caractère du F. Borgia ne s'harmonisait guère avec l'état d'esprit qui régnait dans la Congrégation. Dans ces moments de désolation et de crise, combien on a besoin d'une main douce pour panser les plaies des coeurs meurtris! Au lieu de ce baume qui assoupit la douleur et cicatrise les blessures, c'était la morsure d'un vinaigre brûlant qui meurtrissait les âmes.

Saint religieux aux intentions droites, le F. Borgia voulait sincèrement le bien de ses frères et la prospérité de l'Institut; mais il ne possédait pas ce tact, ce doigté merveilleux qui adapte les moyens à la fin et les procédés aux circonstances. Certaines natures d'une virilité puissante ont le tort de croire toutes les âmes trempées comme un acier: elles oublient les mille nuances de la physionomie des coeurs. 

Voir aussi: A 5 21/22)  SVR 35

c) A l'occasion du départ du F. Borgia, nous croyons en toute justice pour lui, devoir atténuer la mauvaise réputation qu'on lui a faite par la suite.

Le F.Xavier, lors de la sortie de l'Institut du F. Michel, directeur de l'Argentière,  a écrit: "Le F.Borgia y donna un peu occasion par la dureté avec laquelle il gouvernait." C'est là le seul témoignage contemporain que nous ayons sur la réelle ou prétendue rigueur du F. Borgia.

Plus tard, on a repris l'antienne et on en a fait une complainte: on l'a accusé de "rigorisme extrême", de "rudesse", de "zèle intempestif"; d'avoir été "exigeant pour ses inférieurs", un "vinaigre brûlant", etc...

A lire les lettres que lui adressait le P. André, on a bien l'impression du contraire: "Encouragez, consolez, grondez dans le Seigneur; votre zèle m'est cher"; vous dites que les Frères ne remplissent pas leur devoir. sans doute, il faut les stimuler sans cesse là-dessus"; "la confiance et un peu de crainte, voilà les deux rênes" qui vous aideront à gouverner; "ayez pour tous de la force sans aigreur, ni raideur, et de la bonté sans faiblesse".

Qu'il ait manqué parfois d'affabilité, de condescendance, c'est bien possible. Lui-même était entré en religion à l'âge de 40 ans; et il avait à diriger des sujets entrés âgés eux aussi, bien peu formés aux vertus religieuses, à l'écorce un peu rude assez souvent.

Il sied mieux toutefois, selon nous, de lui témoigner notre reconnaissance pour ses 15 années de dévoués services dans l'Institut surtout dans les conditions difficiles créées par l'absolutisme du P. François, plutôt que le tenir responsable de la débâcle de 1836, comme certains l'ont insinué.

St 94

Le sauveur de l'Institut

Par le départ du F.Borgia, le F.Xavier, comme 1er assistant, devient la première autorité dans la communauté après le Père Supérieur. Des fondateurs de 1821, il est le seul survivant avec le F. François, le F. Paul étant décédé en 1823. Il va sauver l'Institut de la ruine qui le menace.

Depuis qu'il a reçu la sommation de la Cour, le P. Coindre est dans un état de prostration alarmante. Le premier soin du F. Xavier fut de remonter le moral de M. Coindre; il eut bien de la peine; pendant plusieurs mois, il le promenait par le bras dans le jardin, l'encourageant à prendre courage, de se confier à la Providence.

Comme le Frère Xavier tient beaucoup à conserver notre 1ère oeuvre, à laquelle il se dévoue depuis le début, il prend sur lui de tenter l'impossible pour la sauver.

M. Coindre était sur le point de sacrifier ses propriétés à ses créanciers et de tout abandonner.

Il l'aurait fait s'il ne s'était pas trouvé là un pauvre garçon qui s'y opposa; c'était le F.Xavier qui, jusque là, ne s'était occupé que des ateliers. Mais voyant que la congrégation allait périr, s'il ne paraît pas le coup, il s'arma de courage et promit à M. Coindre de relever les affaires pourvu qu'il voulut cesser de bâtir. M. Coindre le lui promit bien volontiers; mais il ne voyait pas comment il pourrait faire. M. Coindre, tout heureux d'accepter cette offre qui le sort d'embarras, lui confère tous les pouvoirs et il promet de ne plus encourir  de dettes

A partir de ce moment, le F. Xavier prend la direction générale de l'Institut, sans toutefois être nommé officiellement Directeur général.

Note. 

a) M. Coindre donna pleins pouvoirs au F.Xavier qu'il nomma Directeur général de l'Institut.

SVR 38

b) Pour aider et suppléer, en beaucoup de points, l'abbé Vincent Coindre, le F.Xavier fut nommé en 1836, Directeur général    

P 275

c)) M. Vincent Coindre, après mûre réflexion, nomma le F. Xavier Directeur général et lui donna tout pouvoir pour remédier aux maux dont souffrait l'Institut.         

A 5 22

d) M. Coindre, après mûr examen, chargea le F.Xavier de remplir les fonctions de Directeur général. Ce fut dans le courant de l'année 1836.

VC 299/300

e) Le F. Xavier, nommé Directeur général, en 1836.   

A2 330

Le nouveau directeur général, en homme pratique, mesura la grandeur du péril à conjurer, les difficultés à vaincre. Il se mit à l'oeuvre sans faiblesse comme sans violence: il accomplit son devoir avec la prudence, la délicatesse et la constance qui triomphent de toutes les oppositions.

Homme de coeur et d'énergie, d'un jugement solide, d'un caractère bon mais ferme, d'une prodigieuse activité, d'un zèle et d'une constance infatigables, religieux rempli de foi et de confiance en Dieu, le F.Xavier se mit à l'oeuvre sans retard.

Il voyait s'en aller par lambeaux l'oeuvre du vénéré Fondateur dont il avait été l'aide dévoué. Son âme était navrée de la situation lamentable faite à sa chère famille religieuse.

A5 22/23 SVR 38/39
A2 330

Le F. Xavier visita les établissements; il recommanda aux frères la plus grande économie -(il demanda aux Directeurs d'envoyer à lui-même toutes les sommes qu'ils pourront épargner); - il remonta le moral de ceux qui s'étaient laissé abattre; [il n'y eut que le F. Louis de Montfaucon qui se montra sourd aux avis?]

Partout il trouva des âmes disposées à tous les sacrifices. Sa parole releva les courages abattus. La confiance revint aux coeurs; les pensées désespérantes s'évanouirent à la lumière de l'esprit de foi.

Il se produisit dans la Congrégation un renouveau de joie et de ferveur. Chacun voulut coopérer au relèvement de sa famille adoptive, frappée par le malheur. La fermeté eut raison des rares résistances. Dès lors, tout le monde envisagea l'avenir sans appréhension. Une main forte tenait les rênes du pouvoir, la tête était sage, le coeur paternel. La crainte des orages futurs se dissipait: le ciel était devenu serein.

Pour réaliser ses projets, le F. Xavier compta toujours sur la Providence. Mais il savait qu'il faut le seconder.

voir aussi A5 23
 SVR 38/39

Après les visites, le F. Xavier pressa l'instruction des novices. Il fit mettre de l'activité dans les ateliers; il engagea les anciens souscripteurs à faire encore quelques petits sacrifices pour l'oeuvre du Pieux-Secours: il va leur exposer la situation et il reçoit d'eux des secours appréciables.

Puis il voit les créanciers, les rassure et il obtient un sursis. Comme il y avait certains créanciers qui pressaient un peu trop, M. Coindre leur fit des obligations et il leur payait l'intérêt.

A force d'économies, de sollicitations et de bonne administration, il réussit à payer une bonne partie de la dette, suffisamment du moins pour éloigner la menace de banqueroute, car les propriétés peuvent maintenant répondre du reste.

M. Coindre avait aussi recouvré sa première tranquillité.

St 95/96 
X 60/61

... Lui étant survenu quelque petite difficulté avec un voisin, le P. Coindre voulut acheter un morceau de terrain attenant à son clos et pour en tirer meilleur parti il fallut encore y bâtir une petite maison; mais cette fois il ne put arriver qu'au 1er étage de son bâtiment en projet, toutes les ressources se trouvaient épuisées...

f.3

Vente Catelin - Coindre

c.f. document n°4

29/08 1836
"... a comparu

M. Jean Claude Catelin, architecte, demeurant à Lyon, Place Montazet, n°1 lequel a, par ces présentes vendu, avec toute garantie de droit,

à M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, Montée de la Butte n°34, à ce présent et acceptant, acquéreur pour lui (les dits siens et ayant (cause.)

Désignation
Les 4/5 indivis appartenant à M. Catelin dans un emplacement de terrain situé à Lyon, près de la Butte, quartier d'Alincourt, à l'extrémité nord-ouest du clos de l'ancienne société Vouillemond Monnery et Cie ci-devant Vachon, dont il fait partie, et formant le 10e lot dudit clos; ledit lot d'une contenance totale et superficielle de 2193 m2; ayant dans sa partie sud-ouest une largeur de 68 m 50 cm; dans sa partie sud-est une profondeur de 32 m 50 cm; dans sa partie nord-est une largeur de 66 m 70 cm et dans sa parie nord-ouest une profondeur de 32 m 36 cm; et confiné au sud-ouest par le 9e lot dudit clos, au sud-est par le chemin indiqué LK sur le plan général de ce clos; au nord-est par le 11e lot et au nord-ouest par la propriété Coindre et Malligand.

Duquel lot ou emplacement de terrain, l'autre 5ème indivis appartient à M. Jean Claude Mornand, receveur particulier des finances demeurant à Loches;

Tels au surplus que lesdits 4/5 indivis du terrain ci-dessus désignés (s'étendent) pour environ et (comportent) sans aucune exception ni réserve, mais sans garantie de la contenance (déclarée) dont le plus ou le moins tournera au profit ou à la perte de l'acquéreur.

Etablissement de la propriété
L'emplacement de terrain dont la désignation précède appartient à M. Catelin et Mornand dans la proportion ci-devant déterminée pour chacun d'eux, comme seul étant échu dans cette proportion dans le tirage au sort auquel il a été procédé entre les actionnaires de la société Vouillemond Monnery et Cie des terrains comportant ledit clos, suivant acte reçu par Mtre Farine et son collègue notaires à Lyon, le 28 août 1834, enregistré,

en suite

1°) de la nomination d'experts faite par les actionnaires de la dite société à l'effet de procéder à la division par lots de l'immeuble en clos dont il a été parlé, suivant acte sous écriture et signature privées, en date à Lyon du 23 décembre 1833, enregistré à Lyon le 8 août suivant par Guillot qui a perçu les droits;

2°) et de la division par lots faite par les experts nommés par les actionnaires suivant acte sous écriture et signature privées, en date dudit jour 8 août 1834, enregistré à Lyon le lendemain par Guillot qui a perçu les droits

Lesquels 2 actes ont été déposés pour minute audit Mtre Farine suivant acte reçu par son confrère (hier), le 9 dudit mois d'août, enregistre.

Entrée en jouissance

M. Coindre sera propriétaire incommutable des 4/5 indivis présentement vendus à compter de ce jour, mais il en aura la jouissance à partir du premier juillet dernier.

Charges, clauses et conditions

1°) M. Coindre prendra la portion de terrain vendue dans l'état où elle se trouve, et avec toutes les servitudes actives et passives qui peuvent y être attachées, le tout à ses risques et périls.

2°) Il paiera les impôts à partir du 1er juillet dernier;

3°) Il supportera entièrement lesdits frais et honoraires des présentes y compris ceux d'une grosse pour M. Catelin.

Prix

Enfin la présente vente est ainsi faite et consentie moyennant le prix de 3000 francs que M. Coindre s'oblige à payer à M. Catelin, en l'étude à Lyon de Mtre Casati le 24 juin 1837 et jusqu'au (paiement) intégral de lui en payer et servir au même lieu l'intérêt à raison de 5% par an sans retenue, à partir du 31 juillet dernier, savoir le 25 décembre prochain pour la partie qui alors en sera due; et à partir de cette époque par moitié de 6 en 6 mois.

Toutefois M. Coindre ne pourra être tenu du payement du prix principal de la présente vente qu'autant que, après l'accomplissement des formalités de transcription et de purge légale il ne se trouverait sur la portion de terrain vendue aucune inscription tant du chef du vendeur que de celui (du, des) précédant propriétaire.

Réserve de privilège

A la sûreté dudit prix et de ses intérêts et autres accessoires la portion d'immeuble vendue demeure spécialement (affectée) par privilège réservé au vendeur.

Formalités hypothécaires

L'acquéreur fera transcrire le présent contrat au bureau des hypothèques de Lyon et remplira les formalités de purge légale, le tout à ses frais; et si, après l'accomplissement de ces formalités il se trouvait des inscriptions sur la portion de terrain vendue, le vendeur s'oblige à en rapporter la radiation à l'acquéreur, dans la quinzaine de la dénonciation que ce dernier lui en fera faire.

Etat-civil du vendeur

M. Catelin déclare sous les (peines) de droit qui lui ont été expliquées par lesdits notaires et auquel il se soumet, qu'il n'est et n'a jamais été ni tuteur ni comptable de deniers publics; qu'il n'est soumis qu'à l'hypothèque légale de Mme (Joséphine)( Bendet) son épouse; et que la portion de terrain par lui vendue, n'est grevée de son chef d'aucune inscription et n'est soumise à aucun privilège.

Titre

M. Catelin s'oblige à rapporter à ses frais à M. Coindre un contrat de l'acte de tirage au sort susénoncé, en ce qui concerne l'attribution faite à lui et à M. Mornand du 10e lot dont une partie fait l'objet de la présente vente.

Election de domicile

Pour l'exécution des présentes, l'élection de domicile est faite en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati

Dont acte

Fait et passé à Lyon en l'étude, l'an 1836 et le 29 août

Lecture faite les parties ont signé avec lesdits notaires

A D  3 E  10694

Quitttance Catelin à M. Coindre

10/04 1841
En présence de Mtre Félix Henri Marie Hennequin et son collègue notaires à Lyon soussignés

a comparu

M. Jean Claude Catelin, architecte demeurant à Lyon place Montazet n°1

Lequel a par ces présentes reconnu avoir reçu dès avant ce jour en bonnes espèces d'argent ayant cours, et en plusieurs versements faits pour lui chez Mtre Casati, ancien notaire à Lyon

de M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon quartier des Chartreux, Montée de la Butte n°34, ici présent

la somme de 3000 francs, montant en principal du prix moyennant lequel M. Catelin a vendu à M. Coindre les 4/5 indivis, appartenant à M. Catelin dans un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Butte, quartier d'Alincour, à l'extrémité nord-ouest du clos de l'ancienne société Vouillemont Monnery et Cie cidevant Vachon, dont il fait partie et (forment) le 10e lot du dit clos, suivant contrat passé devant Mtre Casati, prédécesseur immédiat de Mtre Hennequin et son collègue notaires à Lyon le 29 août 1836 et dont la minute enregistrée précède.

De laquelle somme  M. Catelin passe à M. Coindre quittance entière et sans réserve, renonçant à pouvoir jamais le rechercher à (l'égard) de ladite vente.

Et par suite se désiste de tous droits, action résolutoire, privilège et hypothèques lui résultant contre M. Coindre de la vente, et donne main-levée pure et simple et consent la radiation entière et définitive de l'inscription prise d'office au bureau des hypothèques de Lyon le 10 septembre 1836. Vol 371 n° 60320 lors de la transcription dudit contrat.

Ces paiements ont été valablement faits par M. Coindre, attendu:

1°) qu'il a fait transcrire son contrat au bureau des hypothèques de Lyon le 10 septembre 1836 et que sur cette transcription et pendant la quinzaine qui l'a suivie, il ne s'est trouvé aucune inscription sur l'immeuble vendu ainsi que le constatent 2 certificats délivrés par le conservateur des hypothèques de Lyon les 10 septembre et 12 octobre 1836

2°) qu'il a fait (remplir) sur son acquisition les formalités de purge légale et que l'accomplissement de ces formalités n'a révélé aucune inscription ainsi que l'a constaté un certificat du même conservateur du 15 décembre 1836.

Titres

M. Catelin réitère par ces présentes l'obligation qu'il a déjà prise dans ledit contrat de vente de rapporter à ses frais à M. Coindre les titres de propriété de la maison vendue.

Dont acte

Fait et passé à Lyon, en l'étude, les jour, mois et an que dessus

Lecture faite, les parties ont signé avec les notaires.

A D 3E 10694  annexe 3831

Vente Mornand - Coindre

29/08
1836
"... ont comparu

M. Jean Claude Mornand ancien avoué (près) le Tribunal civil de Lyon, aujourd'hui receveur particulier des finances de l'arrondissement de Loches (Indre et Loire) y demeurant, momentanément à Lyon en l'étude

Lequel a par ces présentes vendu avec toute garantie de droit à M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon Montée de la Butte n°34, à ce présent et acceptant, acquéreur pour lui lesdit(siens) et ayant cause

Désignation

Le 1/5 indivis appartenant à M. Mornand dans un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Butte, quartier d'Alincourt, à l'extrémité nord-ouest du clos de l'anciennne société Vouillemont Monnery et Cie ci-devant Vachon dont il fait partie et formant le 10e lot dudit clos, ledit lot d'une contenance totale et superficielle de 2193 m2, ayant dans sa partie sud-ouest une largeur de 68 m 50 cm, dans sa partie sud-est d'une profondeur de 32 m 50 cm, dans sa partie nord-est une largeur de 70 m 70 cm et dans sa partie nord-ouest une profondeur de 32 m 36cm et confiné au sud-ouest par le 9e lot dudit clos,au sud-est par le chemin indiqué LK sur le plan général de ce clos, au nord-est par le 11e lot et au nord-ouest par la propriété Coindre Malligand.

Duquel (lot) de l'emplacement de terrain les 4 autres cinquièmes indivis qui appartenaient à M. Jean Claude Catelin, architecte demeurant à Lyon place Montazet N°1, ont été vendus audit sieur Coindre acquéreur suivant contrat reçu par ledit Mtre Casati qui en a la minute et son collègue  cejourd'hui même et sera enregistré en même temps que les présentes

Tel au surplus que ledit cinquième indivis de terrain ci-dessus désigné (s'étend, poursuit) et comporte sans aucune exception ni réserve, mais sans garantie de la contenance déclarée dont le plus ou le moins tournera au profit ou à la perte de l'acquéreur

Etablissement de la propriété

L'emplacement de terrain dont la désignation précède appartenait à MM. Catelin et Mornand dans la proportion ci-devant déterminée pour chacun d'eux comme leur étant échu dans cette proportion dans le tirage au sort auquel il a été procédé entre les actionnaires de la société Vouillemont Monery et Cie des terrains composant ledit clos suivant acte reçu par Mtre Farine et son collègue notaires à Lyon le 28 août 1834; enregistré, en suite

1°) de la nomination d'experts faite par les actionnaires da ladite société à l'effet de procéder à la division par lots de l'immeuble ou clos dont il a été parlé suivant acte,(sous) écriture et signature privée en date à Lyon du 23 décembre 1833, enregistré à Lyon le 8 août suivant par Guillot qui a perçu les droits,

2°) et de la division par lots faite par les experts nommés par les actionnaires suivant acte (sous) écriture et signatures privées en date du 8 août 1834, enregistré à Lyon le lendemain par Guillot qui a perçu les droits, lesquels 2 actes ont été déposés pour minute audit Mtre Farine suivant acte reçu par son confrère et lui le 9 dudit mois d'août, enregistré.

Entrée en jouissance

M. Coindre sera propriétaire incommutable du 1/5 indivis, présentement vendu à compter de ce jour, mais il en aura la jouissance à partir du 1er juillet dernier.

Charges, clauses et conditions

1°) L'acquéreur prendra la portion de terrain vendu dans l'état où elle se trouve et avec toutes les servitudes actives et passives qui peuvent y être attachées le tout à ses risques et périls

2°) Il payera les impôts à partir du 1er juillet dernier

3°) Il supportera entièrement les frais et honoraires des présentes y compris ceux d'une grosse

Prix

Enfin cette vente est ainsi faite et consentie moyennant le prix de 1400 francs que M. Mornand délègue (dès) à présent pour être payé en son  acquit entre les mains du caissier ou trésorier de la Société Vouillemont Monnery et Cie ou de tous autres ayant qualités pour recevoir par (imputation) et en déduction de ce dont M. Mornand peut-être (débités (eur) en raison de l'action qu'il a (prise) dans la société Vouillemont Monnery et Cie et de l'abandonnement qui lui a été fait pour le (remplir) des droits que ladite action lui confierait dans ladite société.

Cette somme, 1400 francs produira des intérêts à raison de 5% par an, sans retenue à partir du 31 juillet dernier et qui seront payés en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati; savoir: le 25 décembre prochain pour la partie qui en sera alors échue et à partir de cette époque par moitié de 6 en 6 mois

M. Coindre, toutefois, ne pourra être tenu du payement du prix en principal de la présente (vente) (qu'autant que après) l'accomplissement des formalités de transcription et de purge légale il ne se trouverait sur la portion de terrain vendu aucune inscription tant du chef du vendeur que de celui des précédents propriétaires.

Réserve de privilège

A la sûreté dudit prix et (de ses intérêts) et autres (accessoires), la portion d'immeuble vendue demeure spécialement affectée par privilège réservée au vendeur

Formalités hypothécaires

L'acquéreur fera transcrire le présent contrat au bureau des hypothèques de Lyon et remplira les formalités de purge légale le tout à ses frais et si après l'accomplissement de ces formalités , il se trouvait des inscriptions sur la portion (de) terrain vendu, le vendeur s'oblige à en rapporter la radiation à l'acquéreur dans la quinzaine de la dénonciation que ce dernier lui en fera faire

Etat civil du vendeur

M. Mornand déclare sous les peines de droit auxquelles il se soumet qu'il n'est et n'a jamais été tuteur, et qu'il est soumis à l'hypothèque légale de l'état ( à raison des fonctions) de receveur particulier qu'il (exerce) et (encore) à l'hypothèque légale de Mme Marie Joséphine Desgranges, son épouse, et que la portion de terrain par lui vendue, n'est de son chef soumise à aucun privilège ni grevé d'aucune inscription.

M. Mornand s'oblige à rapporter à ses frais à M. Coindre un extrait de l'acte de tirage au sort susénoncé en ce qui concerne l'attribution faite à lui et à M. Catelin du 10e lot dont une partie fait l'objet de la présente vente

Election de domicile

Pour l'exécution des présentes, élection de domicile est faite en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati

Dont acte

Fait et passé à Lyon en l'étude l'an 1836 et le 29 août

Lecture faite, les parties ont signé avec lesdits notaires

A D 3 E 10694

b) 22/09/1841
- Droit d'hypothèque résultant d'une obligation pour prêt d'argent passée devant Mtre Hennequin, notaire à Lyon le dix sept septembre mil huit cent quarante un

Au profit de Mathieu Témoin (guimpier) demeurant à Lyon rue de l'(épine) N°4 lequel élit domicile en l'étude de Mtre Hennequin, notaire à Lyon rue Lafont N°2

Contre François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon Montée de la Butte n°34

Pour sûreté de la somme de trois mille francs principal exigible à ordre en l'étude de Mtre Hennequin le dix sept septembre mil huit cent quarante quatre et jusqu'au remboursement effectif et intégral productive d'intérêts à cinq pour cent par an, payable par semestre au même lieu que le capital à partir du vingt un juillet mil huit cent quarante un.

....3000F




intérêts de deux années et de l'année courante conservés par la loi

.... mémoire




frais de mise à exécution 

.... mémoire




1°) Sur une maison actuellement en construction et presque achevée située à Lyon rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont Monnery et Compagnie. Cette maison non encore numérotée prend son entrée par la rue des Chartreux par deux (portes) d'allées et une porte cochère, elle est élevée de deux étages sur caves, rez-de-chaussée et est terminée par un grenier couvert en tuiles creuses. Elle a onze croisées de face sur la rue à chaque étage et une croisée sur chaque côté. L'escalier est entre ce bâtiment et un autre actuellement en construction pour les desservir tous les deux. Cette maison existe sur un terrain d'une étendue y compris la partie non couverte de construction de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés tenant d'un côté aux soeurs Saint-Charles d'un autre côté à M. Gustave Saint-Bonnet, d'un bout par devant à la rue des Chartreux et d'autre bout au terrain appartenant à Mme Veuve Pallière et à M. Coindre ensemble avec lesdits terrains et maison, les autres constructions que M. Coindre pourra faire élever par la suite sans exception ni réserve.

2°) un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Butte quartier d'Alincourt à l'extrémité au nord de l'ancienne société Vouillemond Monnery et Compagnie auparavant Vachon dont il faisait partie et formait le dixième lot, ledit lot d'une contenance totale et superficielle de deux mille  cent quatre vingt treize mètres carrés, confiné au sud-ouest par le neuvième lot dudit clos, au sud est par le chemin indiqué L=K= sur le plan général de ce clos, au nord d'est par le onzième lot, et au nord ouest par la propriété Coindre et Malligand

3°) et la maison construite sur cet emplacement de terrain. Ce dernier emplacement et les maisons indivises entre M. Coindre, Mme veuve Pallière, sa soeur, aujourd'hui femme Maligand avec les mentions suivantes:

1)le taux de l'intérêt ci-dessus fixé à cinq pour cent  par an, ne pourra subir ni retenue, ni réduction à peine d'exigibilité immédiate du capital nonobstant toutes lois et ordonnances contraires

2) à défaut du paiement exact des intérêts à leurs échéances M.Thémoin pourra exiger le remboursement de son capital un mois après lesdites échéances, et sur la représentation d'un simple commandement infructueux.

3) M. Coindre ne pourra se libérer avant l'époque de remboursement ci-dessus fixé sans en prévenir M. Thémoin, six mois d'avance ce par cette -/.

Maire

A D 420 Q 483 N° 89553

c) - 11/04/1851 - Droit d'hypothèque conventionnelle et privilégiée

au profit de M. Mathieu Thémoin, ancien guimpier, demeurant à Lyon, quai Pierre Scize N° 53, ci-devant rue de l'Epine, N° 14, pour lequel élection de domicile est faite à Lyon, en l'étude de Mtre Hennequin, notaire, sise place Saint-Nizier n°3 

contre M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, rue du Juge de paix, N°6, ci-devant montée de la Butte, n°34,

résultant

1°) d'un contrat passé devant Mtre Casati, et son collègue, notaires à Lyon, le vingt neuf août mil huit cent trente six, contenant vente à M. Coindre par M. Jean Claude Mornand, ancien avoué près le Tribunal civil de Lyon, de terrain sur lequel est élévée _________ci après désignée sous le numéro premier

2°) d'un acte passé devant Mtre Hennequin et son collègue, notaires à Lyon, le dix sept (septembre) mil huit cent quarante un, contenant

1)obligation souscrite par M. Coindre à M. Thémoin de trois mille francs pour (prêt)

2) quittance par le mandataire de M. Mornand de quatorze cents francs formant le prix principal de la vente ci-dessus énoncée;

3) déclaration par M. Coindre que ces quatorze cents francs étaient payés avec des deniers à lui prêtés par M. Thémoin;

4) et subrogation  en faveur de ce dernier dans tous les droits résultant des contrat(s) de vente dont il s'agit;

3°) et d'un acte passé devant Mtre Hennequin et son collègue, notaires à Lyon, le six (dix) mars mil huit cent cinquante un, contenant prorogation, par M. Thémoin en faveur de M. Coindre, 

Pour sûreté

1°) de trois mille francs (dûs) par M. Coindre à M. Thémoin, exigible le vingt un janvier mil huit cinquante six, et productif d'intérêts à cinq pour cent, payables le vingt un janvier et vingt un juillet de chaque année (depuis?) l'obligation 

ci.... 3000




2°) des intérêts dont la loi conserve le rang hypothécaire....mémoire
3°) des frais d'acte et de mise à exécution évalués à cinq cents francs

ci......500




Sur

1)une maison, située à Lyon, rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemond, Monnery et Cie; cette maison prend son entrée par deux portes d'allée et un porte cochère; elle est élevée de deux étages sur caves, rez-de-chaussée, grenier (et) couvertes en tuiles creuses; elle a onze croisées de face sur la rue à chaque étage et une croisée sur chaque côté, l'escalier est entre ce bâtiment et un autre pour les desservir tous les deux.

Cette maison existe sur un terrain d'une étendue (y compris la partie non couverte de constructions) de deux mille cent quatre vingt treize mètres, et tient, d'un côté, aux soeurs Saint-Charles, d'autre côté,à M. Gustave Saint-Bonnet; d'un (bord) par devant à la rue des Chartreux et d'autre bord, à un terrain appartenant à Mme Veuve Palière et(audit) M. Coindre.

Ensemble avec (lesdits) terrain et maison; les autres constructions que M. Coindre pourra faire élever par la suite, sans aucune exception ni réserve;

2) un emplacement de terrain sis à Lyon, près de la Butte, quartier d'Alincourt à l'extrémité au nord du clos de l'ancienne société Vouillemond, Monnery et Compagnie, auparavant Vachon, dont il faisait partie et formait le dixième lot; ledit lot d'une contenance totale et superficielle de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés, confiné au Sud-ouest par le neuvième lot dudit clos, au sud est par le chemin indiqué L.K. sur le plan général de ce clos, au nord par le onzième lot, et au nord ouest par la propriété Coindre et Malligand;

3) et les maisons construites sur ledit emplacement de terrain, ce dernier emplacement et une maison indivis, entre M. Coindre et Mme veuve Pallière, sa soeur, aujourd'hui femme Malligand,

avec mention que les immeubles désignés sous les numéros deux et trois appartenaient indivisément à M. Coindre et à Madame Malligand, sa soeur, comme leur provenant de la succession de M. Vincent Coindre;

M. Coindre s'est obligé à ne pas procéder au partage de (ces) immeubles indivis hors la présence de M. Thémoin, et a fait cession de la soulte ou du prix qui lui serait dû.

La présente inscription est requise tant comme inscription nouvelle que comme renouvellement de celle prise en ce bureau contre M. Coindre au profit de M. Thémoin le vingt deux septembre mil huit cent quarante un;
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Monin

AD 420 Q 745 N° 52527

d) - 23/06/1859 - Radiation totale
Radié totalement l'inscription ci-contre en vertu de l'acte passé devant Mtre Piaton, notaire à Lyon les quinze et vingt-six juin mil huit cent cinquante huit

Au moyen de quoi, elle ne subsiste plus 

Agnely

A D 420  Q 745 N° 91172

Perte de Largentière

1836
En 1836 nous avons perdu Largentière, notre seul établissement en Ardèche

St 186
Note. Date de fermeture: 1834 

A2 29

* L'établissement de Largentière tomba en (1838?) par la faute du F. Michel qui se défroqua et garda l'établissement comme instituteur communal. Le F. Borgia y donna un peu occasion par la dureté avec laquelle il gouvernait .

X 56

* F. Michel -Pierre Boudarel- n'a laissé que peu de traces dans nos archives. Il apparaît comme novice en 1824 et l'on se demande s'il faut l'identifier avec le F. Michel qui s'empara de l'Argentière (Ardèche) en quittant l'Institut en 1836    

X 87 

Réouverture du Noviciat

1836
Le F.Xavier sentait la vie revenir au sein de la Congrégation

qu'il avait vue agonisante. Mais il n'avait pas encore achevé l'oeuvre de restauration entreprise.

Le Noviciat, en effet, n'était pas rétabli (officiellement) et la Congrégation ne possédait pas une maison-mère, qui fut sa propriété. Le Directeur général résolut de créer l'un et l'autre.

SVR 39

Les questions temporelles réglées, il s'occupe du spirituel qui avait été grandement négligé.

Note. Rappelons-nous:

Les Novices avaient été renvoyés dans leurs familles en 1830.

* La crise politique résolue, quelques aspirants se présentèrent. Il furent employés à des travaux manuels et ne reçurent aucune formation.


A 5 24)

* Les rares postulants qui furent admis depuis 1830 jusqu'à 1837, au lieu d'être instruits et formés pour l'enseignement, furent employés à des travaux manuels; de là, un manque de Maîtres capables  pour le besoin des maisons d'école.

V C 296

Il semble bien que le F. Polycarpe, nommé directeur à Vals, en 1830, a toujours eu quelques novices avec lui. La vêture de 1832, d'ailleurs, s'est faite à Vals.

St 88

A Vals, le F. Polycarpe en a profité pour tenir constamment auprès de lui, quelques aspirants, qu'il préparait à la vie religieuse.

St 136
Il commence par la plus pressante: la réorganisation du Noviciat officiel. Il l'établit temporairement dans le Pensionnat de Vals; et il en confie la direction au F. Polycarpe. Les novices pourront désormais s'adonner entièrement à leur formation et à leurs études. Ils sont 13 dès l'ouverture, en 1836, au nombre desquels se trouvaient quelques-uns de ses élèves

St 96/136   P 270

Note. 
* Le F. Polycarpe reçoit une quinzaine de novices à Vals en 1836

H.I. 29

Le renvoi de 1830 eut cependant un bon résultat: c'est que le F. Polycarpe fut placé à la direction de l'école de Vals et que, les 7 ans qu'il y passa, il eut auprès de lui un petit groupe de novices qu'il pût former avec soin .

P 263,7
Le rétablissement du Noviciat fut une mesure de haute sagesse, qui fait le plus grand honneur au F. Xavier. Cette restauration fut le principe de la prospérité qui commence en l'année 1841, sous l'administration du F. Polycarpe devenu supérieur général.

A5  25 

F. Jean-Baptiste (Jean-Baptiste Ranchaux) (1812/1884)

Jean-Baptiste naquit à Allègre (Hte Loire) le 4 février 1812. (A Saint-Just-près-Chomelix, Hte Loire, Nécrologe)

Il entra dans la congrégration à Vals, près le Puy, le 24 août 1835.

Il prononça ses premiers voeux en 1836, et en 1844, il se consacra définitivement au Sacré-Coeur par la profession perpétuelle.

En 1836, il fut envoyé à Lyon en qualité de tailleur.

Quand notre Institut envoya son premier groupe de missionnaires en Amérique, il fut jugé digne d'être l'un des cinq élus. Lui et ses compagnons quittèrent la France le 23 septembre 1846 et arrivèrent à Mobile le 13 janvier 1847.

A cette époque, la carrière de missionnaire demandait beaucoup plus d'héroïsme que de nos jours, car les communications étaient beaucoup plus lentes et plus difficiles; et le sud des Etats-Unis était alors un véritable pays de mission. Les Frères avaient à affronter les difficultés de la langue, de la chaleur et des maladies; leurs moyens de subsistance étaient pauvres et précaires; Monseigneur l'évêque de Mobile leur enseigna les rudiments de la langue anglaise. Il eurent bientôt à subir les attaques de la terrible fièvre jaune. Leurs ressources pécuniaires étaient insuffisantes pour l'entretien des orphelins qui leur étaient confiés; alors ils durent faire la classe et cultiver une ferme pour combler le déficit. Plusieurs Frères nouvellement arrivés de France furent emportés par la fièvre jaune... Les victimes furent si nombreuses que le découragement s'empara de certaines autorités et il fut question de rappeler les Frères; mais, de meilleurs conseils prévalurent. Cependant nos vaillants pionniers ne laissèrent paraître aucun signe de découragement, de nouvelles recrues vinrent à leur aide et graduellement, quoique péniblement, notre Province fut édifiée.

Le F. Jean-Baptiste avait charge du vestiaire des orphelins et de l'infirmerie. Laissons parler le F. Stanislas: "Le F. Jean-Baptiste prenait soin des habits des orphelins, ainsi que des malades, comme quelqu'un qui a constamment présentes à l'esprit les paroles de Notre-Seigneur par lesquelles il déclare comme fait à lui-même tout qui est fait aux plus humbles des siens.

" Plusieurs fois, pendant son séjour à Mobile, la redoutable fièvre jaune et d'autres épidémies sévirent parmi la population semant partout la peur et la consternation. Les habitants craignant pour leur vie, s'enfuyaient par centaines et même par milliers pour aller chercher la sécurité dans les villes éloignées du Nord. Grâce à Dieu, il y eut des exceptions et le F. Jean-Baptiste fut de ceux qui affrontèrent le danger. Comme un brave soldat, il resta ferme à son poste, se confiant à la divine Providence. Souvent à minuit, si quelqu'un fût venu à l'infirmerie, il aurait trouvé le F. Jean-Baptiste avec ses pauvres enfants malades qui luttaient contre la mort. Comme le bon pasteur, il voulait rester avec eux, au péril même de sa vie, seul, sans autre témoin que le Sacré-Coeur pour la gloire de qui il se dévouait. Comme le ciel dut regarder avec complaisance cet humble religieux qui travailla ainsi sans autre encouragement que celui de sa propre conscience..., durant près de quarante ans!

"Durant son ouvrage, tout le long du jour, il était facile de constater qu'il se tenait constamment dans une union intime avec Dieu. La bénédiction de l'heure, l'enseignement des prières à ses apprentis, de fréquentes oraisons jaculatoires, constituaient ses pratiques journalières.

"La vie édifiante et les prières du F. Jean-Baptiste et du F. Patrice, celui-ci une de nos premières recrues dans ce pays, furent, je crois, parmi les causes principales de la vocation à la vie religieuse de tant de jeunes gens qui furent en contact avec eux et qui devinrent,... Frères du Sacré-Coeur. Plusieurs de ceux-ci ont été du nombre des membres les plus distingués de notre Province.

"La vertu du F. Jean-Baptiste était austère; il n'appartenait pas à la classe de ces "bébés spirituels" qui ont besoin de douceurs et de caresses. Il voyait clairement le droit mais étroit sentier du devoir et il le suivait sans hésiter.

"Son seul amusement était le jeu de boules. Ce jeu était très en vogue parmi les Frères français; aujourd'hui il est inconnu parmi nous. Il avait pour adversaire le F. Ambroise. Dans les moments de récréation et les dimanches, ils ne manquaient jamais de faire la partie et ils y mettaient toujours beaucoup d'ardeur et d'application.

"Le F. Jean-Baptiste était prompt de caractère et la contradiction le portait quelquefois à des mouvements de colère; mais un moment lui suffisait pour réprimer ces saillies d'humeur. Il marchait en clochant, une de ses jambes étant plus courte que l'autre.

"A la fin de juillet de 1884, il se rendit à la Baie-St-Louis pour la retraite annuelle. IL y tomba malade, et le 21 juillet, premier jour de la retraite, fortifié par les sacrements et les prières de tous les Frères assemblés, il rendit son âme à Dieu qu'il avait si bien servi pendant près de soixante ans.

"Ses restes mortels reposent dans notre cimetière de la Baie-St-Louis.

A 24 317/326

Statuts de 1836

Mercredi 30/10 1836 
...Il sera répondu à M. Coindre que ses Statuts ne paraissent pas clairs, et que c'est à l'Ordinaire du lieu de la résidence du Frère de le dispenser suivant le droit commun.

Extrait des décisions du Conseil archiépiscopal de Lyon.

A G F S C   A 02 022

"Quant aux Statuts de votre congrégation, écrit l'abbé Ph. Petit, archiviste à l'évêché de Lyon, il n'y en a pas trace à l'Archevêché de Lyon...L'abbé F.V. Coindre avait dû les soumettre à Mgr de Pins, puisque le 30 octobre 1836, celui-ci fait répondre qu'ils ne sont pas clairs - entendez qu'il les renvoie à leur auteur pour correction et modification -. Mais l'abbé F.V. Coindre, voyant qu'il se heurte à l'hostilité de Mgr de Pins, n'hésite pas à recourir à Mgr de Bonald, évêque du Puy, qui protégeait votre congrégation naissante, et honorait de son estime particulière votre fondateur dont il avait fait le supérieur des MIssionnaires du Velay. Rien d'étonnant que son frère ait eu recours à l'évêque du Puy. Mais en venant à Lyon, Mgr de Bonald n'a pas transporté à Lyon les documents qui appartenaient à l'Ordinaire du Puy.

... Ne vous étonnez pas des diverses décisions de Mgr de Pins à l'égard de l'abbé F.V. Coindre. Il agissait ainsi à l'égard de l'abbé Champagnat, des frères de St Jean de Dieu, et des religieuses. On comprend qu'il n'ait pas emporté l'affection de son clergé et des religieux et religieuses pendant la durée de son administration...

Extrait de la lettre de l'abbé Petit, archiviste à l'évêché de Lyon du 25/11/1954

A G F S C  A02 022

Contrat de mariage entre

17/11/1836
- M. François Malligand (frère d'Antoine Malligand), commis négociant, demeurant rue de la Vieille Monnaie n°29, fils majeur

de M. Benoît Malligand et de Dame Jeanne Marie Taton qui demeuraient à Buello (Ain) où ils sont décédés

-et Mlle Louise Benoîte Binet, fille majeure de M. Benoît Binet et de Mme Anne Athalie Petex-Misflet qui habitaient à Lyon; ils ont quitté cette ville et n'ont plus donné de leurs nouvelles....Mlle Louise Benoîte Binet demeurait chez Mme Lagay, à la Croix-Rousse, nouvelle montée de la Boucle.

.Mme Henriette Nathalie Garreau, veuve de M. François Petex-Misflet, était son "ayeule" maternelle.

Mariage: sous le régime de la communauté qu'ils entendent réduire aux acquêts et bénéfices qu'ils feront pendant leur mariage

Casati

AD 3E 10695 (Extraits)

1er Registre spécial consignant les entrées dans l'Institut

1836 
Les entrées dans l'Institut ont été consignées dans des registres spéciaux depuis 1836. Voyons un peu, "Je soussigné Pagès (Jean), fils légitime à Jean et à Marguerite Veysseyre, perruquiers à Murat,(Cantal) né dans la même ville déclare être entré librement et volontairement dans le noviciat des Frères de l'Instruction Chrétienne à Espaly près le Puy en qualité de prétendant, le 1er août, 1838, pour y faire mon noviciat selon les usages de l'Institut. Mon état d'indigence ne me permettant pas, ni à mes parents de payer ma pension, on n'a pas laissé de me recevoir gratuitement et voulant être reconnaissant de ce bienfait, je promets (au cas où cet état viendrait à ne pas me convenir et que je fusse obligé de me retirer)  d'indemniser (autant qu'il serait en mon pouvoir) la congrégation, des sacrifices qu'elle veut bien faire pour moi; laquelle ne me demande rien si toutefois je suis constant dans ma vocation".

Espaly,  le 1er août 1838; signé: Pagès.

"J'ai reçu de Jean Pagès, pour les fournitures qui pourront lui être faites, la somme de 25 francs. De plus, je reconnais son trousseau composé de six chemises neuves, six mouchoirs de poche, quatre serviettes, deux bonnets, trois paires de bas, un habillement de tous les jours et une lévite neuve et un pantalon pour les dimanches, le tout à la marque P; les chemises l'ont au bas. Le postulant déclare n'en pas avoir apporté davantage et signe ici avec moi"

Frère Polycarpe,    Pagès

A.43 28/29

Le Pieux-Secours en 1836

Coindre Vincent né en (1801?)à Lyon, prêtre et directeur de l'atelier de charité pour la fabrique d'étoffes de soie, montée de la Butte N° 22 à 30

-rez-de-chaussée; 3 pièces; -1er étage: 3 pièces

R.f. AM 921 WP 174

Février 1837 Procuration par Vital Fournier ( F. Maurice), frère de la Doctrine chrétienne (directeur) en la commune de Notre-Dame-sur-Fontaine où il demeure (= Cailloux-sur-Fontaine?)

à François Coindre demeurant au couvent des Chartreux à Lyon

à l'effet de vendre les immeubles qu'il possède sur la commune de Saint-Maurice -en-[Gourgois]  (Loire), provenant de succession d'André Fournier et Claudine Chaire (ses) père et mère...

Partager, liquider, toucher (toutes) pièces en vente..

Pouvoir judiciaire

Donner quittance, main-levée....

AD 3E 10696 Brevet n° 16

Décès de Mère Marie Saint-Ignace

3/02 1837
Après avoir organisé et gouverné sa Congrégation avec beaucoup de sagesse et de dévouement, Mère St-Ignacee mourut à Lyon le 3 février 1837.

Son amour pour le Coeur Sacré de Jésus et son imitation fidèle du divin Maître, lui obtinrent de mourir comme Lui, un vendredi, à 3 heures de l'après-midi.     [ Elle était âgée de 63 ans  V.C 67]

E 489

F. Jean-Marie (Ennemond Brunet)

Ennemond vint au monde le 28 septembre 1820 à Chatonnay (diocèse de Grenoble)

Adolescent, Ennemond aurait voulu, sans retard, répondre à l'appel divin. Mais la situation faite aux communautés religieuses par les événements de cette époque (journées de juillet 1830), lui fit ajourner l'exécution de son pieux projet.

En attendant, il songea à se rendre utile aux siens, et, avec leur agrément, il entra comme apprenti dans l'une des meilleures maisons de soieries de Lyon.

Dans la cité de Marie, il se montra aussi aimable compagnon et aussi diligent ouvrier qu'il avait été fils obéissant à la maison paternelle. Mais, au milieu de ses nouvelles occupations, il ne perdit pas de vue son dessein favori.

Le plus souvent possible, il gravissait joyeusement la colline de Fourvière, et, prosterné dans l'antique sanctuaire de sa tendre Mère du Ciel, il la conjurait de lui faire connaître la Congrégation où elle le voulait. Sa prière confiante et persévérante fut enfin exaucée.

Le 27 février 1837, il entrait au Pieux-Secours

27/02 1837
Le nouvel arrivé et ses compagnons restèrent sous la paternelle vigilance du F. Xavier, Directeur général, jusqu'aux vacances de 1837. A cette époque, le bon F. Polycarpe arrivait aux Chartreux, accompagné d'un groupe de postulants originaires du Velay.

Cette première année de formation s'écoula beaucoup trop rapidement, hélas! pour l'heureux disciple du F. Polycarpe. En effet, dès septembre 1838, le bien aimé Directeur et la plupart de ses disciples allèrent habiter Paradis, propriété que l'Institut venait d'acquérir par les soins du F. Xavier, et où l'on transféra le noviciat de Lyon.

Ennemond, moins fortuné que ses heureux condisciples, dut passer deux années encore sur les rives de la Saône, perfectionnant sa formation religieuse et donnant son concours dans la fabrication des tissus de soie aux ateliers du Pieux-Secours

Le 30 septembre 1839, le jeune Brunet  eut la joie de revêtir l'habit religieux et d'échanger son nom contre celui de F. Jean-Marie que, par sa bonté et son dévouement, il devait rendre si populaire dans la Congrégation.

Une année plus tard, le pieux novice se consacrait au Sacré-Coeur par l'émission des premiers voeux de religion.

La sainte obéissance, pendant quelques mois encore, le retint aux Chartreux. De bonne grâce, le jeune profès y continua ses humbles fonctions.

Enfin, en septembre 1841, sonna pour le F. Jean-Marie le moment de quitter l'oeuvre du Pieux-Secours.

Envoyé comme maître de classe à St-Symphorien-de-Lay, il s'y fit remarquer par sa régularité, son activité, son aptitude à l'enseignement et son tact à maintenir l'ordre et la discipline parmi les enfants.

Ces précieuses qualités lui gagnèrent la confiance des parents et captivèrent l'attention de ses supérieurs... ( à suivre p.         )

A2 328/332

Maison de Paradis

1837
Le F. Xavier était loin d'être certain, avec le personnel réduit dont il dispose maintenant, de pouvoir payer la dette de Lyon. 
Alors, au lieu d'enfouir tous nos revenus dans ce gouffre avec la possibilité toujours menaçante d'en être réduit à une vente pour répondre aux hypothèques, il cherche un endroit assez éloigné où il pourrait ériger une maison bien modeste, qui servirait à la fois de résidence pour l'administration et de maison de formation.

De la sorte, s'il nous faut vendre le Pieux-Secours, au moins nous aurons un pied-à-terre à nous; et nos frères n'auront pas à se disperser.

St 97

La congrégation n'avait pas encore de maison centrale qui fût sa propriété. Or, le F. Xavier considérait comme urgente une telle acquisition.

De là, les supérieurs rayonneraient vers les points où les appelleraient les besoins de l'Institut. On aurait un lieu de repos pour les fatigues possibles et, ensuite un asile pour les vieillards. Le Noviciat y trouverait la solitude et le calme nécessaires à la formation religieuse.

SVR 40/41

Note. Ce noviciat, on le voulait en Haute-Loire parce que l'Institut était approuvé dans ce département et qu'ainsi les novices jouiraient de l'exemption du service militaire.

H.I. 33

Cet endroit, il le trouve dans la banlieue du Puy, à Espaly. C'est probablement le F. Polycarpe, demeurant à Vals depuis 1830, qui aura découvert ce terrain, lors d'une promenade.

C'est la propriété du sieur Belchamps, capitaine en retraite, chevalier de St-Louis, située sur la rive gauche de la Borne, en face du rocher d'Espaly sur lequel s'élève aujourd'hui le sanctuaire de St-Joseph de Bon-Espoir et que domine maintenant une statue monumentale du saint Patriarche, érigée en 1908.

St 97   A2 78

Elle se composait d'une petite maison de campagne à peu près carrée, à un seul étage, attenante à une grange deux ou trois fois plus longue; et assez irrégulière, sur un terrain d'un petit hectare (60 m x 140m). Il fallut songer à bâtir.

A6 222

Elle était désignée sous le nom de Paradis et cela depuis longtemps, car elle est ainsi appelée dans une levée d'impôts datant de 1507. Elle a dû prendre ce nom d'un ancien cimetière désaffecté, Paradisius, qui, dans les temps reculés, se serait trouvé à cet endroit.

St 97

Ce beau nom de Paradis a une origine qui mérite d'être connue de chacun de nous. L'on tient ce renseignement d'un de nos premiers frères, le F. Bernard qui, après l'acquisition de Paradis, prit possession de l'immeuble au nom de l'Institut et qui fut l'architecte des premières constructions, comme le F. Bernardin a été l'architecte des bâtiments plus récents. Or, le F. Bernard avait appris des vieillards d'Espaly ce que nous rapportons ci-après.

Au lieu où s'élèvera notre Maison-Mère, se trouvaient, durant les jours les plus mauvais de la Révolution, un terrain et une écurie ou grange assez spacieuse, mais passablement délabrée. Le propriétaire qui habitait St-Marcel et dont le nom s'est perdu, négligeait un peu la culture du terrain et l'entretien du bâtiment. Bon et courageux catholique, il donna asile dans sa grange à un saint prêtre qui, de là, rayonnait dans tous les villages environnants, pour y porter les secours de son ministère. C'est dire qu'il ne résidait pas continuellement dans la grange en question; il faisait des absences qui duraient parfois plus d'une semaine.

Quand il devait coucher dans ladite grange, il ne manquait pas de s'entendre avec le propriétaire pour procurer aux catholiques d'Espaly, de St-Marcel et autres lieux voisins, la faveur d'assister à sa messe  qu'il disait toujours avant le lever de l'aurore.

Or, voici le procédé employé pour atteindre ce but, après entente préalable, avec les pieux fidèles des environs. La veille, parfois à une heure tardive, le propriétaire était informé de l'heure à laquelle aurait lieu la messe le lendemain. Le soir même, le bon et zélé propriétaire parcourait les rues en chantant une romance dans laquelle il intercalait à tout moment ces mots convenus: Paradis, une heure; Paradis, deux heures, etc.... D'après l'entente préalable, Paradis désignait la messe qu'on allait célébrer à l'endroit convenu, et le nombre qui suivait, indiquait l'heure de cette célébration.

Ceux qui n'étaient pas au courant de la chose regardaient le barde improvisé comme un fou ou un exalté et riaient de ce qu'ils appelaient ses extravagances. Mais les pieux fidèles recevaient une information précieuse; et, à l'heure fixée, le prêtre avait la joie de voir un auditoire nombreux et fervent qui était heureux d'entendre la parole divine et d'assister à la célébration de nos divins mystères.

C'est ainsi que le mot Paradis devint populaire dans les environs. Employé d'abord pour désigner la Sainte Messe, il passa bientôt au lieu même où elle se célébrait, et lui est définitivement resté.

A2 78

Le F. Xavier n'a pas suffisamment d'argent pour acheter, mais il prend une option sur la propriété , dès le début de 1837.

La petite colonie de Frères désignés pour prendre possession de Paradis, avait à sa tête le F. Bernard, économe général, religieux animé d'un grand esprit de foi, d'une fermeté rare, d'une confiance sans bornes à la Ste Vierge, qui lui avait obtenu des grâces signalées: deux fois cette bonne Mère l'avait arraché à un danger imminent de perdre la vie.

Le F. Bernard, arrive avec son petit groupe près de la porte d'entrée, pousse cette porte qui, à moitié vermoulue, cède facilement. Alors , prenant entre ses bras une belle statue de la Ste Vierge que portait un des frères, il se tourne vers ses compagnons et leur dit: "Nous inaugurons aujourd'hui une nouvelle maison de notre Institut. Tout nous manque, mais j'ai pleine confiance que la Ste Vierge nous assistera. Faisons-la entrer la première, et consacrons-lui notre nouvelle fondation." Le petit groupe entra, le F. Bernard en tête, portant devant lui, sur les bras, la statue de Marie. A peine eurent -ils franchi le seuil, que tous tombèrent à genoux; et, par une prière qui jaillit spontanément de leurs coeurs, ils consacrèrent leur nouvel établissement à la Reine du Ciel.

Ceci avait lieu pendant l'été 1837 (aux premiers jours de 1837:

H I 33)      St 98  A2 81/82

Peu après, le Père François Coindre s'y rendit lui-même passer quelques mois.

Il obtint de Mgr l'Evêque du Puy, l'autorisation d'ériger une chapelle temporaire dans la maison et le dimanche 26 février 1837, il disait la messe pour la petite communauté.

H I 33

St-Marcel, le 25 février 1837

Monseigneur,

Veuillez bien mettre votre fiat au bas de la lettre présente, pour la permission d'ériger une chapelle dans notre Maison de Paradis, qui d'abord provisoirement sera placée dans un appartement convenable sous tous les rapports, à l'exception qu'on couchera sous le même toit, mais non pas directement au-dessus de l'endroit où le très Saint-Sacrement reposera.

Faites remettre, je vous prie, au présent porteur, la présente, signée de votre main; cela me servira de titre. Je désirerais dire demain la sainte messe ici pour nos frères qui s'y trouvent.

Agréez l'assurance du plus profond respect et du plus entier dévouement de celui qui a l'honneur d'être, de Votre Grandeur, Monseigneur,

le très humble et très obéissant serviteur.

Coindre

Fiat, fiat

+ L. Mauritius, Epi. Aniciensis

Monseigneur de Bonald

Evêque du Puy

En son palais au Puy

A G F S C

On démolit les vieilles bâtisses et on déblaie le terrain.

Puis, le premier mai 1837, les entrepreneurs commencent leurs travaux qui vont durer plus d'un an.

St 98
H I 33

A l'été 1837, après la retraite faite à Craponne,(en septembre: A5 26   SVR 42), les Frères viennent passer les vacances à Paradis, non pour travailler à la construction, car elle est donnée à contrat; mais, à la suggestion du P. Coindre, pour préparer, sur la droite du projet, les fondations d'une chapelle que l'on pourra ériger plus tard.

Ce fut un beau spectacle de voir avec quelle ardeur on travaillait. Tous, depuis les plus anciens jusqu'aux plus jeunes rivalisaient d'activité, d'endurance, de docilité. Mal nourris, couchés sur la dure, ils rivalisaient d'ardeur: leur esprit de sacrifice, leur constance dénotaient les coeurs unis d'une famille heureuse dans sa pauvreté.

St 98  A2 80/82  A5 27

Note. On travaillait à déblayer à Paradis en temps de vacances; certains ne cherchaient qu'à passer le temps et à s'égayer. Le F. Polycarpe se mit dans un sous terrain à l'endroit le plus pénible et travailla sans perdre un instant avec une constance admirable et toujours content et riant.

P 224

Aussi les travaux furent poussés avec une telle vigueur que bientôt on put jeter les fondements de la chapelle.

Ce fut, en effet, le 2 octobre, (avant que les Frères se dispersent: St 98) que Mgr de Bonald, alos évêque du Puy, vint bénir et poser la 1ère pierre. 

Voici le procès-verbal qui fut rédigé à cette occasion:

"L'an 1837 et le 2 octobre, Nous, Louis-Jacques-Maurice de Bonald, évêque du Puy, étant accompagné des Messieurs Doutre et Vidal, nos vicaires généraux, de M. l'abbé Bonhomme, notre secrétaire particulier, chanoine de notre cathédrale, et de M. Rey, chanoine honoraire, secrétaire de l'Evêché, nous sommes transportés au lieu dit Paradis, près le Puy, paroisse de St-Laurent, afin d'y bénir la première pierre d'une chapelle qu'y fait construire M. l'abbé Coindre, Supérieur des Frères de l'Instruction chrétienne.

"Après avoir célébré le Saint Sacrifice de la Messe sur l'emplacement même de ladite chapelle, Nous en avons béni solennellement et posé la première pierre, sous l'invocation de N.D. de Bon Secours, assisté des ecclésiastiques ci-dessus nommés, et en présence de plusieurs curés, vicaires de la ville du Puy et autres prêtres; des Frères de l'Instruction chrétienne convoqués pour la circonstance, et d'une nombreuse assistance de pieux fidèles.

" En foi de quoi, Nous avons fait dresser en tête d'un registre présenté par M. Coindre, le présent procès-verbal, que nous avons signé, ainsi que les susdits Vicaires Généraux et Secrétaires, M. l'abbé Coindre,etc....

"Au Puy, en notre palais épiscopal, le 11 octobre 1837

Suivent les signatures

On loua donc une chambre à St Marcel, un peu plus bas que l'ancienne église et l'on se mit résolument à l'oeuvre. La journée entière se passait aux travaux; on ne rentrait au gîte que pour la nuit et les repas

Malgré sa gênante claudication,  F. Hippopyte se montra un des plus ardents à la besogne. C'était lui qui procurait les outils, les animaux de trait et tout le matériel nécessaire pour mener à bien l'entreprise.

Dès que la construction fut terminée dans ses grandes lignes, on alla y loger.

Les travaux de construction furent poussés activement et bientôt les Frères eurent à Paradis une habitation provisoire et une chapelle qui, d'après les souvenirs de nos anciens, se trouvait au 2ème étage du fronton central. 

Quant à la chapelle, on l'a élevée jusqu'à la naissance des voûtes puis on s'est rendu compte que ni sa forme en feuille de trèfle ni sa position à la droite du noviciat ne donneraient satisfaction quand il faudrait agrandir la maison. Alors on en a suspendu l'érection. Et, de fait, quand on doubla la construction, en 1843, on dut la démolir presque complètement.

H.I. 34

Jusqu'en 1839, Paradis n'eut pas d'aumônier. Les Frères assistaient aux offices religieux à l'église paroissiale de Saint-Laurent, au Puy. Le dimanche, ils se rendaient de bonne heure à une première messe, à laquelle ils faisaient la sainte communion; et vers 10 h, ils allaient à la   grand'messe. Entre les deux cérémonies, ils se rendaient à Paradis pour prendre leur déjeuner, composé généralement d'une soupe aux légumes.

Avant la grand'messe, on disposait tout pour le modeste dîner, et l'on mettait dans la marmite un morceau de lard qui constituait l'extra du dimanche.

Cependant, un jour, ils voulurent avoir de la viande de boucherie, et, à cet effet, ils se firent eux-mêmes bouchers. En plein chantier, non loin de l'oreille indiscrète des maçons, ils délibérèrent et décidèrent de tuer l'unique vache qu'ils possédaient. Ainsi fut fait. Et les quartiers de la bête furent suspendus dehors pendant la nuit, afin que la viande se conservât fraîche.

Ce fut pour les indiscrets maçons une occasion de tentation. Dans la nuit, deux d'entre eux allaient détacher un morceau de viande, lorsqu'ils furent pris dans un piège qu'on leur avait dressé, parce qu'on avait eu vent de leur projet. Il en résulta quelques légères égratignures et les 2 maraudeurs retenus par la honte, plutôt que par le mal, ne parurent pas au chantier le lendemain.

A2 81/84

C'était une bien modeste maison que ce Paradis de 1838: un rez-de chaussée, un étage et un galetas; 18 m de longueur par 12 environ. Exhaussée plus tard de 2 étages, elle constitue aujourd'hui la partie comprise entre le fronton central et l'aile qui fait saillie à main gauche.

H.I. 34

Note. F. Hippolyte (Benoît Malhomme) né à Céaux d'Allègre (Hte-Loire) devait y passer plus de 50 ans

Il y remplit tour à tour les fonctions de cuisinier, de commissaire, de jardinier et de ... tout ce qu'on voulut, car il acceptait les emplois avec la plus religieuse indifférence. Losque le personnel de la maison devint plus nombreux, on songea à établir une boucherie. C'est encore lui qu'on désigna pour cet office.

On le voyait tous les vendredis matin, partir clopin-clopant muni de son fouet et suivi de son chien fidèle. Il prenait au passage, son collègue et ami, le vieux Régis, boucher d'Espaly, aussi riche d'honnêteté que pauvre d'argent. Tous deux s'aidaient mutuellement à faire leur marché... Après avoir fixé leur choix sur une bête à leur goût, ils en demandaient le prix, se récriaient violemment contre la somme énoncée, exorbitante à leur dire, puis ils allaient, venaient, faisaient semblant de partir, revenaient d'un air décidé dire le mot qui paraissait définitif, s'éloignaient de nouveau pour s'approcher encore, jusqu'à ce qu'enfin, un fort coup de main frappé sur la main tendue du vendeur et accompagné d'un mot à l'énergie toute plébéienne, annonçait que "la pache" était conclue.

Leur foire terminée, les 2 compagnons rentraient ensemble suivis des animaux que conduisaient leurs anciens propriétaires. Le bon F. Michel, en économe qui connaît le faible des paysans, versait un coup à boire, payait le prix convenu et l'on se séparait amis pour toujours.

Les jours suivants, les animaux étaient abattus au fur et à mesure des besoins, dépouillés, dépecés et suspendus aux crocs de la boucherie où les cuisiniers venaient les détailler selon leurs convenances.

Lorsque le poids des ans eut affaibli ses forces, le F. Hippolyte s'occupa d'une façon plus modeste encore, à l'élevage des porcs avec les restes de la cuisine et de la table... Au bout de 4 ou 5 mois, une vingtaine de gros gaillards étaient alors dirigés sur le Puy où ils étalaient leur large veste adipeuse chez les charcutiers en renom, tandis que les 2 ou 3 meilleurs montaient garnir notre charnier.

"Il me semble le voir encore, écrit son biographe, venant en sa qualité de doyen de l'Institut, sur la cour du noviciat, nous exhorter, nous les jeunes, à l'estime de notre vocation et à la persévérance.

Volages et frondeurs comme on l'est à cet âge, nous avions bien quelquefois envie de rire des comparaisons surannées et des phrases aussi boiteuses que leur auteur, du bon Mentor qui nous conseillait gravement. Mais au fond, nous l'aimions bien le cher vieillard, et nous trouvions que sa fameuse conclusion, connue d'avance: "Enfin, souvenez-vous, mes chers enfants, que dans la vie vous n'aurez pas toujours autant de beurre que de pain ", arrivait toujours trop tôt..."

Il s'éteignit à Paradis le 12 novembre 1893 à 79 ans et 58 de communauté.

A5 222/224

Construction de 1837 - 2e maison de rapport.

Le F. Xavier avait pris le parti le plus sage: nous pourvoir d'abord d'un centre bien à nous et assurer ainsi la survivance de l'Institut, dans le cas toujours possible d'une faillite à Lyon.

Il y aura des dépenses assez fortes à encourir tant pour le terrain que pour les constructions de Paradis. Au besoin, on vendra le Pieux-Secours, qui ne fait plus ses frais maintenant que les Bienfaiteurs ne s'en occupent plus, et pour lequel on pourra recevoir un bon prix dans une vente libre.

Alors que le F. Xavier croit notre avenir assuré, voilà que le P.Coindre oublia bientôt la promesse qu'il lui avait faite. Une de ses parentes lui ayant prêté une dizaine de mille francs, pour finir de [la] dégager, au lieu de payer ses dettes, il recommença à bâtir une autre petite maison, sous prétexte d'en appuyer une autre qui ne paraissait pas bien solide. Le F. Xavier fit tout son possible pour l'en détourner, lui représentant la promesse qu'il lui avait faite il n'y avait pas bien de temps. Mais la maladie était tellement enracinée en lui qu'il n'y eut pas le moyen de l'en détourner.

Les dépenses excèdent la somme prêtée.

Il y a un an à peine, le Frère l'avait tiré d'embarras, peut-être même sauvé de la prison; et le Père s'était engagé à ne plus faire de dépenses. Et voilà! sa promesse a duré un an!

Fabrication du verre

Outre cela, il fit encore une entreprise qui faillit le réduire au néant avec toute la congrégation, si la Providence n'avait veillé sur elle. Voici l'histoire.

Au Pieux-Secours, on enseignait toute sorte de métiers. Or, un de ses amis lui vint dire un jour qu'il venait de faire une découverte admirable. "C'est, dit-il, un paralytique qui possède l'art de la peinture sur verre. Cette peinture est entièrement perdue depuis la Révolution; cet homme est le seul qui possède ces secrets; s'il les emporte, c'est fini, plus de peinture sur verre; je vous conseille de vous entendre et de traiter avec lui avant qu'il ne meure. C'est une affaire, dit-il, qu'il y a des montagnes d'argent à gagner"; sans compter qu'il initierait des apprentis à cet art".

Le pauvre M. Coindre, si crédule, le fait venir, ils traitent. M. Rodet (c'est le nom de l'individu) se chargea de faire des élèves sur peinture sur verre (sic); il se chargea d'apprendre tous les secrets de l'art moyennant 100 000 francs; il en demanda 150 mais enfin ils furent d'accord à 100; ils passent un contrat devant M. Casati, notaire, et on se met à l'oeuvre; on construit un four, on achète tous les instruments nécessaires pour la manipulation. On fit bien quelques échantillons insignifiants; mais lorsqu'il fallut faire certaines couleurs un peu difficiles, M. Rodet et sa femme ne purent pas en venir à bout.

Dans cette intervalle, un libraire, ami de M. Coindre, vint un jour dîner avec lui. Pendant le repas, on vint à parler de la peinture sur verre: le libraire se rappela qu'il avait dans une encyclopédie un traité de peinture sur verre. Le Frère Xavier qui n'était pas loin l'entendit; il part sur-le-champ, va au magasin du libraire;, il demande à son commis l'ouvrage en question. Aussitôt le F. Xavier se mit à manipuler les couleurs que M. Rodet n'avait pu faire et il réussit parfaitement.

Alors on montra à M. Rodet que les secrets n'étaient pas perdus puisqu'ils existaient sur les livres.

On fut de suite trouver M. Casati pour faire annuler le compromis, On lui montra l'ouvrage en question. On donna le congé de M. Rodet et on laissa de côté la peinture sur verre, attendu que cela exigeait trop de dérangement pour les Frères. Ce fut une perte de 3 ou 4 mille francs.

X 61/64   St 98/100

Mercredi 18/06/1837 
Monseigneur (de Pins) veut bien répondre à M. Le Préfet que M. Coindre conduisant seul son établissement, les renseignements manquent sur son utilité spéciale.

Extrait des décisions du Conseil archiépiscopal

A G F S C     A 02  022

1837    Transfert du Noviciat de Vals à Lyon

Les travaux auxquels le F. Polycarpe se livrait à Vals sans relâche, excédaient ses forces. N'était-il pas à craindre qu'il ne succombât sous le fardeau? Jugeant, peut-être, qu'il ne pourrait plus longtemps supporter de si rudes labeurs, ses supérieurs le changèrent de poste en 1837.

A l'époque des vacances, il fut remplacé par le F. Bonaventure (de 1837 à 1839).

Note. Frère Bonaventure (Pierre Julien) est né à Saint-Martin-en-Haut(Rhône) le 16 mai 1803; recruté par le Fondateur en 1822, il entre dans l'Institut à Monistrol. Il fait sa profession le 14 septembre 1824. Successivement enseignant, puis plus de 30 ans, directeur d'établissement à Mauriac, St-Just d'Avray, Massiac... Il décède à Paradis le 24 mars 1880 à l'âge de 77 ans et 57 de communauté.

En attendant que la bâtisse de Paradis soit prête, le F. Xavier envoie le F. Polycarpe et ses novices passer l'année 1837/1838 à Lyon, dans les quartiers de l'ancien Pieux-Secours qui sont maintenant vacants depuis l'érection de la "grande maison".

Le F. Polycarpe quitta donc l'établissement de Vals et se rendit à Lyon avec quelques-uns de ses élèves désireux de se consacrer au Sacré-Coeur dans notre Institut.

Les vocations furent d'abord rares: le courant, qui autrefois alimentait notre noviciat, avait changé de direction. Le ramener fut une oeuvre laborieuse et lente. Si les ouvriers furent peu abondants, du moins ils reçurent une formation sérieuse.

De là, les plus heureuses conséquences. Un élément de vie et de force dont la Société avait grandement besoin, allait désormais lui être assuré  Les novices furent instruits avec soin et sérieusement formés à la vie religieuse: on eut donc par là quelque sujet de consolation et d'espérance.

P. 273/274    St 98      A5 25      VC 304

C'est durant cette année que le F. Polycarpe a obtenu son diplôme du 1er degré, qui l'accréditait à enseigner dans tout le cours primaire.

St I 136
BREVET DE CAPACITE

   Ministère

     de

	l'Instruction
	Université de France

	publique
	Instruction primaire


INSTRUCTION PRIMAIRE ELEMENTAIRE

Nous, Maignien, inspecteur de l'Académie, Noirot, Prêtre, Reboul, professeur et Grandperret, inspecteur de l'instruction primaire, président et membres de la commission d'instruction primaire, séant à Lyon, chef-lieu de l'arrondissement de Lyon, département du Rhône, académie de Lyon, nommés par M. le Ministre Secrétaire d'état au département de l'instruction publique, et chargés, à ce titre: 1° d'examiner les aspirants au brevet de capacité pour l'instruction primaire; 2° de délivrer ledit brevet aux aspirants qui en auront été jugés dignes;

Vu le procès-verbal par nous dressé cejourd'hui, et constatant que le sieur Gondre (Jean Hyppolite), né le 21 août 1801 à Lamotte, canton de St-Bonnet, arrondissement de Gap, département des Hautes-Alpes, a été examiné par nous sur l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures, les premières notions de la géographie et de l'histoire, ainsi que sur les procédés et les méthodes d'enseignement de ces diverses connaissances.

Vu les articles 4 et 25 de la loi du 28 juin 1833, et les articles 1, 5, 8, 10, 11 et 12 du règlement du conseil royal de l'instruction  publique, en  date du 18 juillet 1833;

Estimons que le candidat a fait preuve de la capacité requise pour donner l'instruction primaire élémentaire, et, en conséquence, avons accordé audit sieur Gondre Jean Hyppolite, le présent brevet, pour lui servir et valoir ce que de raison.

Délivré à Lyon, le 1 7bre 1837.

Au nom et sous l'autorité de M. le Ministre de l'instruction publique: les membres de la commisssion d'instruction primaire,

Noirot, Maignien, Reboul, C.L. Grandperret

Vu par le recteur

l.s. I. Soulaquieux (?)

Signature de l'impétrant:

J.H. Gondre

P. 28/29

F. Urbain (Jean-Baptiste Bonnieu)

Jean-Baptiste Bonnieu naquit au mois d'août 1822, dans un petit village de la paroisse du Monastier, diocèse de Mende

Vers l'âge de 15 ans, à l'exemple de son frère, déjà Lazariste, il résolut, lui aussi, d'entrer dans la vie religieuse. Le F. Marie-Joseph conduisit son compatriote, Jean-Baptiste Bonnieu, au noviciat qui venait d'être rétabli à Lyon, [ en 1837] par les soins du F. Xavier, alors directeur général de l'Institut.

Le jeune homme prit le nom de F. Urbain et se livra avec ardeur à l'acquisition de la vertu et de la science. Son temps de probation ne fut pas de longue durée.

Il débuta comme maître de classe à notre école de Couzon (Rhône): 1 an.

De Couzon, le F. Urbain fut transféré à Saint-Symphorien-de-Lay. Il vécut en compagnie des FF. Marie-Joseph et Jean-Marie. Comme l'année parut courte!

Aussi quels regrets, lorsqu'il lui fallut quitter ce poste pour se rendre à Tence. La présence du F. Adrien dans cet établissement cicatrisa vite la blessure faite par la séparation. Ces 2 hommes, quoique de caractère différent, surent vite se comprendre et s'estimer. Ils eurent pour directeur et cuisinier le F. Marie-Vital, religieux d'une vertu très austère qui se désolait des rires et des innocentes espiègleries de ses jeunes inférieurs. Le saint homme les eût voulu voir plus graves, plus méditatifs. Aussi écrivait-il souvent à Paradis pour se plaindre de ces étourdis qui le navraient par leur légèreté et leurs scènes bruyantes.

Un jour, M. Arnaudon, aumônier de Paradis, partit furieux pour Tence, bien résolu de laver la tête à ces jeunes Frères volages, dissipés, qui avaient l'audace de s'amuser et de rire. Heureusement, il fut rencontré par le bon curé de la paroisse qui, devinant sa mission, lui intima d'un ton qui n'admettait pas de réplique, l'ordre de regagner immédiatement son domicile." Laissez mes Frères en paix, lui dit-il, je suis enchanté de leurs services". M. Arnaudon ne lança pas la foudre et repartit pour Paradis.

Mais, vers la fin de l'année scolaire, le F. Urbain et l'un de ses collègues furent envoyés à Lyon pour faire, dans une chambre, une retraite de 30 jours: ils purent méditer à l'aise sur leurs fredaines de Tence.

Ce temps de réflexion expiré, le F. Urbain fut envoyé à St-Chély.     ( à suivre p.       )
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Frère Ambroise (Jacques Issartel) 1821/1901

10/09
 1837  Jacques Issartel est venu au monde le 17 avril 1821 à Berserole, près du Monastier (Hte-Loire).

Il entre dans la communauté le 10 septembre 1837. Quoique son noviciat eût lieu à Lyon, il est plus que probable que le F. Ambroise fut de la 1ère escouade des novices envoyés pour préparer la fondation et recueillir les matériaux nécessaires à l'édification des bâtiments de Paradis.

Il fut employé plusieurs années à la cuisine de Lyon et il y acquit cette habileté dans l'art culinaire qui si souvent, le ramena à la cuisine durant les années qui suivirent.

En ce temps-là, il y avait un maître d'escrime pour les internes du Pensionnat de Lyon. Le F. Ambroise prit des leçons et, comme preuve de sa force et de son agilité, on dit que l'élève surpassa bientôt le maître.

EN 1853, il fit partie du groupe envoyé pour fonder un établissement à Dubuque, où l'on espérait qu'incidemment on établirait un refuge pour les Frères de France qui, à cette date, étaient menacés d'expulsion.

... En attendant le départ du Havre, il arriva au F. Ambroise une lettre du F. Polycarpe lui ordonnant de retourner à Paradis pour se disculper d'une accusation portée contre lui: charges ridicules et inventées, l'accusant d'avoir pris à Paradis, sans permission, une quantité importante de semences. Cependant, au lieu de rebrousser chemin, F. Ambroise simplement écrivit. Il établit son innocence si clairement, que, bientôt, arriva une lettre du Supérieur le consolant et lui permettant de continuer son voyage.

Mais, dans l'intervalle, le vaisseau était parti pour New-York emmenant ses compagnons. Non découragé, il trouva habilement passage sur un rapide clipper chargé pour la Nouvelle-Orléans, et, par suite, toucha le sol américain avant les autres. Durant le voyage, son adresse et son industrie en firent un volontaire comme aide du cuisinier du bateau.

Débarqué à la Nouvelle-Orléans, ses aventures n'étaient pas finies. La seule route alors pour Dubuque était par les bateaux du Mississipi. Par conséquent, il prit passage pour St-Louis, emportant à la fois dans un paquet le coffret de bois contenant sa modeste garde-robe et une considérable somme d'argent destinée à acheter d'autre terrain dans l'Ouest, en prévision des besoins de la Communauté. Toutes choses ainsi assurées, il sortit pour jeter un coup d'oeil sur la ville de la Nouvelle-Orléans. Quand il fut de retour au quai, son bateau disparaissait déjà au loin... Le bateau était parti avant l'heure. Une fois de plus, il était obligé de s'embarquer sur une autre bateau, et heureusement encore, il arriva plus vite qu'avec le premier, de sorte qu'il eut à attendre 34 heures, sur les docks de St-Louis. Sa patience fut récompensée, car, lorsque le premier paquebot s'amarra au débarcadère, il trouva sa cassette intacte et non violée. Sans autre mésaventure, il atteignit Dubuque et se mit aussitôt à travailler à la ferme... Il travailla là durant 7 ans. Il y fit ses voeux perpétuels en la fête du Sacré-Coeur  en 1854.

Quant l'établissement fut fermé, F. Ambroise fut employé une année comme cuisinier à la Baie St Louis et, en 1861 devint jardinier à l'asile de Mobile, le reste de sa vie... IL quitta cette vie terrestre le 14 février 1901.
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Fondation de Saint-Chély-d'Apcher

Décembre 1837
Les Frères du S.C. arrivèrent à St-Chély au mois de décembre 1837 et furent installés dans une maison laissée par la famille de Larochefoucauld pour une oeuvre d'éducation.

Le premier directeur fut le F. François, l'un des 10 premiers Frères du Sacré-Coeur.

Au moment de la laïcisation, l'école libre s'ouvrit en septembre 1891 dans le local que nous connaissons: dès la première année, elle réunit 200 élèves alors que sa rivale neutre en eut 18 pour 3 maîtres. 

Puis on ouvrit un cours complémentaire.

Au mois mai 1903, les Frères reçoivent l'ordre de se disperser: ils vont demander à l'Espagne la liberté que lui refuse la patrie.

Aussitôt M. Foury (F. Henri), Frère du S.C. sécularisé, loue l'immeuble laissé vacant par les Frères et dépose sa déclaration d'ouverture d'une école libre . Les classe commencent le 15 août.

Le 4 septembre, le liquidateur Lecouturier, fait saisir la maison comme bien de main-morte de la Congrégation dissoute. Les maîtres sont expulsés et M.Foury, malade, est transporté à l'hospice.

L'école libre s'installe alors dans un local de fortune qui change 3 fois en 3 ans, tandis que le liquidateur cède par un bail de location, au maire de la ville, la maison "volée" qui est affectée aux écoles laïques de la commune.

M. le chanoine Rolle, propriétaire de l'immeuble confisqué, intente à M. Lecouturier un procès en revendication. Il obtint gain de cause en première instance et en appel. En 1906, il rentre en possession de son bien.

L'école laïque dut l'évacuer. L'école chrétienne réintégra son  domicile.

Depuis 1906, l'Etablissement poursuit son oeuvre de prospérité.

A. 31, 155/178

Pieux-Secours en 1837

Coindre Vincent né en (1801?) à Lyon, prêtre et directeur de l'atelier pour la fabrique d'étoffes, montée de la Butte N° 22 à 30.

Bas: 3 pièces; 1er étage: 3 pièces

Bas: atelier de sculpture;  nombre de pièce: 1

Population:2

R.f. AM 921 WP 181

Nouvelle menace de fusion

11/05
1838
En 1826, sous le P. A. Coindre, M. Cattet avait songé à unir les Frères Maristes aux Frères du Sacré-Coeur.

Douze ans plus tard, ce sera son frère François Vincent qui demanda à Mgr de Pins de le protéger des ingérences de M. Cattet.

A A L  Lyon Dossier Mgr de Pins

Les 2 lettres des 2 frères Coindre font allusion au même aspect de la mentalité de M. Cattet qui devait également blesser mère St-Ignace. M. Cattet comme beaucoup de prêtres de l'époque, était partisan de la fusion des congrégations qui ont des fins apparentées.

E 382

Note. Après la disparition du P. Coindre, les intrigues vont reprendre, écrit le F. Stanislas, mais en sens inverse, cette fois-ci: on voudra confier les Frères des Sacrés-Coeurs de Jésus et de Marie au Père Champagnat. Mais là encore, la fusion sera écartée.

St I 62

Lettre de François Vincent Coindre à Mgr de Pins

Les Chartreux, ce 11 mai 1838

Monseigneur (de Pins)

Tenant avant tout à votre bienveillance et à l'intérêt que vous m'avez toujours montré et voyant que, par des suppositions qui ont quelque vraisemblance, M. Cattet finirait par me faire perdre l'un et l'autre: et c'est après avoir souffert depuis plus de dix ans de sa part, que je désirerais, si cela est possible, soumettre à Votre Grandeur, les différends qui existent entre lui et moi et qui le mettent dans le cas de publier partout et à qui veut l'entendre, que je ne suis qu'un injuste et un tracassier.

De pareils bruits me seraient encore égales (sic) venant de sa part, s'ils n'attaquaient que moi seul personnellement et si on ne les faisait déverser sur une oeuvre à laquelle je tiens plus qu'à moi-même; mais hélas, , il n'en est point ainsi. Il semble qu'il faut détruire! et des propos qui ne tendent rien moins qu'à cela se publient et se répètent, sortant de la bouche de ceux qui devraient être des modèles de prudence et de discrétion.

Il a fallu en arriver là pour me permettre de me plaindre. Mais, connaissant votre bonté, je vais à vous comme un enfant docile va auprès de son père, lui confier ses peines, se tenant en quelque sorte pour satisfait, dès l'instant qu'il les aura déposées dans son sein.

Si cette dernière grâce ne m'est pas accordée, au moins, je vous supplie de me conserver la dernière place dans votre coeur, pour que, si vous m'oubliez ailleurs, vous ne m'oubliiez pas dans vos ferventes prières, et saints sacrifices; et que, par là, j'obtienne cette résignation aux souffrances, si nécessaire à un ministre d'un Dieu souffrant.

Agréez l'assurance du plus profond respect de celui qui a l'honneur d'être,

de votre Grandeur,

le très humble et très obéissant serviteur,

Coindre, p.m.

P.S. Si Votre Grandeur veut me donner audience, elle voudra bien m'écrire par la petite poste aux Chartreux.

A G F S C
1838
Perte de Craponne

Le F. Antoine quitte l'Institut en 1838, alors qu'il est directeur à Craponne (Hte- Loire) conservant à son bénéfice l'établissement que les autres frères doivent quitter.

X 83 F. Bernardin: 5

Note. F. Antoine (Pierre Rey), né le 17 mai 1811 à Sainte-Sigolène (Hte-Loire), entre en septembre 1825 et fait profession le 21 septembre 1829. C'était le neveu du F. Barthélémy.

X 83

En 1838, il n'y eut pas de retraite parce que les constructions de Paradis n'étaient pas terminées.

F. Bernardin p 7 - A5 27 P 216

1838
Noviciat à Paradis 

Le noviciat était toujours censé être à Lyon, mais il n'y avait qu'un petit nombre de novices, et on ne les occupait généralement qu'à des travaux manuels.

Cependant on commençait à comprendre l'importance de l'instruction jusqu'alors négligée et on sentait le besoin de former les novices à la vie religieuse.

Lorsque, à Paradis, les premiers travaux de construction furent terminés, le Noviciat y fut transféré, au mois de septembre 1838; [on y installa les novices qu'on destinait à l'enseignement.

X 68]

- à la mi-septembre 1838 St I 137 - au mois d'octobre

VC 304 

- 1839, X 68  - en octobre 1838:
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Le F. Polycarpe en conserva la direction et mit tout en oeuvre pour former des sujets instruits et solidement vertueux. Cultivés par des mains habiles, excités par de sages conseils, entraînés par de saints exemples, ces jeunes gens ne pouvaient que se fortifier dans la vie religieuse.

Il organisa des classes régulières et travailla sérieusement à les former aux vertus de leur état.

Note. Mgr de Bonald, connaissant un peu la position de Monsieur Coindre et sa négligence à cultiver les novices, recommanda d'une manière particulière de veiller à ce qu'on n'en fit pas toujours des manoeuvres, qu'on travaillât sérieusement à les faire instruire.

X 68

Le nombre de novices ne fut d'abord que d'une dizaine, environ; mais ce nombre augmenta sensiblement d'une année à l'autre; et la congrégation qui venait de traverser une époque bien critique, commença dès lors à se relever, et bientôt elle put se consoler de la défection d'un grand nombre de ses membres, même des plus anciens, qui s'étaient retirés par défaut de vocation ou par découragement à la suite des événements de 1830.

Ouverture du Pensionnat à Paradis

Mais le F. Polycarpe eut encore d'autres fonctions à remplir: au mois d'octobre de la même année s'ouvrit à Paradis un pensionnat dont il fut nommé directeur.

L'article 4 de la loi du 28 juin 1833 précise:

"Tout individu âgé de 18 ans accomplis pourra exercer la profession d'instituteur primaire et diriger tout établissement quelconque d'instruction primaire, sans autres conditions que de présenter préalablement au maire de la commune où il voudra tenir école:

1°) Un brevet de capacité obtenu, après examen, selon le degré de l'école qu'il veut établir;

2°) Un certificat constatant que l'impétrant est digne, par sa moralité, de se livrer à l'enseignement. Ce certificat sera délivré, sur l'attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis 3 ans..."

CERTIFICAT DE MORALITE

Académie de Clermont

Département de la Haute-Loire

Arrondissement du Puy

Commune de Vals près le Puy

Nous, maire de la commune de Vals Près le Puy, arrondissement du Puy, département de la Hautre-Loire, sur l'attestation qui nous a été faite par MM. Martin Maurice, Voisin Victor et Béraud Baptiste, membres du conseil municipal, que le Sr Jean Hippolyte Gondre, né à Lamothe, arrondissement de Gap, département des Hautes-Alpes, le 21 août 1801, domicilié dans notre commune depuis le 30 septembre 1830, et de bonnes vie et moeurs, et est digne par sa moralité de se livrer à l'enseignement, lui avons délivré, conformément à l'art. 4 de la loi du 28 juin 1833, sur l'instruction primaire, le présent certificat pour lui servir ce que de droit.

Fait à Vals, près le Puy, le 20 août 1837.

Les trois conseillers municipaux

Martin     Voisin      Béraud

Le maire: 

Miramond

Vu pour la légalisation de la signature du maire de la commune de Vals près le Puy.

Au Puy, le 25 août 1837.

Pour le préfet empêché,

Le conseiller de préfecture,

secrétaire-général

J. Eryon
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AUTORISATION D'OUVERTURE

Le maire de la Commune d'Espaly-St-Marcel, soussigné, certifie à qui il appartiendra que ce jour d'huy, 6 novembre 1838, M. Gondre, Jean Hypolythe, m'a exhibé, conformément à la loi, un Brevet de capacité et Certificat de moralité et bonne conduite à l'effet d'ouvrir une école privée primaire.

En foi de quoi et pour lui servir ce que de droit, je lui ai délivré le présent certificat, fait à Espaly en mairie, ce dit mois et jour, 6 novembre 1838.

Filhiot ainé

Sceau de la Mairie d'Espaly-St-Marcel Haute-Loire

P 29/30

Sur ce nouveau théâtre, il fit paraître avec plus d'éclat que jamais les qualités et les vertus qui caractérisent le sage administrateur, le bon maître, le saint religieux.

L'ordre apparaissait à ses yeux comme une indispensable condition de paix, de travail, et de succès; il le fit régner autour de lui.

Quel labeur que ce double fardeau d'un noviciat et d'un pensionnat qui l'un et l'autre allaient se développant... Mais le F.Polycarpe était de ces hommes d'élite dont la foi et la prière centuplent les forces, domptent les infirmités de la nature, et donnent cette activité du zèle qui pousse les âmes vers le ciel. Le travail courageux, persévérant et inspiré par l'amour divin, de quoi n'est-il pas capable?

"Le F. Polycarpe fut, à Paradis, ce qu'il avait été à Vals et à Lyon, écrit un ancien directeur, c'est-à-dire un maître zélé, un religieux modèle de toutes les vertus."

P 216 et 276

Le sauveur de l'Institut

M. Coindre, à force de vouloir faire à sa tête ( il écoutait toujours plutôt les avis des ouvriers qu'il occupait que ceux des Frères), il se trouva au bout de 2 ans avec 65 000 francs de dettes (en marge: 1838) sur Lyon Sans compter qu'à Paradis en construction, il faudra bien payer le terrain sur lequel on n'a qu'une option, et aussi les entrepreneurs, soit une autre quarantaine de mille francs; au total, plus 100 000 francs. A cette époque, nos Frères recevaient un salaire d'environ 300F par année, sur lequel ils devaient vivre et se vêtir. Ils se procuraient quelques revenus additionnels en gardant des internes dans la plupart des maisons.

Et encore il ne se serait pas arrêté si le F. Xavier n'eût dressé le bilan de ses affaires.

Cette fois, il crut qu'il n'y avait plus d'espoir; ses créanciers s'en aperçurent et tous voulaient être payés.

Les créanciers, pour la seconde fois, en appellent en cour; et un huissier vient sommer le Père de faire honneur à ses obligations. De nouveau, il se décide à déclarer banqueroute. Résolu de leur abandonner tous ses biens, il déclare au F. Xavier qu'il était au désespoir de voir la Congrégation être obligée de se disperser, que c'était bien par sa faute, mais qu'enfin il ne voyait point de remède, que les Frères n'ayant point de maison, ils seraient obligés de se retirer chacun dans sa famille.

Le danger, en effet, c'est toujours que la vente forcée au plus offrant ne rapporte pas suffisamment pour payer la dette; et qu'alors on saisisse les économies et le mobilier de nos Frères dans les maisons. Quant à Paradis, la Cour n'y peut toucher, car ni le terrain ni les constructions ne sont encore à nous; tout est à crédit. Mais où pourrions-nous trouver de quoi les payer pour les conserver et empêcher la dispersion des Frères?

C'est donc de nouveau l'existence de l'Institut qui est en balance.

Alors la noire le prit, et il passa plusieurs mois qu'il ne voulait voir personne que le F. Xavier qui tâchait de lui relever le moral. Mais il ne voyait aucun moyen de se tirer d'affaire; en livrant ses propriétés à ses créanciers, il n'aurait pas eu de quoi payer parce que, dans le moment, elles n'avaient pas de valeur.
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Le factum précise:

"Dans cet embarras, le P. Coindre consulta M. Le curé des Chartreux de Lyon, son confesseur, en présence du Directeur général des Frères. M. Le curé  conseilla de vendre; mais le directeur des Frères qui tenait à conserver la Société qui ne pouvait manquer de se dissoudre par le seul fait de la vente attendu qu'ils n'avaient aucun autre centre d'unité crut devoir s'opposer à cette vente qui allait décourager les Frères (en) leur faisant voir leurs petites économies perdues et même leurs biens patrimoniaux que plusieurs avaient déjà versés.

M. Coindre étant disposé à abandonner tous ses biens, le Frère directeur (crut) pour la gloire de Dieu, la conservation de la Société et l'honneur de son supérieur pouvoir accepter tous ses biens moyennant payer les dettes. Cette résolution satisfit M. Coindre qui disait ne désirer autre chose au monde que voir les Frères le tirer d'embarras.

... les dettes se trouvèrent s'élever à 56 844F. M. Coindre se trouva dans une position critique, il ne voulait plus emprunter et avec raison car il aurait eu de la peine à trouver."

f.  3/4

Le F. Xavier va la sauver une seconde fois. Il ne laisse rien savoir aux Frères de la position dangereuse où nous nous trouvons, pour ne pas les décourager comme il est arrivé lors de la crise de 1836.

Alors le F. Xavier, qui n'envisageait que le soutien de la Congrégation et l'honneur de M. Coindre, crut devoir prendre une résolution énergique. Il proposa à M. Coindre que, puisqu'il voulait livrer tout son avoir à ses créanciers pour l'acquit de ses dettes, il le priait d'en passer une vente à la congrégation et qu'il se chargeait lui-même, au nom de la Congrégation, de payer toutes ses dettes.

Cette inspiration lui fit ouvrir les yeux et il me regarda avec un sourire d'espérance, heureux qu'il est de se déprendre si facilement de la nouvelle situation désespérée où il se trouve. Il me dit "Croyez-vous véritablement pouvoir vous en tirer?

- J'espère, lui dis-je, qu'avec la grâce de Dieu, je sauverai votre honneur et la Congrégation. Mais il faut que vous vous déchargiez de tout le temporel.

- Ha! je le fais bien volontiers, me dit-il. Je vois que je n'en ai que trop abusé!"

Il accepte de tout nous céder pour le montant de la dette, soit 40000F en obligations et 25 000F sur factures. Il fait acte de générosité, cette fois-ci; car, payées par nous, il est également vrai que, pour ce montant, il nous cède aussi le terrain entier, la maison de Coindre, le Pieux-Secours original, pour lesquels nous n'avions rien dépensé; et la "grande maison" que nous n'avions défrayée qu'en toute petite partie. Tout ce qu'il se retient, c'est son salaire d'aumônier et le droit d'habiter la maison Coindre sa vie durant.

Alors il se calma peu à peu et il reprit sa tranquillité ordinaire.

a) d'après le factum;

Le Frère Directeur rassura encore M. Coindre en lui promettant avec l'aide de Dieu de le tirer de tous ces embarras. L'entreprise était grande; mais l'affection qu'on portait à M. Coindre si abattu qu'on craignait pour ses jours, nous remplit de courage. IL ne s'agissait plus que de trouver le moyen de se tirer d'affaire.

Le Directeur et M. Coindre vont trouver Mtre Casati un des principaux notaires de Lyon et protecteur de notre oeuvre, on lui communique les affaires; après avoir vu les comptes il trouva que le mal était bien grand que cependant, vu la cession de M. Coindre, on pouvait apporter remède. Il se chargea de nous trouver de l'argent à emprunter; mais il voulut pour faire quelque chose de solide, que M. Coindre nous fit une vente de ses biens.

Nous convînmes de faire un emprunt de 40 000 F qui devaient être hypothéqués sur les propriétés de M. Coindre et dont l'acte de vente devait porter quittance; comme il s'agissait de notre pauvre oeuvre et non plus des affaires d'un particulier Mtre Casati se chargea de trouver par souscription de quoi payer le surplus des dettes qui était de 16 844F. Quoique M. Coindre ne demanda rien pour son avenir voyant bien que nous aurions assez d'embarras pour nous tirer d'affaire nous convînmes avec le notaire de lui faire une pension de 1 000F par an: voilà des projets arrêtés mais non exécutés.

Comme il y avait plusieurs créanciers qui nous tourmentaient pour avoir de l'argent Mtre Casati nous avança 3 500F en attendant que l'acte de vente se passât.

f 4

b) d'après le F. Xavier,

Alors je fus trouver Mtre Casati, notaire. Je lui fis part de la position de M. Coindre et de la détermination que je venais de prendre pour parer sa défaite. Je lui dis que M.Coindre avait pour 40 000F d'obligations; que, pour les payer, j'avais besoin de faire un emprunt de pareille somme; que je le priais de me la procurer, elle serait hypothéquée sur la maison; que pour les autres 25 000f de dettes criardes, je les paierais peu à peu. Ce fut une affaire convenue

Avant de passer cet acte, M. Coindre m'envoya au Puy avec une très belle lettre dans laquelle il peint la plus affectueuse tendresse qu'un père puisse adresser à ses enfants. Il leur dit dans les termes les plus affectueux qu'il se décharge sur eux de tous ses biens, que la confiance qu'il a en eux le porte à faire ce sacrifice, qu'il espère que les Frères ne l'abandonneront pas dans sa vieillesse et qu'il se donne tout à eux...
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Lettre au conseil des Frères.

Lyon, le 19 septembre 1838

Mes bien chers Frères,

Me confiant entièrement dans votre bonne volonté, rassuré par votre persévérance d'un certain nombre d'années dans votre état, surtout après vous avoir vus pratiquer le désintéressement le plus entier, j'ai lieu de croire que le Dieu de bonté et de miséricorde a cimenté entre vous, le lien de l'union la plus étroite pour maintenir, soutenir et perpétuer, par tous les moyens qui sont en votre pouvoir, votre petite Congrégation.

Depuis plusieurs années déjà, j'étais à aviser au moyen que j'avais à prendre pour vous assurer les propriétés qui étaient sur ma tête. C'a été l'unique raison qui m'a retardé de passer l'acte authentique de Paradis. Je l'ai retardé jusqu'à ce mois afin que vous puissiez y être (présents), sans inconvénient pour vos écoles.

Des indispositions assez graves parfois, auxquelles je suis assujetti par suite d'une affection dans le foie, dont je suis atteint depuis le bas âge et qui, depuis mon dernier voyage, s'est fait sentir plus qu'auparavant, m'ont mis dans le cas de consulter sur ce que je devais faire; et l'on m'a conseillé de mettre sur vos têtes, toutes mes propriétés pour éviter après moi toute contestation de la part de mes parents et diminuer la moitié des frais, conservant sur vous, quoiqu'en me dépouillant, la même autorité que j'ai eue jusqu'ici, ne voulant conserver d'autre lien que vos voeux, persuadé que je suis, que j'ai affaire à des religieux et par conséquent, à des hommes pleins de foi et de conscience.

Je n'ai vécu et agi que pour votre oeuvre et il m'en coûte peu de faire le sacrifice que je fais, quand je pense que le bon Dieu le veut, sans doute, ainsi, puisque cela m'a été conseillé par mon directeur et que d'ailleurs, depuis plusieurs années, j'y avais pensé.

Que cela soit pour tous, un motif de plus d'encouragement: et que ceux que j'ai désignés pour être portés sur l'acte se considèrent comme les zélateurs de l'oeuvre et comme les tuteurs du bien des pauvres de Jésus-Christ, notre Maître.

Sitôt l'acte de vente passé, vous passerez entre vous, le contrat de société, dans la forme et teneur que je vous envoie par le Frère Xavier.

Je termine donc, mes chers Frères, par vous engager à redoubler de zèle entre vous tous, afin de travailler de plus en plus à la prospérité de votre oeuvre et à la plus grande gloire de Dieu.

Je suis toujours tout à vous,

V.F. Coindre

Aux quatre Frères désignés par les lettres:

(FF. Xavier, Polycarpe, Martin et Benoît)

A G F S C  (Extrait du factum)
Note. L'histoire nous apprend toutefois que, en dépit de ses excellentes dispositions, Monsieur Coindre retarda encore trois ans avant de se désister des intérêts qu'il possédait dans l'Institut.

A 43 17/18

Achat de Paradis

Jusque là, le pauvre F. Xavier avait rongé tout seul le poids des misères.

Arrivé au Puy, c'est-à-dire à Paradis, il fait part de tout au F. Polycarpe, - de la gravité de la situation; du risque à courir en endossant une dette si considérable avec un si petit nombre de salariés -, le seul auquel il crut pouvoir mettre au courant craignant que tout autre serait tombé dans le découragement. Ils sont d'avis, quand même, de tenter l'aventure.

Puis ils conviennent entre eux de ne pas alarmer les FF. Martin et Benoît sur nos difficultés financières, mais de leur lire simplement la lettre du Père, qui est censé tout exposer et d'attendre leur réaction.

Alors, le F. Xavier réunit les frères Martin, Benoît, Polycarpe, il leur fit lecture de la lettre de M. Coindre; ils en furent touchés, du moins ceux qui ne connaissaient pas sa position, puisqu'il se dépouille de tous ses biens personnels en faveur des Frères. En effet, la somme que nous lui versons en compensation, il doit la remettre entièrement aux créanciers. Ils sont d'avis, eux aussi, d'accepter l'offre et de contracter un emprunt pour éteindre les dettes.

Note."... Une chose inquiétait M. Coindre. C'était la vente de Paradis qui n'était pas encore passée mais de laquelle on ne pouvait reculer à cause d'un compromis passé avec le vendeur auquel M. Coindre donna 3000 francs qu'il dit être de son argent propre (ce qui ne peut s'expliquer puisqu'il était censé avoir mis tout en commun administrant nos revenus et les siens..."

f 4
Et la vente fut faite le 24 septembre 1838, au nom des Frères. Il y avait un an qu'on avait fait le compromis

Société civile. 

Pour posséder, il nous faut être reconnus civilement.

Avant de partir pour le Puy, le F. Xavier s'était rendu chez le notaire Casati et lui avait fait préparer le texte d'un acte d'érection en Société.

Et le 25 septembre 1838, on organise une Société civile, dont un notaire du Puy rédige l'acte officiel d'après le texte préparé à l'avance par Mtre Casati. En font partie, les FF. Xavier, Polycarpe, Martin , Benoît, Bernard, Thomas et Bonaventure.

L'année suivante, elle s'augmentera de 7 autres membres. Cette société va régir nos affaires jusqu'en 1903.

De cet acte, soulignons les articles 3 et 4 qui nous intéresseront bientôt:

Art. 3 - Les Sociétaires ont nommé et nomment pour cinq ans, Arnaud Guillaume (Frère Xavier) gérant et administrateur des affaires de la société.

Art. 4 - L'administrateur a tous les pouvoirs nécessaires pour le sage gouvernement de la société; c'est lui qui nomme et qui révoque les administrateurs des établissements particuliers.

En séance, les sociétaires approuvent le nouvel emprunt de 40 000 francs, déjà accepté par le comité des quatre, pour rembourser les créanciers de Lyon; et ils conviennent de mettre immédiatement de l'argent de côté pour payer Paradis. Au besoin on vendra le Pieux-Secours.

Nous avons maintenant 2 administrations financières distinctes: celle de l'Institut qui relève uniquement de la Société civile, et celle du Père pour les propriétés qu'il s'est conservées.

X 65/66    St 102/106

Note. (d'après le factum)

"... L'acte de vente de Paradis passé, nous fîmes le contrat de société selon les ordres reçus. C'est ce contrat qui nous a unis. (Ceci se passait au Puy en l'absence de M. Coindre que l'ennui retenait à Lyon). Le Directeur général des Frères fit bien part de la lettre ci-dessus aux frères désignés; mais il n'osa leur dire les dettes qui existaient, leur laissant croire que M. Coindre faisait donation de 
tous ses biens à la communauté; que le Père Supérieur ne voulait plus s'occuper des affaires temporelles, mais seulement des spirituelles. Nos Frères furent ravis de ces nouvelles dispositions parce que depuis longtemps on avait négligé totalement le spirituel pour ne s'occuper que de bâtir. Cela fait, les 4 frères contractants se retirèrent dans leurs établissements respectifs bien contents d'avoir mis un peu d'ordre à leurs affaires. Le Directeur seul se retira le coeur bien gros n'osant s'ouvrir à qui que ce fut dans la crainte de porter atteinte à la réputation de son Supérieur...."

f  6

Vente du Pieux-Secours

Lorsque tout fut terminé, le F. Xavier partit pour Lyon, (tout heureux d'avoir pu mettre de l'ordre dans nos affaires), il ne s'agissait plus qu'à passer à la vente (du Pieux-Secours). Hélas! une amère déception l'attendait. M. Coindre avait déjà changé de disposition.

ST 104    X 66

"... a son arrivée à Lyon, le F.Xavier fit part à M. Coindre de tout ce qui avait été fait; mais il le trouva tout froid à son égard.

Sur ces entrefaites M. (Romain) Montagnac, curé d'Yssingeaux alla le voir à Lyon ( pour le remonter un peu en le consolant) et le trouvant ainsi abattu, il l'amena passer quelques jours avec lui dans votre diocèse..." 

f 6

Note.Il paraît que le P. R. Montagnac ne lui avait pas conseillé de se décharger de ses biens jusqu'à sa mort, C'est ce que le P. Coindre me fit entendre lorsque je lui dis qu'il fallait passer cette vente (du Pieux-Secours)

X  66
"... Arrivé à Yssingeaux il écrivit une lettre à Mtre Casati dans laquelle il lui disait qu'après avoir bien réfléchi il ne cèderait aux Frères que la maison qu'ils occupaient avec le petit jardin qui est devant, qu'il voulait se réserver tout le reste de ses propriétés aimant mieux se charger de payer une partie des dettes..."

f  6

Note. Il disait qu'il ne voulait pas se déshabiller avant de se coucher -: il garde pour lui les 4/5 du terrain et les 2 maisons de rapport; et il se réserve le droit d'habiter la maison Coindre sa vie durant. En retour, il s'engage à rembourser plus tard, les 25 000F de dettes courantes, qu'il nous demande toutefois de payer pour le moment...

X 66  St 105
"Mtre Casati fit appeler le Directeur général pour lui communiquer cette lettre. Ce changement de volonté dans M. Coindre ne manqua pas de le surprendre; mais que faire? Il ne pouvait plus reculer craignant toujours de faire connaître la mauvaise disposition de nos affaires aux frères avec lesquels il venait de s'unir par un acte de société. Il croyait d'ailleurs que M. Coindre ne lui avait fait dire cela que pour le soumettre à une nouvelle épreuve persuadé que son Supérieur n'était pas capable de retirer une parole qu'il avait donnée par écrit dans la lettre ci-dessus mentionnée.

f.  6/7

Je fus extrêmement surpris de ce changement, écrit le F. Xavier. Mais que faire? Certainement que si j'avais consulté les hommes, tous m'auraient dit de laisser M. Coindre avec ses propriétés et ses dettes. Si je l'avais dit à nos frères, ils auraient perdu toute confiance en lui et ils se seraient peut-être tous dispersés. Je n'écoutais donc que la voix de mon coeur, qui m'avait jusque-là fait triompher de tous les obstacles. Je voulus le sauver, pour ainsi dire, malgré lui, car si je me fusse retiré, ses créanciers lui tombaient dessus. D'un autre côté, j'avais toujours présentes à l'esprit les instructions de notre Père Fondateur. Je voulais sauver son oeuvre à quelque prix que ce fut

X 66/67

La vente d'après le factum

"Jusque-là M. Coindre avait toujours dit comme aujourd'hui qu'il ne travaillait que pour la communauté; mais dans ce moment il rétracta tout ce qu'il avait dit et fait puisque le moment de la vente dont le projet était arrêté était venu il ne se contenta pas de reprendre son bien mais il ne voulut encore compter pour rien les avances faites par la communauté et regarder comme sien le mobilier acheté par les frères. Mtre Galey associé de Mtre Casati fut chargé de dresser l'acte de vente; ce monsieur n'étant pas au courant de nos affaires y mit tout ce que M. Coindre voulut, il ne savait même pas que sa dette s'éleva à plus de 40 000 francs.

M. Coindre eut encore la grande précaution de faire une vente à réméré; la raison pour laquelle il voulait que la vente fût à réméré c'est, disait-il, qu'il craignait que les frères ne pussent se tirer d'affaire et que dans ce cas il voulait conserver sa maison; de cette manière toutes les avances que les frères avaient faites ainsi que le mobilier qu'ils avaient acheté furent perdus pour eux, de plus il se réserva beaucoup d'objets qu'il eut soin de faire mettre sur l'acte de vente comme sa réserve.

... Il en résulte de ces explications (données à Votre Eminence) qu'avec les 40000F empruntés nous avons acheté une maison pour la construction de laquelle nous avons fourni 32000F sans compter les économies de nos établissements prises par M. Coindre pendant son administration et encore cette maison ne nous appartient pas puisque M. Coindre peut la reprendre à son gré et plût à Dieu qu'il en eut le bon désir; car en la reprenant nous perdrions il est vrai toutes nos économies de 16 ans, les biens patrimoniaux versés par les nôtres pendant ce laps de temps, les travaux d'un grand nombre de nos frères que l'on occupa longtemps aux constructions; mais du moins perdrait-on peut être tout prétexte pour nous prodiguer le titre d'ingrats.

Le 31 décembre 1838, la fatale vente fut signée par le Directeur général des Frères qui en inférieur soumis fit tout ce que voulut M. Coindre sans lui rien dire cherchant à  lui procurer avant tout la santé et la paix. Le Directeur général pour signer cette vente avait reçu la procuration notariée de 2 autres frères qui d'après la lettre ci-dessus mentionnée étaient fondés à croire qu'il s'agissait d'une donation à accepter et non d'une vente onéreuse à contracter..."

f.  7-8

Qu'en pense le F. Xavier?

Nous fûmes donc chez Monsieur Casati pour conclure cette affaire et passer cette vente, qui est sans doute la plus "inique" qui se soit faite sous le soleil. On le voit par les restrictions qui y sont contenues; Premièrement, il se réserve un corps de bâtiment vendu. Deuxièmement, il rend tous les murs mitoyens, afin de gêner les frères tant qu'il peut et les forcer plus tard à ne pas pouvoir se passer du reste de son enclos. Troisièmement, il porte sur la vente un mobilier qui ne lui appartient pas puisqu'il appartenait déjà aux frères. Quatrièmement, il estime sa maison à quarante mille francs, cependant les frères doivent en payer soixante-cinq mille: montant des dettes. Cinquièmement, il porte sur la vente que, si toutefois il voulait rentrer dans son bien, il le pourrait en remboursant seulement quarante mille francs, sans avoir égard à ce que les frères avaient fourni pour la construction de la chapelle et autres bâtiments, sans avoir égard au mobilier pour lequel on avait fait beaucoup de dépenses, surtout pour monter les ateliers de sculpture et autres. Sixièmement, il se réserve plusieurs objets mobiliers qui se trouvaient dans la maison.

On voit dans cette manière de faire que c'est un dictateur qui impose un joug bien dur à ses sujets. Mais encore une fois, que faire? C'est un père, c'est un supérieur qui parle. Le pauvre frère Xavier croyait tout simplement que Monsieur Coindre tenait absolument à gouverner la congrégation et qu'il n'agissait ainsi que pour se procurer de l'argent: il ne doutait  nullement de ses dispositions en faveur des frères. Malheureusement, il se trompa. Mais il aima mieux être trompé que d'avoir le moindre soupçon contre les dispositions de Monsieur Coindre.

X 67

DOSSIER DE VENTE DU PIEUX-SECOURS: 21/12/1838

a) F. Xavier, mandataire général et spécial

... furent présents

M. Vital Fournier, Frère de l'Instruction chrétienne (du des) S.C. demeurant en la commune de Chambost-sous-Longessaigne, arrondissement de Lyon

et Jean Hyppolyte Gondre, Frère de l'Instruction chrétienne du S.C. demeurant en la commune d'Espally-St-Marcel, arrondissement du Puy (Hte-Loire)= tous deux ce jour à Lyon

Lesquels ont par ces présentes constitué pour leur mandataire général et spécial

M. Guillaume Arnaud, Frère de l'Instruction chrétienne du S.C. demeurant à Lyon quartier des Chartreux chemin des Remparts

auquel ils donnent pouvoir de pour eux et en leur nom acquérir, conjointement avec ledit sieur Arnaud indivisément et par tiers pour eux et pour le survivant des trois de M. François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon, susdit chemin des Remparts, une propriété située à Lyon, susdit quartier des Chartreux et chemin des Remparts, appartenant à M. Coindre composée d'un principal corps de bâtiment sur le chemin des Remparts et d'autres corps de bâtiments pratiqués en aile à la suite; terrasse et jardin clos de murs, le tout attenant; faire cette acquisition avec les droits d'entrée et les servitudes actives et passives qui dépendent de ladite propriété, et sous les charges, clauses et conditions que le mandataire jugera convenables; acquérir avec ladite propriété tout ou partie des meubles, métiers, ateliers et autres objets qu'elle renferme; fixer le prix de cette acquisition, déterminer le mode et les époques de payement de ce prix; faire cette acquisition si le mandataire le juge convenable avec faculté de rachat pour le vendeur, pendant un temps qui ne pourra excéder 5 ans; faire à cet égard toutes les conventions et stipulations y relatives; déterminer l'époque de l'entrée en jouissance des acquéreurs; se faire remettre tous titres et pièces, en donner décharge.

emprunter conjointement avec le mandataire d'une ou plusieurs personnes jusqu'à concurrence d'une somme de 40 000F; destinée à payer le prix de l'acquisition qui sera faite de M. Coindre de ladite propriété; employer cette somme à payer à M. Coindre le prix de ladite vente, en retirer quittance, déclarer l'origine des deniers, afin d'acquérir aux prêteurs concurremment entre eux les droits, actions privilèges et hypothèques du vendeur sur ladite propriété; souscrire en faveur des prêteurs soit dans le contrat de ladite vente, soit par acte séparé toutes obligations; obliger les comparans et le mandataire solidairement entre eux à rembourser ladite somme et à payer les intérêts au taux qui sera fixé auxdits prêteurs aux époques au lieu et de la manière que le mandataire jugera convenables; stipuler en faveur des prêteurs toutes les clauses et conditions qui seront exigées; faire toutes déclarations au sujet de l'emploi ci-dessus indiqué de ladite somme, effectuer cet emploi avec déclaration de l'origine des deniers ainsi qu'il a été dit plus haut soit dans le contrat de vente soit (par) une quittance séparée.

Passer et signer tous actes, élire domicile, substituer, et généralement faire ce que les circonstances exigeront promettant (l'avoir) pour agréable.

Fait et passé à Lyon en l'étude, l'an 1838 et le 21 décembre.

Lecture faite les comparans ont signé avec lesdits notaires.

Signatures

(En marge): Annexé à la minute d'un acte reçu par Mtre Casati et son confrère cejourd'hui 31 décembre 1838

b) Emprunt de 40 000f -Obligation par MM. Arnaud Gondre et Fournierà M. et Mme Chaumont, M. Naquet, M. Delandine, M. Puys: 40 000F

31/12 1838
... fut présent

M. Guillaume Arnaud frère de l'Instruction chrétienne du Sacré-Coeur demeurant à Lyon quartier des Chartreux chemin des Remparts

agissant tant en son nom personnel qu'au nom et comme mandataire

1°) de M. Vital Fournier, Frère de l'Instruction chrétienne du S.C. demeurant en la commune de Chambost-sous Longessaigne arrondissement de Lyon (Rhô​ne)

2° et de M. Jean Hippolyte Gondre, Frère de l'Instruction chrétienne  du S.C. demeurant en la commune d'Espally-St-Marcel, arrondissement du Puy (Hte-Loire) aux termes de la procuration spéciale entre autres choses à l'effet ci-après  que lesdits MM. Fournier et Gondre lui ont passée devant  ledit Mtre Casati et son collègue le 21 décembre 1838, enregistré et dont le Brevet original est demeuré ci-annexé après mention faite aussi de cette annexe.

lequel a par ces présentes reconnu que lui et lesdits sieurs Fournier et Gondre doivent bien et légitimement

(1°) à M. Mathieu Chaumont propriétaire et à Madame Anne Marie Peytel son épouse de lui autorisée demeurant ensemble à Lyon rue de la (Reine) n°3 tous deux à ce présents et qui l'acceptent (créanciers) (solidaires) et par moitié entre eux, la somme de 10 000F

à M. Josué Naquet propriétaire demeurant à Lyon grande rue des Feuillants n°4 à ce présent et qui l'accepte, la somme de 10 000F

à M. François Eléonore Magdeleine Augustin Delandine Romanet chevalier de la légion d'honneur vice-président du Tribunal civil de Lyon demeurant à Lyon quai Monsieur n° 122 à ce présent et qui l'accepte, la somme de 12 000F

à M. Bernard Puys propriétaire demeurant à St-Genis-Laval ((Rhône) ce qui est accepté pour lui par M. Etienne Auguste Germain son gendre rentier demeurant audit St-Genis-Laval à ce présent son mandataire suivant la procuration qu'il lui a passée à la date d'hier à (l'effet) ci-après qui est (demeuré demandé)(l'assuré) après avoir été certifiée véritable par M. Germain et qui sera enregistrée en même temps que les présentes, la somme de 8000F

Le tout pour prêt de semblables sommes à l'instant tant à MM. Arnaud, Gondre et Fournier par M. et Mme Chaumont, M. Naquet, M. le président Delandine et M. Puys en bonnes espèces d'argent ayant cours comptées et réellement délivrées à la vue des notaires soussignés à M. Arnaud esdit noms qui le reconnaît pour en faire l'emploi ci-après indiqué.

Lesquelles sommes arrivant ensemble à celle totale de 40000F.

M. Arnaud s'oblige et oblige lesdits sieurs Fournier et Gondre solidairement avec lui et tous solidairement entre eux, de rendre et rembourser à chacun de M. et Mme Chaumont, M. Naquet, M. Delandine et M.Puys, ou à leur ordre dans les proportions ci-dessus indiquées en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati dans 5 années à compter de ce jour et jusqu'au remboursement effectif et (intégral?) de leur servir l'intérêt sur le pied de 5% par an sans retenue payables par moitié de 6 en 6 mois au même lieu et à partir de la même époque que le capital.

Il a été convenu comme clauses essentielles et de rigueur et sans lesquelles le prêt ci-dessus n'aurait pas eu lieu,

1°) que le remboursement de ladite somme principale et le service de leurs intérêts ne pourront avoir lieu qu'en bonnes espèces d'argent ayant cours et non en billets papiers monnaie et autres valeurs fictives, nonobstant toutes loi et ordonnances qui en introduiraient le cours (forcé) au bénéfice desquelles les emprunteurs renoncent expressément et sur l'honneur consentent même la nullité de tous payements, offres réelles et consignations qui seraient faits au mépris de la présente clause

2°) qu'en remplacement desdites sommes principales et pour le service de leurs intérêts les (prêteurs) pourront toujours exiger de l'argent en lingots au titre de 917 millièmes de fin soit 5kg d'argent en lingots par 1 000F et que dans les cas où les prêteurs voudraient user de la faculté que leur assure cette clause les présentes seraient considérées comme ayant eu pour objet un prêt en lingots d'argent  et les emprunteurs assujettis à toutes les conséquences de ce genre d'emprunt.

3°) que le taux de l'intérêt ci-dessus fixé à 5% par an ne pourra subir ni réduction ni retenue quelles que soient les dispositions législatives qui interviendraient à cet égard à peine d'exigibilité immédiate du capital

4°) qu'à défaut par les emprunteurs de payer exactement les intérêts à leurs échéances et sur la simple représentation d'un commandement resté infructueux, les prêteurs pourront exiger le remboursement de leur capital un mois après l'échéance d'un seul terme (non) payé des intérêts

5°) que les emprunteurs ne pourront se libérer, avant l'époque de remboursement ci-dessus fixé sans en prévenir les prêteurs 6 mois d'avance et par écrit

6°) que les maisons et bâtiments (désignés décrits) (il sera ci-après et que) par suite de la subrogation dont il sera question, seront affectés à la garantie du montant en principal et accessoires de la présente obligation seront assurés et maintenus assurés contre l'incendie pour une somme suffisante par une compagnie dûment autorisée jusqu'au remboursement du montant en principal et accessoires de la présente obligation. M. Arnaud esdit noms faisant dès à présent cession à M.et Mme Chaumont, M. Naquet, M. Delandine et M. Puys (qui acceptent) et communément entre eux de toutes les sommes qui pourraient leur être dues ou allouées en cas d'incendie desdits maison et bâtiment par la compagnie qui les aura assurés.

M. Arnaud esdit noms déclare que la somme de 40 000F qu'il vient d'emprunter avec MM. Gondre et Fournier aux termes de la présente obligation savoir:

- de M. et Mme Chaumont jusqu'à concurrence de 10 000F

- de M. Naquet jusqu'à concurrence de 10 000F

- de M. le Président Delandine jusqu'à concurrence de 12 000F

- et de M. Puys jusqu'à concurrence de 8 000F

est destinée à payer pareille somme formant le prix principal moyennant lequel mondit sieur Arnaud, MM. Gondre et Fournier sont acquéreurs de M.François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon quartier des Chartreux sur le chemin du Rempart, composée

- d'un principal corps de bâtiment, de 2 autres corps de bâtiment formant ailes au matin et au soir de celui-ci, d'un autre corps de bâtiment formant dans une partie (fournier et bûcher) et dans l'autre un bâtiment non achevé, à la (suite de) grange, écurie et fenil, et terrasse et jardin clos de murs, le tout contigu joignant du matin la propriété de M. Ducurtil, du midi le clos appartenant à M. Coindre et à sa soeur; du soir le même clos et une maison appartenant audit Coindre, et du nord le chemin du Rempart.

Et il s'oblige esdit noms à (déclarer) dans le contrat de cette acquisition qui aura lieu  aujourd'hui même et lors du payement qu'ils feront dudit prix, l'origine des (deniers), afin d'obtenir par la voie de la subrogation à chacun de M et Mme Chaumont, de M. Naquet, M.le Président Delandine et M. Puys communément entre eux, tous les droits, actions,  privilèges et hypothèques qui doivent résulter audit M. Coindre dudit contrat de vente contre les acquéreurs

Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati

Fait et passé à Lyon pour toutes les parties autres que M. et Mme Chaumont en l'étude et pour ceux-ci en leur demeure, l'an 1838 et le 31 décembre.

Lecteur faite, les comparants ont signé avec lesdits notaires.

A D  3 E 10703

Procuration

30/12  1838
Je soussigné Bernard Puys propriétaire demeurant à St-Genis-Laval donne pouvoir à M. Etienne Auguste Germain aîné mon gendre rentier demeurant audit St-Genis-Laval  de pour moi et en mon nom prêter à MM. Arnaud, Gondre et Fournier Frères de l'Instruction chrétienne du Sacré-Coeur une somme de 8 000F destinée par eux à payer avec d'autres sommes dont ils feront l'emprunt le prix de 40000F

moyennant lequel ils doivent acquérir de M. Coindre une propriété située à Lyon quartier des Chartreux chemin des Remparts, accepter toutes obligations et (toutes) subrogations (jusqu'à) due concurrence et concurremment avec les autres prêteurs dans les droits actions et privilèges du vendeur, stipuler toutes clauses et conditions fixer le délai de remboursement, le taux et l'époque du service des intérêts passer et signer tous autres élire domicile et généralement faire ce qu'il appartiendra

Fait et passé à St-Genis-Laval le 30 décembre 1838

Certifié sincère et véritable et annexé à la minute d'une obligation passée devant Mtre Casati et son collègue le 31 décembre 1838

AD 3E 10703

c) Acte de vente à réméré par M. Coindre à MM. Arnaud, Gondre et Fournier et subrogation en faveur de M et Mme Chaumont, M. Naquet, M. Delandine et M. Puys.

31/12  1838
...fut présent

M. François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon quartier des Chartreux sur le chemin des Remparts

Lequel a par ces présentes vendu et s'est obligé de garantir de toutes dettes privilèges hypothèques évictions et de tous autres empêchements généralement quelconques, mais sous la faculté de rachat dont il sera parlé ci-après

à M. Guillaume Arnaud

à M. Jean Hippolyte Gondre

à M. Vital Fournier

Tous trois frères de l'Instruction chrétienne du S.C. demeurant le premier à Lyon susdit quartier des Chartreux chemin des Remparts, le second en la commune de d'Espally-St-Marcel arrondissement du Puy (Hte-Loire) et le troisième en la commune de Chambost sur Longessaigne arrondissement de Lyon

acquérant conjointement indivisément et par tiers pour eux et le survivant d'eux ce qui est accepté tant pour lui que pour lesdits Messsieurs Gondre et Fournier par mondit sieur Guillaume Arnaud à ce présent, leur mandataire aux termes de la procuration spéciale entre autres choses à l'effet ci-après qu'ils lui ont passé devant ledit Mtre Casati et son collègue le 21 décembre 1838, enregistrée et dont le Brevet original est demeuré annexé à la minute d'une obligation reçue cejourd'hui par ledit Mtre Casati et son collègue

Une propriété située à Lyon susdit quartier des Chartreux sur le chemin du Rempart, composée

1°) d'un principal corps de bâtiments ayant caves voûtées sous une partie seulement rez-de-chaussée deux étages et un grenier sur une partie desdits étages seulement lesdits étages  de chacun 14 croisées de (face) sur le chemin du Rempart

2°) d'un corps de bâtiment en aile au soir dans lequel se trouve un atelier de sculpture (au) rez-de-chaussée une chapelle au-dessus et à la suite une sacristie faisant pavillon un vestibule et un parloir le tout éclairé par des fenêtres au soir sur un passage dont il sera ci-après parlé.

3°) d'un autre corps de bâtiment en aile au matin formant un atelier de fabrique d'étoffes de soie ayant rez-de-chaussée  2 étages et greniers au-dessus avec un pavillon où sont un atelier de forges et des latrines

4°) d'un autre corps de bâtiment faisant suite à celui précédemment désigné sous le N°3 formant un fournier et un bûcher dans la partie qui joint le bâtiment précédent et ensuite un bâtiment non achevé n'ayant que les murs et le toit mais pouvant former un rez-de-chaussée et 2 étages et percé de 6 fenêtres à chaque étage et après ce bâtiment une grange et une écurie avec fenil au-dessus. Cette grange n'est point séparée du bâtiment qui la joint mais la ligne de démarcation qui les distingue est indiquée par un pilier en pierre qui soutient le mur séparatif d'en haut, cour au matin de ce corps de bâtiment non achevé et au nord de l'écurie.

5°) et d'une terrasse au devant et au midi du corps principal de bâtiment désigné sous le N°1, et à la suite un jardin clos de murs

Le tout contigu joignant du matin la propriété de M. Ducurtil, du midi le clos appartenant à M. Coindre et à sa soeur, du soir le même clos et une maison appartenant au vendeur et du nord le chemin des Remparts.

Dans cette vente sont compris tous les objets mobiliers meubles meublants, métiers pour la fabrication des étoffes de soie , atelier de sculpture et de reliure, outil, statues, tableaux (volumes) bibliothèques et généralement tout ce qui se trouve dans les bâtiments ci-dessus désignés sans autres exceptions que celles ci-après exprimées.

Sont exceptés néanmoins de la présente vente et demeurent formellement réservés au vendeur tous les objets mobiliers meubles meublants livres tableaux ornements statues et généralement tous les objets compris dans un état détaillé qui demeurera ci-annexé après avoir été par les comparants certifié sincère et véritable et qui sera enregistré en même temps que les présentes.

M. Coindre se réserve de tirer dans les moules qui sont compris dans la vente et à ses frais les statues qu'il vendra.

En marge: Nota. pour le perception des droits d'enregistrement les objets immobiliers réservés par le vendeur sont évalués à un revenu annuel de 20 F

Conditions particulières

1°) la propriété vendue aura son entrée par le portail qui se trouve sous la maison réservée du vendeur. Cet entrée est à cheval et à voiture comme pour les gens de pied. Mais M. Coindre se réserve expressément le droit de le supprimer et d'établir à la place et à ses frais toute autre entrée du côté du Rempart. Cette entrée devra avoir 4 mètres de largeur et ne pas être à plus de 32 mètres de l'ancienne.

Les acquéreurs auront encore pour la desserte de ladite propriété un passage mais à pied seulement par le clos de M. Coindre et de Mme Malligan sa soeur pour atteindre la rue clos des Chartreux. Ce passage aura lieu présentement par le chemin pratiqué à cet effet mais il pourra être changé et avoir lieu par un autre chemin que M.Coindre et Mme Malligan sa soeur auront le droit de pratiquer ailleurs dans leur clos pour arriver à la susdite rue clos des Chartreux.

2°) M. Coindre se réserve pour lui personnellement les gens à son service et de sa maison ses parents et amis de son vivant l'usage du petit escalier qui est pratiqué sous le portail ci-devant désigné et dans le principal corps de bâtiment de la propriété présentement vendue; cet escalier étant celui qui dessert la maison réservée par M..Coindre

Mais lorsque la jouissance réservée n'existera plus, cet escalier cessera de desservir la maison de M. Coindre et deviendra la propriété des acquéreurs comme dépendance des bâtiments vendus. M. Coindre (ou les sieurs)(feront) boucher à leurs frais les portes de ladite maison qui donnent sur cet escalier et les acquéreurs ne pourront en faire usage qu'en y arrivant de l'intérieur de leur maison et non de l'extérieur comme cela se pratique aujourd'hui; le mur séparatif desdites maisons vendues à (réservés sera mitoyen dans toute sa hauteur.

M. Coindre se réserve en outre la jouissance de la grange (et) de l'écurie, du fenil et de la cour au nord de l'écurie ci-dessus désignée.

Mais (les réserves) de l'usage dudit escalier et de la jouissance desdits grange, écurie et fenil et cour seront personnels à M. Coindre (auxdits) gens de sa maison et à ses parents et amis. Il ne (pense) ni les vendre ni les céder à quelque titre que ce soit et elles cesseront à son décès et dans le cas où M. Coindre n'habiterait plus les lieux  (ou) toute autre  (maison) dans le dit clos. Mais il sera toujours considéré comme habitant (lesdits) lieux et (ledit) clos, tant qu'il y conservera un logement, lors même qu'il n'y viendrait résider que par intervalles et qu'il aurait une autre résidence.

M. Coindre sera libre de faire dans lesdits lieux réservés toutes réparations et même tous changements qu'il jugerait convenables mais de manière à n'entraver en rien la propriété des acquéreurs et (ne en) laissant toutes les réparations qu'il y aura faites aux acquéreurs à la fin de (l'usufruit) mais s'il pratiquait des (fenêtres) dans le bâtiment de la grange au midi, ces fenêtres seraient bouchées aux frais des acquéreurs.

3°) les murs de clôture dudit jardin seront mitoyens entre le (clos) de M. Coindre et de Mme Malligand sa soeur et les acquéreurs de la propriété présentement vendue de même que le mur au midi de la grange et de l'écurie dans toute la hauteur.

4°) Les jours et issues qui sont pratiqués dans le corps de bâtiment au soir seront maintenus et continueront à subsister à perpétuité sur le clos de M. Coindre et de Mme Malligan, sans qu'on puisse élever des constructions à une distance de moins de 4 mètres.

5°) Le passage à cheval et à voiture et à pied qui arrivera du chemin du Rempart soit ( dudit) portail actuel soit toute autre entrée qui serait pratiquée en remplacement de ce portail sera maintenu libre.

Dans ledit clos pour arriver au portail de la grange lequel est pratiqué au midi sur le même clos cependant lorsque la jouissance réservée par M. Coindre desdits grange écurie fenil et cour aura cessé et même avant la cessation de cette jouissance, il sera libre au propriétaire dudit clos de faire cesser ce passage le long (des) murs dudit jardin en le limitant seulement à la longueur des bâtiments et du mur de clôture de la propriété du côté (du fenil, soir); alors si entrepris l'extinction de la jouissance de M. Coindre, le portail de la grange devra être bouchée aux frais du vendeur et les acquéreurs dès que ce passage n'aura plus lieu le long du mur au midi pourront pratiquer mais à leurs frais un autre portail pour la desserte de leur propriété dans ledit mur de clôture (au soir) depuis les bâtiments jusqu'à son extrémité midi dans l'endroit où ils voudront.

6°) et les acquéreurs ne pourront point prendre de jour dans le bâtiment qui sert aujourd'hui de grange et d'écurie dans le mur au midi par vue droite sur le clos de M. Coindre et de Madame Malligand sa soeur; mais ils pourront en prendre dans le mur au soir et aussi rapprochés qu'ils le voudront dudit mur au midi. Ils pourront également pratiquer des jours dans le bâtiment non achevé sur (la) cour dont M. Coindre s'est réservé la jouissance même durant cette jouissance mais ils ne pourront y avoir de porte tant que durera ladite jouissance.

(A cela) au surplus que les (biens) présentement vendus s'étendent poursuivent et comportent avec tous droits de (jour), vue, passage chutes et prises d'eau communauté mitoyenneté aisances et dépendances, sans autres réserves que celles qui viennent d'être exprimés et sans une plus ample désignation dont M. Arnaud (esdit) nom) dispense M. Coindre attendu qu'il connaît lesdits biens pour les avoir vus et visités.

Origine de la propriété

M. Coindre est propriétaire de l'immeuble présentement vendu tout comme l'ayant recueilli

1°) dans la succession de M. André Coindre son frère de son vivant supérieur des missionnaires du Coeur de Jésus propriétaire à Monistrol [où il est] décédé et dont il a été institué héritier universel aux termes du testament olographe de ce dernier... en date du 21 novembre 1822 décrit et paraphé par M. le Président du Tribunal civil de Lyon suivant procès-verbal (du) 7 octobre 1826 et déposé aux minutes de Mtre Lecourt notaire à Lyon par ordonnance en date du même jour.

2°) dans la succession du sieur Vincent Coindre son père propriétaire demeurant à Lyon rue de Villars décédé ne laissant pour seuls héritiers de droit que M. Coindre comparant, M. André Coindre et madame Malligand

Qu'au moyen du partage desdites successions ainsi que de celle de Dame Jeanne Marie Françoise Misflet, veuve Coindre leur mère intervenue entre ledit M. Coindre et ladite dame sa soeur, sous signatures privées en date à Lyon du 29 mai 1829 enregistré à Lyon le 25 novembre 1834 par Meschini qui a perçu 5 francs 50 centimes et déposé pour minute à Mtre Coron notaire à Lyon suivant acte reçu par son collègue et lui le 25 novembre (1824?) enregistré, aux termes duquel partage la propriété présentement vendue fut comprise dans le lot attribué à M. Coindre.

Et encore comme ayant fait construire la plus grande partie des bâtiments aujourd'hui existants

Cette propriété faisait partie d'une autre propriété de plus grande étendue acquise par Mrs Vincent Coindre et André Coindre conjointement et par moitié entre eux des sieurs Grillet et Clerc suivant acte reçu par Mtre Raverot et son collègue notaires à Lyon le 10 mai 1818 enregistré et transcrit et moyennant un prix dont ils se  sont libérés ainsi que le vendeur le déclare suivant plusieurs quittances reçues par Mtre Raverot et son collègue notaires à Lyon, le 26 décembre mil huit cent dix (huit?) et 13 et 21 et 24 juillet 1819, enregistrés

et MM. Grillet et Clerc en étaient propriétaires au moyen de l'adjudication tranchée à leur profit suivant jugement du Tribunal civil de Lyon du 15 novembre 1817, enregistré et transcrit, sur les poursuites en expropriation forcée dirigées contre le sieur Guillaume Saunier.

Entrée en jouissance

Les acquéreurs seront propriétaires incommutables des biens qui viennent de leur être vendus et ils en disposeront en toute propriété et jouissance à partir d'aujourd'hui, à l'égard des objets mobiliers réservés par M. Coindre, il les enlèvera plus tard et à sa convenance.

Charges clauses et conditions

1°) Les acquéreurs prendront les biens vendus dans l'état où ils se trouvent aujourd'hui avec les servitudes actives et passives qui peuvent y être attachées sauf à profiter des unes  et à se défendre des autres à leurs risques et périls

2°) Ils payeront les impôts de toute nature auxquels lesdit biens peuvent être assujetis à partir du (premier) janvier prochain, ainsi que la prime de l'assurance contre l'incendie à laquelle sont soumis les bâtiments vendus

3°) Ils payeront entièrement les frais et honoraires des présentes y compris ceux d'une grosse.

Prix

Et en outre la présente vente est (ainsi) faite et consentie moyennant le somme de 40 000 francs que M. Arnaud esdits noms avec des deniers dont il sera ci-après parlé à l'instant, payée en bonnes espèces d'argent ayant cours comptés et réellement délivrés, à la vue des notaires soussignés à M. Coindre qui le reconnaît et lui en passe quittance.

M. Arnaud esdit noms déclare que la somme de 40 000 francs qu'il vient de payer à M. Coindre est la même que celle qu'il a empruntée tant en son nom qu'au nom de mesdits sieurs Gondre et Fournier suivant obligation passée cejourd'hui devant ledit Mtre Casati et son collègue et qui sera enregistré en même temps que les présentes, savoir de M. Mathieu Chaumond propriétaire et de Mme Anne Marie Peytel son épouse demeurant ensemble à Lyon rue de la Reine n°3 prêteurs par moitié et solidairement jusqu'à concurrence de 10 000 francs, de M. Josué Naquet propriétaire demeurant à Lyon Grande rue des Feuillants n°4 jusqu'à concurrence de 10 000 francs, de M. François Eléonore Madeleine Augustin Delandine Romanet chevalier de la légion d'honneur Vice président du Tribunal civil de Lyon où il demeure quai Monsieur n°122, jusqu'à concurrence de 12 000 francs et de M. Bernard Puys propriétaire demeurant à St-Genis-Laval jusqu'à concurrence de 8 000 francs et il fait cette déclaration pour satisfaire à l'engagement qu'il en a pris dans ladite obligation et (aussi afin) d'établir par la voie de la subrogation légale  à chacun desdits prêteurs jusqu'à (dû) concurrence et tous communément entre eux tous les droits actions privilèges et hypothèques résultant au profit de mondit sieur Coindre du présent contrat de vente (contre les acquéreurs)

Cette subrogation est au surplus formellement consentie par mondit sieur Coindre mais sans garantie (en restitution) des deniers et au péril et risques dedits prêteurs.

(Réserve) des Privilèges

En conséquence lesdits immeubles demeurent affectés à la garantie de ladite somme de 40 000 francs et (accessoires) par privilège spécial réservé auxdits sieur et dame Chaumont, M. Naquet, M. Delandine et M. Puys et (communément) entre eux. Et M. le conservateur des hypothèques de Lyon est dès à présent autorisé à faire lors de la transcription du présent contrat l'inscription d'office du privilège résultant de la présente vente; au nom de M. et Mme Chaumont, de M. Naquet, de M. Delandine et de M. Puys et communément entre eux et (sous) la proportion ci-dessus indiquée.

Dessaisissement de la propriété

Sous la réserve de ce privilège et sous la (foi, fin) de l'entière exécution des présentes, M. Coindre se dessaisit en faveur des acquéreurs de tous droits de propriété et autres qu'il peut avoir sur les biens vendus toujours sauf l'exercice de la faculté de rachat. 

Formalités hypothécaires

Les acquéreurs feront transcrire le présent contrat au Bureau des hypothèques de Lyon et rempliront si bon leur semble les formalités de purge légale le tout à leurs frais et si après l'accomplissement des formalités il se trouve des inscriptions grevant les immeubles vendus M. Coindre s'oblige de leur en rapporter la radiation dans le mois de la (dénonciation) qu'ils lui en feront faire.

Etat civil

M. Coindre déclare sous les peines de droit qui lui ont été expliqués par ledit notaire et qu'il a dit bien comprendre qu'il n'est et n'a jamais été ni tuteur ni comptable de deniers publics, qu'il n'est soumis à aucune hypothèque légale et qu'il s'oblige ainsi qu'il vient d'être dit de rapporter aux acquéreurs la radiation de toutes inscriptions qui grèveraient lesdits immeubles.

Titres de propriété

M. Coindre restant propriétaire d'une partie des immeubles compris dans le partage qui a eu lieu entre lui et Mme Malligand sa soeur gardera entre ses mains les titres de propriété ci-devant désignés (mais) il s'oblige d'en (aider) les acquéreurs et tout ayant droit à première demande et sur récépissé les (subrogants?) (de, au) surplus dans le droit d'en retirer à leurs frais tous extraits et expéditions entre les mains de (son) dépositaire.

Faculté de Rachat

M. Coindre se réserve pendant 5 ans à compter de ce jour, mais pour lui personnellement, la faculté de réméré sur les biens qui viennent d'être vendus en (conséquence) en remboursant auxdits acquéreurs soit par eux aux créanciers susnommés qui ont fourni les fonds pour payer le prix de sa présente vente ladite somme de 40 000 francs ainsi que (tous) (frais et loyaux coûts d'actes) dans le délai de 5 ans M. Coindre rentrera dans la propriété pleine et entière desdits biens ainsi que dans (leur) jouissance comme s'ils n'eussent pas été vendus, mais faute par lui d'avoir fait ce remboursement dans les 5 ans ils (deviendront) la propriété incommutable de Mrs Arnaud, Gondre et Fournier, sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure et par le seul fait de l'expiration dudit délais.

Ce remboursement s'il y a lieu sera fait en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati notaire en bonnes espèces d'argent ayant cours et non en autres valeurs quel qu'elles puissent être et à la charge par M. Coindre de prévenir 6 mois d'avance et par écrit les créanciers ci-devant dénommés ou leurs ayant droit à moins qu'il ne lui convienne mieux en les remboursant de suite de les indemniser des intérêts pendant ce même temps des capitaux prêtés le tout pour le cas où le remboursement aurait lieu avant l'échéance ci-dessus fixée.

A ce furent présents et sont intervenus lesdits sieur et dame Chaumont sa femme autorisée de son mari

mondit sieur Naquet

mondit sieur le Président Delandine

(et) Etienne Auguste Germain propriétaire rentier demeurant à St-Genis-Laval ce jour à Lyon agissant comme mandataire de mondit sieur Bernard Puys aux termes de la procuration sous signatures privées  qu'il lui a passée à la date du 30 décembre courant et qui est demeuré annexé à la minute de l'obligation ci-devant rappelée

Lesdits sieur et dame Chaumont, M. Naquet, M. Le Président Delandine et M. Puys tous ci-devant qualifiés et domiciliés

Lesquels après avoir pris connaissance de l'acte de vente (qui prouve, précède), par la lecture qui leur en a été faite par ledit Mtre Casati en présence de son confrère contenant subrogation en faveur de M. et Mme Chaumont, de M. Naquet, de M. Delandine et M. Puys dans les proportions qui y sont indiquées jusqu'à concurrence de la somme de 40 000 francs qui a (formé) le prix de ladite vente dans les droits actions privilèges et hypothèques de M. Coindre vendeur (contre) M. Arnaud, Gondre et Fournier acquéreurs et sur les immeubles qui ont fait l'objet de la présente vente,

ont par ces présentes déclaré esdits noms qu'ils acceptent cette subrogation et approuvent ledit contrat dans toutes les dispositions en ce qui les concerne.

Election de domicile

Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile en l'étude à Lyon dudit Mtre Casati.

Fait et passé en l'étude à Lyon pour toutes les parties autres que M. et Mme Chaumont en l'étude et pour (ceux-ci) (en leur demeure

L'an 1838 et le 31 décembre; lecture faite tous les comparants ont signé avec lesdits notaires

Etats des objets mobiliers meubles meublant réservés par M. François Vincent Coindre dans la vente qu'il a passée à Mrs Arnaud Gondre et Fournier d'une propriété située à Lyon quartier des Chartreux chemin du Rempart et qui se trouvent dans ladite propriété.

Dans la bibliothèque tous les livres qui portent au commencement le non d'André Coindre ou celui de François Vincent Coindre.

Parmi les tableaux celui de l'(Assomption) de St-Bruno, de St Michel, de la Visitation, de la tête de mort, tous avec leur cadre, ainsi que le  cadre doré et non monté qui se trouve à la sacristie.

Une table en noyer, un crucifix en bois, une (flèche) de lit, un calice en argent et ses accessoires, une chasuble, fond or broché et les accessoires, une bourse fond or et garnie.

La moitié des linges, purificatoires et corporaux; aube en filoche, aube en linon brodée, étole pastorale brodée en or.

Tout ce qui est dans la cuisine occupée actuellement par le vendeur et dans la salle à manger.

La moitié des vases et fleurs artificielles; une vieille commode placée dans le vestibule, les petits chandeliers en bois doré avec la croix, 2 surplis brodés, l'un en tulle l'autre en mousseline, 4 surplis ordinaires, 2 croix jaunes en tissu broché, un Christ en marbre non achevé, les blocs en marbre, un billard, 5 tonneaux en bon état, la moitié des velours cramoisis qui se trouvent chez M. Grobos fabricant, les statues en plâtre qui se trouvent dans le vestibule de la chapelle, (un) Christ ébauché et un St Martin en ivoire.

Tout ce qui se trouve dans la grange et dans le bâtiment non achevé en bois (fermetures) menuiserie, voitures, charettes, chars 2 vaches et 1 cheval.

Fait à Lyon le 31 décembre 1838 et certifié par les soussignés sincère et véritable et annexé à la minute d'un contrat de vente reçu par Mtre Casati et son collègue notaires à Lyon cejourd'hui.
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Le factum poursuit...

"... Pour décider la question actuelle nous devons jeter un voile sur tout le passé, M. Coindre voulant regarder l'acte de vente comme un règlement de compte et nous-mêmes ayant promis de le regarder comme tel quoique nous sussions bien les sacrifices que nous avons faits. Les différents à décider ne porteront donc que sur les faits que nous allons maintenant vous raconter.

A peine l'acte de vente fut signé  que le Directeur des frères fut harcelé par les créanciers qui venaient demander de l'argent. N'en ayant pas à sa disposition, il alla trouver Mtre Casati pour lui en demander; celui-ci lui dit qu'il n'avait pas encore réuni les Messieurs qui devaient faire en bonnes oeuvres les 16 844F par souscription. En attendant, il lui fit remettre par son caissier, la somme de 3 000F à valoir sur l'emprunt déposé dans sa banque, argent appartenant à M. Coindre comme prix de la maison par nous  achetée. 3 000F étaient peu de chose pour de si grandes dettes.

Le Directeur y retourna donc 1 mois après; alors avaient été réunis les Messieurs qui devaient se charger comme oeuvre de charité des 16 844F surplus de la dette; mais ils n'avaient voulu rien faire alléguant que M. Coindre avait plutôt cherché à se procurer de l'argent qu'à transmettre ses propriétés aux Frères. Il demanda donc au notaire protecteur ce qu'il devait faire dans pareille circonstance; celui-ci lui fit encore remettre 1 500F sur l'emprunt.

M. Coindre y alla lui-même le lendemain pour prendre aussi de l'argent et il défendit au caissier d'en donner davantage au Directeur qui se trouva donc dans un bien grand embarras.[M.Coindre avait été mis au courant par un des commis -   St 106 ]

Comptant cependant sur la parole que M. Coindre avait donnée dans la lettre adressée d'Yssingeaux à Mtre Casati où il déclarait qu'il aimait mieux se charger d'une partie des dettes et de ne pas se dépouiller de ses propriétés, il ne perdit pas courage. Il crut et Mtre Casati crut avec lui qu'en toute justice M. Coindre devait au moins se charger de la partie des dettes qui excédaient les 40 000f, c'est-à-dire 16 844f que Mtre Casati aurait trouvés en bonnes oeuvres si M. Coindre se fut réellement démis selon sa parole. Le Directeur lui en fit donc la proposition, mais au lieu d'y consentir, il voulait exiger qu'on lui remboursât ce qu'on lui avait déjà pris: voilà précisément d'où viennent nos difficultés..."

f.8

***

Dès ce moment, le F.Xavier retira toute la confiance qu'il avait en Monsieur Coindre et crut devoir ne plus penser qu'à sauver la communauté.

Il visita les établissements. Il défendit aux frères de ne plus donner de l'argent à Monsieur Coindre - maintenant que nos finances sont séparées - leur faisant un peu connaître ses dispositions à leur égard.

Après cela, il visa aux moyens de solder la maison de Paradis.

Note. "...Prévoyant que les constructions continuelles mèneraiant M. Coindre dans une position plus critique que jamais et que l'embarras le pousserait à avoir recours à nous, nous cherchâmes le moyen de payer la maison de Paradis pour un centre d'unité. Nous réussîmes avec la grâce de Dieu sans que M. Coindre s'en doutât..."

f.9

Il pria même Monsieur de Belchamps de vouloir bien leur permettre d'avancer les païments; ce dernier le leur accorda.

Note. L'acte de vente du 24 septembre 1838 stipulait que la propriété de Paradis serait payée en 4 termes, le premier, le 1 octobre 1839 "pour ainsi continuer à pareil jour les années suivantes".

Le 1er octobre 1840, Monsieur de Belchamps... donne quittance aux sieurs Arnaud et consorts de la somme de 10 000 francs montant en capital de ce qui restait dû sur la vente  consentie... le 24 septembre 1838."

Le F.Xavier en usait ainsi parce qu'il prévoyait qu'il y aurait du grabuge à Lyon et qu'il était très urgent de vite assurer un local aux Frères. Il fit part de son désir aux frères directeurs qui le secondèrent, et à la fin de l'année scolaire, il avait 10 000 francs dans sa caisse pour solder Paradis.

Quant à M. Coindre, au lieu de payer ses dettes, il laissa dormir son argent chez Mtre Casati.

X 68/69  St 106

Entrée du F. Adrien (Guillaume Tailland)

15/12  1838
Ce fut le 15 décembre 1838 que Guillaume Tailland entra au noviciat de Paradis.

Le nouveau venu, avec l'instruction qu'il possède déjà, tranche sur ses compagnons qui en sont encore à s'initier aux rudiments du savoir. Il ne peut-être question de le joindre à eux en classe, il devra étudier personnellement. De plus, la formation qu'il a reçue en famille et au séminaire en ont déjà fait un homme pieux et sérieux.

A cette époque, la maison de Paradis ne comprenait que le fronton. Les travaux de construction se continuaient et l'on demandait parfois le concours des Novices pour creuser les fondations ou apporter les matériaux... Guillaume se livra à ses occupations avec l'ardeur de ses 20 ans, selon l'indication de l'obéissance.

Notre postulant se trouvait heureux parmi ses confères, sous la houlette douce et affectueuse du bon F. Polycarpe. Toutefois quelque chose manquait encore à son bonheur: le saint habit de l'Institut.

La vêture solennelle avait lieu à la clôture de la Retraite annuelle.

Cependant, après quelques mois d'épreuve, on permettait le port de la soutane au jeune homme dont la conduite religieuse donnait entière satisfaction. C'est ainsi que Guillaume Tailland fut revêtu des livrées du F. du S.C. le jour de Pâques de l'année 1839, le 31 du mois de mars. A cette occasion, il prit le nom de F.Adrien.

L'apostolat appelait le F. Adrien qui, en peu de temps, avait réalisé la formation bien convenable que savent atteindre rapidement les âmes d'élite.

Dès le mois d'avril, on l'envoie remplacer un professeur à Vals.

Au mois de juillet, le F. Adrien fut envoyé à Saint-Symphorien-de-Lay (Loire) pour remplacer un frère malade.       Suite p. 139
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Pieux-Secours -1838

Coindre Vincent né en (1801?), prêtre directeur de l'atelier de fabrique d'étoffes, montée de la Butte

- Bas: nombre de pièces sur rue: 13; nombre d'ouvertures:34

- 1er étage: nombre de pièces sur rue:7; nombre d'ouvertures:30

- 2e étage: nombre de pièces sur rue (9,7); nombre d'ouvertures: 30

. Frères, ouvriers et autres individus faisant partie du ménage: 12

. enfants apprentis, ouvriers et autres individus.... 25

Maison de rapport

Bas:

Carby Veuve, rentière;  nombre de pièces 4;  nombre d'ouvertures: 8

Camus Delle (pied-à-terre), marchande mercerie;  nombre de pièces: 2;  nombres d'ouvertures: 3

(place des Carmes)

- 1er étage: Brunard Delle, rentière; nombre de pièce: 1; nombre d'ouvertures: 2

- 1er étage: vide; 3 pièces, 6 ouvertures

- 1er étage: vide: 2 pièces, 3 ouvertures

R f   AM 921 NP 189
Construction de 1839: 3ème maison de rapport

"...Ce qui frappa surtout les Frères, continue le factum, ce fut de voir que M. Coindre n'eût pas plutôt les 40 000F à sa disposition qu'au lieu d'en payer ses dettes, il commença un autre grand bâtiment: { sa grande maison sur le plateau du clos Monnery, beaucoup plus vaste que les autres.Cette fois-ci, c'est son affaire; il bâtit à ses propres frais]. Il prenait l'argent à mesure qu'il en avait besoin: ainsi les Frères payaient l'intérêt de 40 000F qui ne produisaient rien. D'un autre côté, M.Coindre payait l'intérêt des 40 000 pour lesquels on avait fait l'emprunt. C'était bien le moyen de se ruiner habilement

[St 106   X 69]

... Un des nôtres voulut lui représenter la position dans laquelle il s'était déjà trouvé et dans laquelle il allait infailliblement se mettre encore; ce fut alors qu'il répondit d'un ton ému [ d'un ton irrité: St 107]: qu'il ne travaillait pas pour nous, que nous n'étions que des ingrats, qu'il travaillait pour une autre oeuvre, qu'il avait même déjà donné sa démission à Votre Eminence. Ces paroles furent un coup de foudre pour les Frères, nous ne perdîmes pas courage parce que nous avions déjà tout mis entre les mains de la divine Providence; cependant M. Coindre tînt parole: dès ce moment il ne s'occupa plus que de ses affaires et nous défendit expressément de ne rien prendre dans ses propriétés quoique plusieurs de nos frères fussent continuellement occupés à ses propres travaux. Nous n'avions acheté sa maison que 40 000F et néanmoins il voulait nous faire payer de plus les 16 844F surplus de la dette qui comme nous l'avons répété plusieurs fois s'élevait à 56 844F. Cependant il s'était réservé pour lui des corps de bâtiments, qui lui produisaient à peu près 2 000F de revenus non compris les produits de son vaste clos..."

f. 8/9
Vente par M. Coindre et M et Mme Malligand à M. Grivet
24/02 1839
"... furent présents

- M. François Vincent Coindre,  prêtre, demeurant à Lyon quartierdes Chartreux,  Montée de la Butte n° 16

- M. Antoine Malligand, fabricant de tulles et dame Marie Marthe Coindre son épouse qu'il autorise expressément à l'effet des présentes demeurant ensemble à Neuville-sur-Saône, et venus ce jour à Lyon en l'étude

- M. et Mme Malligand mariés sous le régime dotal, mais avec la faculté réservée à cette dame d'aliéner ses biens et droits dotaux aux termes de leur contrat de mariage passé devant Mtre Coron qui en a gardé sa minute et l'un de ses collègues notaires à Lyon le 23 août 1832 et dont une expédition a été représentée à l'acquéreur ci-après nommé qui le reconnaît

Lesquels ont par ces présentes vendu, à titre de licitation et partage (et) d'acte faisant complètement cesser l'indivision au sujet de la pièce de vigne ci-après désignée; et ce en s'obligeant à la plus ample garantie de tous troubles (existants) dettes, privilèges, hypothèques et autres empêchements quelconques.

à M. Benoît Grivet dégraisseur d'habits demeurant à Lyon, rue du Garet n°4; à ce présent et ce acceptant acquéreur pour lui (ses) héritiers et ayant cause

la moitié d'une pièce de vigne indivise entre l'acquéreur et les vendeurs selon ce qui sera ci-après établi, de la contenance de 19 ares 93 centiares environ, et située à Hyères canton de Crémieux arrondissement de Vienne (Isère) joignant du levant la terre du sieur Rigault et du couchant la vigne du sieur Joseph Bozon.

Laquelle vigne au moyen de la présente vente appartiendra en totalité à M. Grivet, par suite de l'acquisition qu'il a faite de l'autre moitié indivise de M. Jean Coindre tailleur d'habit demeurant alors à Lyon, rue Tupin N°26 suivant contrat passé devant ledit Mtre Casati qui en a la minute et l'un de ses collègues notaires à Lyon, le 8 juillet 1822.

(Ainsi) d'ailleurs que cette vigne se poursuit étend_______ et comporte sans aucunes exception ni réserve de ce qui en dépend et doit en faire partie,  comme aussi sans garantie de le mesure ci-dessus indiquée dans le plus ou le moins sera profit ou perte à l'acquéreur lors même que la différence excèderait un vingtième.

Origine de la propriété.

M. Coindre et (ladite, madame) Malligand sont conjointement propriétaires de l'objet vendu en qualité de seuls héritiers et représentants du sieur Vincent Coindre leur père, auquel cette moitié de vigne avait été attribuée pour le (remplir) de son droit dans la succession du sieur François Coindre son père... le tout ainsi que l'acquéreur Sieur Grivet reconnaît qu'il lui en a été justifié et déclare en avoir parfaite connaissance.

Jouissance

M. Grivet sera propriétaire incommutable de la moitié de ladite pièce de vigne présentement vendue et il en jouira et disposera comme chose lui appartenant en pleine et absolue propriété (possesseur) et jouissance à compter de ce jour et au moyen des présentes.

Conditions

La présente vente est faite moyennant les charges clauses et conditions suivantes que l'acquéreur s'oblige à exécuter et accomplir

1°) de prendre l'objet vendu en son état actuel avec toutes les servitudes actives et passives qui peuvent y être attachées, le tout s'il en existe et sans que sa clause puisse donner à qui que ce soit des droits non fondés.

Etant observé que cette vigne n'est pas louée et que les vendeurs en ont seulement par tolérance et sans aucun paiement laissé jouir jusqu'à ce jour le sieur Claude Coindre, leur oncle, qui n'y pourra prétendre aucun droit à compter de ce jour. 

2°) d'acquitter les impôts à la charge de l'objet vendu à compter de ce jour.

3°) et de payer les droits frais et honoraires des présentes.

Prix
En outre de ces conditions la présente vente a été faite moyennant 200F de prix principal que M. Grivet vient de payer en bonnes espèces monneyées d'argent à Mrs Coindre et Malligand qui le reconnaissent et lui en consentent quittance final

Dessaisissement

Par suite de ce paiement et sous la foi de l'exécution des charges et conditions qui précèdent les vendeurs se dessaisissent en faveur du sieur Grivet de tous les droits de propriété possession et jouissance  qu'ils ont et peuvent avoir sur les biens vendus voulant que l'acquéreur en soit saisi et mis en (possession?) conformément à ce qui a été dit plus haut.

Déclarations et formalités hypothécaires

Les vendeurs déclarent et affirment sous les peines de droit qui leur ont été expliqués et qu'ils ont dit avoir bien compris

1°)  qu'ils ne sont et n'ont jamais été tuteurs (curateur, curat(aire-eur) ni comptables de deniers publics

2°) que (l'objet) vendu est libre de toute inscription et de tous privilège ou hypothèque légale autre que celle de la Dame Malligand qui comme conséquence de la vente, s'en désiste purement et simplement en faveur de l'acquéreur en ce qu'elle (frappe) sur l'objet présentement vendu.

Au surplus M. Grivet fera si bon lui semble transcrire une expédition du présent contrat au bureau des hypothèques de Vienne et s'il se trouve quelque inscription du fait des vendeurs et (s'obligent) chacun en (droit, soit?) à en apporter les certificat et radiation à l'acquéreur dans le mois de la (dénomination, dénonciation) que ce dernier leur aura fait faire au domicile ci-après (élu).

Domicile

Dont acte pour l'exécution duquel les parties font élection de domicile en l'étude de Mtre Casati.

Fait et passé à Lyon en cette étude, l'an 1839 le 24 février.

Lecture faite les parties ont signé avec les notaires.

Signatures

AD 3E 10704

Je soussigné Benoît Grivet, m'oblige à laisser le (sieur) Claude Coindre à entrer la récolte du (blé) qu'il a semé dans la portion de vigne qui m'a été vendue par M. Coindre et les époux Malligand par acte passé devant Mtre Casati le 24 février 1839.

Lyon le

Grivet

Première retraite à Paradis

En 1838, il n'y eut pas de retraite

En 1839, elle eut lieu à Paradis pour la première fois.

P 216

Avec quel plaisir les Frères revoient cette maison désormais le centre de l'Institut. Ils sont chez eux, ils ont un refuge qui leur appartient en propre. C'est une garantie pour l'avenir.

A 5 27

Mgr de Bonald revint à Paradis, en 1839, pour présider la cérémonie de profession des Frères.

X 41,18

A cette époque, les Frères du S.C. avaient une vingtaine d'écoles situées dans les départements du Rhône, de la Loire, de la Hte-Loire, du Cantal et de la Lozère

A 2 84

M. l'abbé Arnaudon, aumônier de Paradis

M. l'abbé Arnaudon, du Puy, fut nommé aumônier de Paradis en 1839. Ce M. se montra dévoué à l'oeuvre, et travailla avec zèle à la prospérité de la Congrégation, du Pensionnat.

Si, plus tard, il a pu mériter le reproche d'avoir pris trop d'emprise sur le Supérieur général et de s'être trop immiscé dans  le gouvernement des affaires, il est juste de dire qu'il a rendu de très grands services à l'Institut, à l'époque surtout où les Frères, obligés de se gouverner par eux-mêmes, n'avaient encore aucun usage ni aucune expérience des affaires.

P  142/143
Fermeture de Vals

L'établissement de Vals, fondé en 1826 fut abandonné en 1839.

P 271

On transféra le pensionnat de Vals à Paradis en 1839

H I 33

1839: Prise d'habit du F. Adrien

(c.f. p.135)

Les grandes vacances venues, le F. Adrien retourne à Paradis. Bientôt vint la réunion pour la retraite: il suivit pieusement les saints Exercices et le jour de la clôture reçut, selon le cérémonial de l'Institut, le saint habit qu'il avait déjà revêtu; et il commence son noviciat. A ses côtés, se trouvait un autre jeune frère, auvergnat comme lui, qui fut son émule et grand serviteur de la congrégation: il s'appelait F. Michel (Louis Dellac)

Note. Naguère, les prises d'habit, dans la congrégation des Frères du S.C., avaient généralement lieu 4 fois par an, à Noël, à Pâques, à la fête du S.C., et le jour de la clôture des retraites annuelles.

Le jeune F. Adrien était heureux au Noviciat: "Les jours étaient tous sereins, sa barque voguait paisiblement sur une mer tranquille". C'est ainsi qu'il exprimait plus tard un bonheur qu'il regrettait lorsque les soucis de sa lourde charge lui faisaient jeter un coup d'oeil en arrière sur des heures plus calmes.

Il y avait pourtant des jours plus remplis de bonheur que les autres, c'étaient les jours de communion...

Pendant le premier mois après leur entrée en religion, il n'était permis aux novices de faire la sainte communion qu'un dimanche entre autre. Ce mois lui parut long, tandis qu'il eut désiré communier plusieurs fois par semaine, tous les jours, si la règle l'avait permis.

Ses actions de grâce étaient des moments délicieux pour son âme, mais hélas! trop courts pour sa ferveur qui n'était pas satisfaite. Les trois Ave Maria pour l'Institut dont la récitation terminait l'action de grâce venaient toujours trop tôt interrompre son saint entretien avec le Coeur de Jésus...

St II 13   VA 2, 56   VA 1, 67/69

sept 1839 - F. Adrien: 1ère année de Noviciat 

Cette première année de Noviciat, il la passe à Marvejols comme titulaire de la classe: instruire les tout petits enfants. Le F. Adrien y exerça une autorité souveraine sur ses petits élèves, dont il se montra le père affectueux, la maman pleine de tendresse et de sollicitude.

Un jour, le bon curé-archiprêtre de Marvejols, M. Chaleil, (mort curé de Marvejols en 1845) et l'abbé Aldebert, lazariste, supérieur du collège, accompagnaient un inspecteur chez les Frères. Suivant le bon usage d'alors, un inspecteur quelconque n'avait pas le droit de visiter une école sans se faire accompagner par le curé de la paroisse (loi de 1833)   VA 1, 72/73

Il remarqua que les enfants avaient un cachet particulier de franchise et de retenue; la discipline parfaite qui régnait dans ce milieu, ne semblait en rien l'effet de la contrainte.


Sur l'invitation de M. l'Inspecteur, le F. Adrien questionna ses petits élèves. La manière d'interroger du professeur et les réponses des enfants charmèrent le visiteur et les 2 prêtres qui l'accompagnaient; "Voilà, dit l'universitaire, un jeune frère qui est un maître de grand mérite: il sait se mettre à la portée des élèves, se fait écouter et comprendre; il est méthodique et possède l'art précieux, difficile et rare de questionner, art précieux et difficile, que bien peu de professeurs possèdent réellement.

A la fin de l'année, il prend le brevet élémentaire. Suite p.149
St II 13   VA2 56/58

F. Alphonse, maître des Novices (1839/1842)  Le F. Polycarpe, directeur du Pensionnat
En 1839, ses Supérieurs adjoignirent au F. Polycarpe un auxiliaire, qui fut chargé exclusivement du soin des Novices: ce fut le F. Alphonse (Jean-Baptiste Bernard) né le 23 juillet 1813 à Buchère, S-Didier-la-Séauve, (Hte Loire), entré dans l'Institut le 13 mai 1828, à Vals.

Quoique jeune encore, ce religieux avait déjà conquis l'estime et les sympathies de tous les Frères de l'Institut: sa vertu aimable et modeste, sa douceur et sa bonté de caractère, son instruction, sa piété sincère le rendirent capable de bien remplir l'importante mission qui venait de lui être confiée. Aussi, sous sa direction, le Noviciat devint-il une école de travail et de progrès. A partir de cette époque, on eut l'espoir de posséder, dans un avenir prochain, de bons maîtres de l'enfance et de la jeunesse: c'était l'aurore qui se levait.

Cet espoir était bien fondé: tandis que l'on s'occupait sérieusement à former les novices, la Providence suscitait de nombreuses vocations. Peu d'années après, l'oeuvre du Noviciat était en pleine prospérité.

Le Pensionnat de Paradis allait avoir bientôt des succès inespérés. Réputation du directeur, forte impulsion donnée aux études, concours aussi dévoué qu'intelligent d'un aumônier plein de zèle pour le salut des élèves, mais surtout abondantes bénédictions du Sacré-Coeur: tout lui promettait un avenir des plus prospères. Dans la suite, en effet, la maison de Paradis, si heureusement située, devint chaque année, pour des centaines de jeunes âmes, un foyer de science, de piété et de vertu.

A partir du mois d'octobre 1839, le F. Polycarpe n'ayant plus à faire la classe aux Novices - avec lesquels il conserva toutefois des rapports fréquents - put concentrer ses soins et ses efforts sur tout ce qui était de nature à favoriser la prospérité du Pensionnat. Armé de la double puissance du travail et de la prière, il continua de donner sans mesure son coeur et sa vie aux âmes qui lui étaient confiées, s'efforçant de jeter dans leur sein la semence précieuse de la science et de la vertu: c'était là une de ses plus douces consolations.

Ces consolations, hélas, n'étaient pas sans de sérieuses inquiétudes, car, malgré sa vigilance de tous les instants, il avait sans cesse l'appréhension des mauvais exemples...

Il ne sera pas inutile de redire ici que la surveillance, celle qui est vraiment consciencieuse, attentive, incessante, était regardée par le F. Polycarpe comme un des plus impérieux devoir de sa charge. Dès lors, faut-il s'étonner qu'il la recommandât si instamment à ses jeunes collaborateurs?...

A la vie active, le Directeur de Paradis ne cessait de joindre la vie humble et cachée. Dans le calme du recueillement et dans la prière, il puisait l'amour de l'obscurité, le dédain de l'éclat et des vaines louanges.

P 277/280

***

Pieux-Secours 1839

Coindre Vincent né en (1801?) à Lyon, prêtre, tient fabrique d'étoffes, Montée de la Butte n° 3

- Bas: 14 pièces, 34 ouvertures

- 1er étage: 7 pièces, 30 ouvertures

- 2e étage: 7 pièces, 30 ouvertures

- enfants apprentis

- Frères

Maison de rapport

Bas: 
Carly Veuve, rentière, 2 pièces, 4 ouvertures

Camus Delle, pied-à-terre, marchande mercière, Place des Carmes  2 pièces, 3 ouvertures

1er étage: vide, 

3 pièces, 6 ouvertures

1er étage: vide, 

2 pièces, 3 ouvertures

Nouvelle construction non achevée: clos des Chartreux.

R f  AM 921     WP 196

Confrérie du Saint et Immaculé Coeur de Marie

2/02 1840
La confrérie du saint et immaculé Coeur de Marie fut canoniquement établie, le 2 février 1840, dans la chapelle de Notre-Dame du Bon Secours à Paradis et agrégée à l'archiconfrérie du saint et immaculé Coeur de Marie pour la conversion des pécheurs, établie dans l'église de Notre-Dame des Victoires à Paris.

La première réception eut lieu en la fête de l'Annonciation 1840 et porte en tête de liste le nom du T.H.F. Polycarpe.

A 43, 29

1ère  réception le 25 mars 1840

	F. Polycarpe
	F. Bernard
	F. Etienne
	F. Alphonse

	F. Paulin
	F. Marie-Gabriel
	F. Ambroise
	F. Hypolyte

	F. Paul
	F. Jean-Claude
	F. Régis
	F. Clément

	F. Barthélémi
	F. Michel
	
	

	Pierre Itier
	Audiard Victor
	Malescot Pierre

	Jouve Pierre
	Layre Louis
	Monchalin Louis

	Giraud Florentin 
	Majot Pierre
	Jouve Philémon

	Laurent Florentin
	Galet Bte 
	Breuil Antoine

	Gerbier Jean
	Farigoule Pierre 
	Sicard Célestin


P 31

Note. A Vals, dit un témoin oculaire, grâce à l'initiative du F. Polycarpe, les Novices étaient tous 
agrégés aux confréries érigées en l'honneur de la Ste Vierge.

P 444,4
Obligation François Vincent Coindre

 à Laurent Pallière et Hélène Vaillat

a) 5/06/1840- Droit d'hypothèque en vertu d'un acte contenant obligation reçu par Mtre Hennequin notaire à Lyon le quatre juin mil huit cent quarante

Au profit de Laurent Pallière, rentier et Hélène Vaillat, son épouse, demeurant à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon, montée de la Boucle N°8

Lesquels font élection de domicile en l'étude à Lyon dudit Hennequin sise rue Lafont N°2

Contre François Vincent Coindre prêtre, demeurant à Lyon Montée de la Butte N°34

Pour sûreté

1°) De la somme de huit mille francs exigible à ordre en l'étude à Lyon dudit Mtre Hennequin dans six années, à partir du jour de ladite obligation et jusqu'à son remboursement intégral, productive d'intérêts à 5 pour% par an sans retenue, payable par moitié de six en six mois au même lieu et à partir de la même époque que le capital

ci.....8 000f 




2°) des intérêts de deux années et de l'année courante dont la loi conserve le rang

... mémoire




3°) de(s) frais de mise à exécution

... mémoire




Sur une maison actuellement en construction et presque achevée, située à Lyon rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont Monnery et Compagnie. Cette maison n'est pas encore numérotée, elle a son entrée sur la rue des Chartreux par deux sortes d'allées et une porte cochère, elle est élevée de deux étages sur caves et rez-de-chaussée, et est terminée par un grenier couvert en tuiles creuses, elle a onze croisées de face sur la rue, à chaque étage et une croisée sur chaque côté. L'escalier est entre ce bâtiment et un autre bâtiment actuellement en construction, pour les desservir tous les deux.

Cette maison existe sur un terrain d'une étendue y compris la partie non couverte de construction(s) de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés, tenant d'un côté aux soeurs Saint charles, d'un autre côté à M. Gustave Saint-Bonnet, d'un bout par devant à la rue des Chartreux et d'autre bout à un terrain appartenant à Mme Veuve Pallière et à M. Coindre.

Ensemble avec lesdits terrain(s) et maison les autres constructions que M. Coindre pourra faire élever par la suite sans aucune exception ni réserve.

Avec les mentions suivantes

1°) le taux de l'intérêt ci-dessus fixé à 5 pour % par an, ne pourra subir ni retenue ni réduction à peine d'exigibilité immédiat du capital.

2°) à défaut par l'emprunteur de payer exactement les intérêts à leurs échéances, il pourra être contraint au remboursement du capital un mois après l'échéance d'un seul terme, non payé, lesdits intérêts et sur la simple représentation d'un commandement infructueux

3°) L'emprunteur ne pourra se libérer avant l'époque de remboursement ci-dessus fixé sans en prévenir les prêteurs trois mois d'avance et par écrit.

Maire

AD  420Q  452  n° 81917

b) 10/02/1841 - Droit d'hypothèque résultant d'une obligation pour prêt d'argent passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le premier février 1841 

Au profit de Laurent Pallière et Mme Hélène Vaillat, son épouse, rentiers demeurant à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon, montée de la Boucle N°8, lesquels font élection de domicile à Lyon en l'étude dudit Mtre Hennequin sise rue Lafont N°2

Contre François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon, montée de la Butte N°34

Pour sûreté, 

1°) (idem: document précédent)

...2°) Et un emplacement de terrain situé à Lyon près de la Butte, quartier d'Alincourt à l'extrémité au nord du clos de l'ancienne société Vouillemont Monnery et Compagnie, auparavant Vachon dont il faisait partie et forme le dixième lot dudit clos, lot d'une contenance totale et superficielle de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés, confiné au sud ouest par le neuvième lot dudit clos, au sud est par le chemin indiqué L K, sur le plan général du clos, au nord est par le cinquième lot et au nord ouest par la propriété Coindre et Malligand.

3°) Et les maisons construites sur ledit emplacement de terrain avec mention:  (idem: document précédent)

AD 420 Q  467  n° 85790

c) 26/11/1846- Radiation partielle

En vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le onze novembre courant, l'inscription ci-contre est radiée autant qu'elle grève d'autres immeubles qu'une maison sise à Lyon rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont Monnery et compagnie n° 9 composée ... (idem: documents précédents)

... 3°) Et les maisons construites sur ledit emplacement de terrain sur lesquels dits immeubles elles continueront de subsister.

Monin

AD  420 Q  467 n° 59992

d) 28/11/1846 - Droit d'hypothèque résultant d'une obligation pour prêt d'argent passée devant Mtre Hennequin, notaire à Lyon le premier février mil huit cent quarante un, enregistré et un acte reçu par le même notaire le onze novembre mil huit cent quarante six.

Au profit

de M. Laurent Pallière et de Mme Hélène Valliat, son épouse, rentiers demeurant à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon montée de la Boucle N°8

Pour (sur) lesquels domicile est élu en l'étude de Mtre Hennequin notaire sise à Lyon, rue Lafont N°2

Contre M. François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon rue Kléber, quartier de Fouvières

Pour sûreté:

1°) de la somme de huit mille francs, montant en principal de l'obligation sus énoncée souscrite au profit de M. et Mme Pallière par M. Coindre, stipulée exigible le premier février mil huit cent quarante sept et prorogée au onze novembre mil huit cent cinquante un, aux termes dudit acte reçu par Mtre Hennequin le onze novembre mil huit cent quarante six...

... sur

1°) une maison située à Lyon rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont et Monnery et Compagnie N°9...idem: documents ci-dessus

Avec mention:

1°) qu'à défaut de paiement des intérêts à chaque échéance, le capital deviendra de plein droit exigible un mois après un commandement demeuré infructueux

2°) que si les intérêts étaient dus pour une ou plusieurs années, ils seraient de plein droit en vertu de l'article 1154 du Code civil et à l'expiration de chacune desdites années cumulées avec la somme principale pour produire de nouveaux intérêts

La somme de huit mille francs prêtée par M. et Mme Pallière, viendra au même rang et concurrence que la somme de six mille francs due par M. François Vincent Coindre à (Mme) Françoise Giraudet veuve de M. Jean Burdiat, rentière, demeurant à Lyon rue du Boeuf N°16 et que la somme de trois mille deux cents francs, capital jugé nécessaire pour assurer le paiement d'une rente viagère créée au profit de Melle Agathe Monet, rentière, demeurant à Lyon rue du Bois N°9 ainsi que le tout est constaté par l'acte sus rappelé du onze novembre dernier

Cette inscription est requise, pour valoir tant par elle-même que pour renouveller celle prise en ce Bureau le dix neuf février mil huit cent quarante un Volume 467 N° 85790 au profit des sieur et dame Paillière contre M. Coindre en tant seulement qu'elle frappe les immeubles ci-dessus hypothéqués

Monin

A D 420 Q  630 n° 24779

e) 3/12/1846 - Radiation totale

Radié totalement l'inscription ci-contre en vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le onze novembre dernier au moyen de quoi elle ne subsiste plus.

Monin

A D 420 Q  452 N° 60033

f) 30/05/1856 - Bordereau de créance hypothécaire

résultant d'une obligation causée pour prêt d'argent à intérêts, souscrite pour M. Coindre, ci-après qualifié, au profit des mariés Pallière et Vailliat devant Mtre Hennequin et son collègue, notaires à Lyon, le premier février mil huit cent quarante un, enregistré

et d'un acte reçu  par les mêmes notaires le onze novembre mil huit cent quarante six, 

2°) du testament olographe de Laurent Pallière qui était rentier à Lyon, section de la Croix-Rousse, en date du vingt (sept) février mil huit cent trente neuf, déposé aux minutes de Mtre Coste, notaire à Lyon, par ordonnance de M. le président du Tribunal civil de Lyon, du dix juillet mil huit cent cinquante, aux termes duquel Mme Hélène Vailliat, veuve de ce dernier, avait été instituée sa légataire universelle, au profit de M. Jean-Baptiste Pallière, prêtre, curé de la paroisse de Chalamont (Ain), légataire universelle de Mme veuve Pallière, née Vailliat, aux termes du testament authentique de cette dernière, reçu par Mtre Victor Coste, père, notaire à Lyon, en présence de témoins, le trente juillet mil huit cent cinquante deux, enregistré,=

Pour lequel domicile est élu à Lyon en l'étude de Mtre Louis Coste, notaire, rue Neuve N°7

Contre M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, rue du Juge de paix, quartier de Fourvière...( suite: comme ci-dessus)

...Avec mention

1°) que si les intérêts étaient dus pour une ou plusieurs années, ils seraient, de plein droit, en vertu de l'article 1154 du code de Napoléon et à l'expiration de chacune desdites années, cumulés avec la somme principale pour produire de nouveaux intérêts;

2°) que la présente inscription est requise pour valoir tant par elle-même que pour servir de renouvellement à celle prise au profit des mariés Pallière et Vailliat contre M. Coindre, en ce Bureau, le vingt huit novembre mil huit cent quarante six Vol.630 n° 24779, laquelle renouvelait une précédente du dix neuf février mil huit cent quarante un Vol. 467 n° 85790.

Agnely

A D

***

A) 5/06/1840 - Droit d'hypothèque en vertu d'un acte contenant obligation reçu par Mtre Hennequin notaire à Lyon le quatre juin mil huit cent quarante.

Au profit d'Antoinette Louise Pays, veuve de Jean Antoine Rave qui était fabricant d'étoffes de soie à Lyon, elle demeurant en ladite ville Grande Côte N°4. Laquelle fait élection de domicile en l'étude à Lyon dudit Mtre Hennequin sise rue Lafont N°2

Contre François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon,montée de la Butte N°34

Pour sûreté de 

1°)la somme de sept mille francs exigible à ordre en l'étude à Lyon dudit Mtre Hennequin dans six années à partir du jour de ladite obligation et jusqu'à son remboursement intégral, productive d'intérêts à raison de 5% 

par an sans retenue, payables par moitié de six en six mois au même lieu et à partir de la même époque que le capital

ci....7 000




2°) des intérêts de deux années et de l'année courante dont la loi conserve le rang

mémoire




3°) et des frais de mise à exécution

mémoire




sur une maison en construction et presque achevée située à Lyon rue des Chartreux dans l'ancien clos Vouillemont Monnery et Compagnie. Cette maison n'est pas encore numérotée, elle a son entrée sur la rue des Chartreux, par deux portes d'allée et une porte cochère, elle est élevée de deux étages sur caves et rez-de-chaussée et est terminée par un grenier couvert en tuiles creuses, elle a onze croisées de face sur la rue à chaque étage et une croisée sur chaque côté. L'escalier est entre ce bâtiment et un autre bâtiment actuellement en construction pour les desservir tous les deux.

Cette maison existe sur un terrain d'une étendue y compris la partie non couverte de constructions de deux mille cent quatre vingt treize mètres carrés tenant d'un côté aux soeurs Saint Charles d'autre côté à M. Gustave Saint-Bonnet d'un bout par devant à la rue des Chartreux et d'autre bout un terrain appartenant à Mme Veuve Pallière et à M. Coindre.

Ensemble avec lesdits terrain et maison les autres constructions que M. Coindre pourra faire élever par la suite sans aucune exception ni réserve.

Avec les mentions suivantes

1°) le taux de l'intérêt ci-dessus fixé à 5% par an ne pourra subir ni retenue ni réduction, à peine d'exigibilité immédiat du capital

2°) à défaut par l'emprunteur de payer exactement les intérêts à leurs échéances, il pourra être contraint au remboursement du capital un mois après l'échéance d'un seul terme non payé desdits intérêts et sur la simple représentation d'un commandement infructueux.

3°) M. Coindre ne pourra anticiper l'époque de remboursement ci-dessus fixé, sans en prévenir les prêteurs trois mois d'avance et par écrit.

Maire

AD  420 Q  452 n° 81918

B) 3/12/1846 - Radiation totale

Radié totalement l'inscription ci-contre en vertu de l'acte passé devant Mtre Hennequin notaire à Lyon le onze novembre dernier. Au moyen de quoi elle ne subsiste plus.

Monin

A D 420 Q 452 N° 60034

Prospectus de 1840

Publié dans l'Annuaire n°36, dans une version légèrement abrégée, sans date et sans autre indication de source que "les journaux d'alors", ce texte est attribué au père André Coindre, ce que dément aussitôt la critique interne; au début du troisième paragraphe en effet, il y est fait mention des "Frères de l'Instruction chrétienne", dénomination qui ne sera en usage qu'à partir de 1829.

De plus nos archives conservent l'original manuscrit du père François  Coindre, non daté, que le père Pierre Montagnac, vicaire général de l'évêque du Puy, lui retourne après correction, le 21 juin 1840, avec un mot d'envoi. D'après cette lettre, il semble que le père Coindre, face au mécontentement général des frères, envisage un repli sur Monistrol. On sait qu'il donnera sa démission le 20 août 1841 et se retirera ensuite à Fourvière, comme aumônier de la nouvelle providence que les religieuses de Jésus-Marie y établiront.

Maison du Pieux-Secours, Quartier des Chartreux

à Lyon - Institution mixte - (Travail et instruction)

Dans les villes manufacturières et industrielles, un grand nombre d'enfants sont destinés, par la position sociale de leur famille, à se livrer à des travaux manuels. N'est-il pas conséquemment de la plus haute importance de les y accoutumer dès le bas âge? Non pas qu'il faille assujettir des mains encore trop tendres à un travail long et pénible; mais donner à l'enfance l'idée et l'habitude du travail, tout en formant son esprit et son coeur; mais prendre des moyens pour le lui faire aimer, n'est-ce pas prévenir des difficultés, qui plus tard sont souvent insurmontables?

L'expérience prouve que presque tout est habitude dans l'homme: ceci est surtout vrai quand il s'agit du travail. Prenez des enfants de 13 à 14 ans, placez-les dans un atelier; si jusque là ils n'ont eu dans les mains que des livres, que de difficultés n'éprouveront-ils pas ? Et combien qui se décourageront de prime abord! De là tant d'enfants qu'on ne peut fixer à rien, qui deviennent la croix de leurs parents et de leurs maîtres, et plus tard l'opprobre et le fléau de la société.

C'est pour prévenir cet inconvénient, que les Frères de l'Instruction chrétienne, cédant à la sollicitation de bien des parents, ont ouvert dans leur maison du Pieux-Secours, un pensionnat qui réponde à ce besoin de la société qui vient d'être signalé et qui est généralement senti.

Dans cet établissement, tout en donnant à l'enfance des principes de la Religion et de la Morale, aussi bien que des leçons de lecture, d'écriture, de grammaire, de géométrie élémentaire, de dessin linéaire, on l'appliquera, comme par délassement, à un travail proportionné à ses forces, accommodé autant que possible à ses goûts et conforme aux vues des parents. On peut choisir entre la fabrique des étoffes de soie unies et façonnées, la sculpture, la reliure et la couture, etc.

Le temps consacré au travail sera réglé ainsi qu'il suit:

Pour les enfants de 8 à 10 ans, une heure le matin et une heure le soir; pour les enfants de 10 à 12 ans et au-dessus: deux heures le matin et deux heures le soir.

Cette variété d'occupations [fera une heureuse diversion à des études quelques fois fastidieuses: rédaction biffée] diminuera la monotonie des études et préviendra l'ennui et le dégoût.

(Ici doivent être placées les conditions du trousseau, etc.).

Le local est avantageusement situé sur la montage des Chartreux et assez vaste pour faciliter toutes les divisions nécessaires pour que le rapprochement de l'instruction et du travail ne se nuise point l'une à l'autre, mais assez rapproché [sic] pour qu'ils se prêtent un mutuel secours.

A 91 - 71/73

Difficultés financières - Billet de Blesle

1840
"... Dans le courant de 1840 le Frère Gérant des affaires temporelles réclama plusieurs fois à M. Coindre les 16 844F qu'il avait payés en surplus des 40 000F de la vente.

De son côté, M. Coindre réclamait l'argent pris chez Mtre Casati par le Frère gérant, plus de l'argent fourni par lui pour payer les frais de la vente et les intérêts d'une année des 40 000F ce qui faisait une somme de dix à onze mille.

Nous reconnûmes comme juste la somme demandée par M. Coindre; mais M. Coindre ne voulut pas reconnaître la somme des 16 844F réclamée par nous;

Cependant se trouvant pressé pour payer à la commune de Blesle un billet qu'il avait souscrit à Votre Eminence, et qu'elle avait remis à ladite commune pour la fondation de l'établissement des Frères, il nous proposa de nous tenir quitte de tout et de balancer nos comptes si nous voulions le retirer de ce pas. Accoutumés à l'aider dans ses embarras sachant  qu'il avait été menacé à 2 reprises des huissiers et voulant en finir avec lui pour nos affaires temporelles, nous acceptâmes sa proposition et à l'époque de l'exigence nous payâmes le billet de Blesle montant à 3400 F portés aux créanciers par notre Père Aumônier..."

f 9/10

Note A) Je soussigné payerai à Monseigneur Louis Jacques Maurice de Bonald Evêque du Puy la somme de dix huit cent quatre francs le vingt neuf juillet mil huit cent trente trois,  valeur reçue en espèce.

Au Puy le 18 mai 1831

Signé Coindre p.m.

Bon pour 1800

Payez à l'ordre de M. le Maire de Blesle

Au Puy le 11 juin 1840

+ L.J. Maurice de Bonald

B) Je soussigné payerai à Monseigneur Louis jacques Maurice de Bonald Evêque du Puy la somme de quinze cent francs le vingt neuf juillet mil huit cent trente deux valeur reçue en espèce

Au Puy le 18 mai 1831

Signé Coindre p.m.

Bon pour 1500

Payez à l'ordre de M. le Maire de Blesle

Au Puy le 11 juin 1840

+ L.J. Maurice de Bonald

A G F S C

Retraite de 1840 et chapitre général

Le père se rend compte que les maisons ne lui envoient plus d'argent; et il apprend que le F. Xavier a donné des ordres à cet effet. Il en est froissé. C'est pourtant ce qui avait été convenu lors de la création de la Société civile: nos administrations seraient désormais séparées.

Monsieur Coindre, voyant que le F. Xavier avait pris le parti de ne plus se mêler des affaires des autres, c'est-à-dire de M. Coindre, et qu'il travaillait sérieusement à séparer les intérêts de la Congrégation des siens, il en fut choqué. Il voit bien que les Frères lui tourneraient le dos, tout en respectant son caractère . Il crut pouvoir prévenir le coup.

C'est pourquoi il voulut présider la retraite annuelle qui se fit à Paradis. M. Coindre voulait aussi régler ses affaires devant le conseil des Frères, après la retraite. Tous les principaux frères s'y trouvèrent réunis.

St 117   X 69   f. 10
Conseil général: 15 septembre

Note. 
Ce chapitre de 1840 s'est tenu la veille de la clôture de la retraite. - 

Cf. Récit du F. Xavier,  70

Or cette année-là, la retraite s'est clôturée, le jeudi, 17 septembre - 

Cf. Régistre matricule: dates des prises d'habit et des professions.

Le rapporteur, Père François Vincent Coindre, qui a pu préparer son rapport assez longtemps après, a fait erreur d'une semaine: il a placé le chapitre au 23 au lieu du 16.

	SEPTEMBRE 1840

	DIMANCHE
	LUNDI
	MARDI
	MERCREDI
	JEUDI
	VENDREDI
	SAMEDI

	
	
	15
	16
	17
	18
	19

	CONSEIL CHAPITRE CLOTURE

	20
	21
	22
	23
	24
	25
	26


" L'an mil huit cent quarante, le [vingt-deux ?] septembre (en réalité le 15) après avoir imploré les lumières du Saint-Esprit, sous la présidence de Monsieur François Vincent Coindre, les frères Xavier, Polycarpe, Benoît, Martin, Alphonse, Marie-Joseph, après avoir examiné en conseil général les statuts rédigés par notre Révérend Père Supérieur général et en vigueur depuis mil huit trente-huit, copie conforme à ceux qui ont été envoyés à Rome et mis entre les mains de Monseigneur de Bonald, alors évêque du Puy, ont décidé que les dits statuts seraient lus et examinés au chapitre général,..."

Disons un mot de ces Statuts, car il y a quelque chose d'équivoque là-dedans. Le Père François a lui-même rédigé le procès-verbal du Chapitre, puisqu'il y est écrit: "En conséquence, nous François Vincent Coindre Supérieur général , nous..." Or, au procès-verbal il est dit que ces Statuts sont en vigueur dans l'Institut depuis 1838, soit depuis deux ans, ce qui leur donne évidemment plus de force.

Mais, alors comment expliquer que le Conseil général se réunisse en session spéciale, en pleine nuit, pour les étudier, s'il les connaît déjà? comment expliquer que les Capitulants écoutent la lecture des "Statuts proposés" et qu'ils se prononcent en faveur de leur acceptation? comment peuvent-ils les reconnaître comme les seuls qu'ils veulent suivre "nonobstant tout usage contraire jusqu'à ce jour",

A travers les contradictions du rapport, il est manifeste que c'étaient des Statuts tout nouveaux, préparés pour la circonstance.

Chapitre général: 16 septembre

16/09
La veille de la clôture (le jour de la clôture: A 5  27), après la prière du soir, le Père François convoque les Frères en chapitre général, dont les membres ont été élus à vie. Le dernier s'était tenu en 1835; et le mandat des Assistants et officiers était expiré depuis 1838; N'importe!

Il ouvre les séances par une algarade contre le F. Xavier: celui-ci fut accusé de vouloir détourner les biens de la Communauté à son profit, et puis d'autres choses encore plus graves auxquelles Dieu sait qu'il n'était nullement coupable (sic).

A quoi veut-il en venir? L'intention de M. Coindre était de forcer le F. Xavier à se retirer, ou du moins de lui ôter l'administration des affaires.

Note. Il semble qu'il veut le décourager pour qu'il se retire ou encore, préparer les esprits pour lui enlever toutes ses charges dans l'Institut.

Comme le F. Xavier est très populaire parmi les Frères, le Père n'est pas certain qu'on ne le réélira pas même après les accusations portées contre lui

Pour prévenir cette éventualité, il a préparé de nouveaux statuts qui vont lui permettre de choisir lui-même ses assistants.

Monsieur Coindre, remarquant que le F. Xavier était impassible, qu'il n'avait pas même ouvert la bouche pour faire la moindre observation, crut le moment favorable pour lui ôter sa charge, ce qu'il fit en effet en nommant le F. Polycarpe à sa place.

Tout ceci se passa dans l'obscurité de la nuit au moment où tout le monde était couché. Le pauvre M. Coindre craignait encore quelque soulèvement parmi les Frères. Le Père voit bien qu'il a abusé de ses pouvoirs en bouleversant ainsi notre système d'élections; - c'est pour cela qu'il défendit sous peine de péché de se réunir et de s'entretenir de tout ce qui venait de se passer pour éviter toute contestation et tout murmure.

St 107/108  X 70

"... en conséquence de cet arrêté le lendemain [vingt-trois?] septembre (en réalité le 16) de la même année tous les frères profès perpétuels se sont réunis en chapitre général et après la lecture faite des susdit statuts ils ont donné leur voix au scrutin secret, il en est résulté que sur vingt membres il y a eu dix-neuf voix pour les statuts proposés et un seule voix contre. En conséquence ils les ont reconnus comme les seuls qu'ils voulaient suivre nonobstant tout usage contraire jusqu'à ce jour.

En conséquence, nous François Vincent Coindre Supérieur général avons nommé notre premier assistant frère Polycarpe, notre second assistant frère Alphonse, notre secrétaire général frère Xavier, tous les trois profès perpétuels (Ces nominations avaient relevé jusque-là des membres du chapitre) et dans la même séance le chapitre général s'est assemblé de nouveau pour nommer les membres du conseil général au scrutin secret, il en est résulté que le frère Benoît a été nommé premier conseiller du conseil général, le frère Martin second conseiller, frère Marie-Joseph procureur général, et le même jour ont été désignés par le conseil général les Frères Ennemond, Bonaventure, Jérôme, Thomas, Laurent, Maurice, pour faire partie du chapitre général.

De Paradis, ce [vingt trois] (le 16) septembre 1840

Signatures:

	Coindre
	Frère Polycarpe

	Frère Alphonse
	Frère Xavier

	Frère Marie-Joseph
	Frère Benoît

	Frère Martin
	Frère Ennemond

	Frère Thomas
	Frère Bonaventure

	Frère Jérôme
	Frère Maurice

	Frère Laurent
	Frère Antoine


Notons qu'il n'y a plus de Directeur général. Le Frère Borgia a été le seul à occuper ce poste chez nous, malgré ce qu'on en ait dit; que, pour la première fois, apparaît la fonction de Secrétaire général et qu'elle échoit au Frère Xavier, malgré son peu d'instruction et son inaptitude pour ce poste. Mais, après l'avoir ainsi casé, le Père compte qu'on ne songera plus à lui pour l'économat général.

Sachons-lui gré, toutefois, d'avoir choisi le Frère Polycarpe comme premier Assistant, un religieux bien supérieur au Frère Xavier et bien plus à même que lui de s'occuper du côté spirituel de l'administration.

Quant à l'éloignement du Frère Xavier de la direction de nos affaires temporelles, le Père a échoué dans son dessein, car le Frère avait été élu, en 1838, gérant et administrateur de la Société civile, comme nous l'avons souligné. Il est et reste économe de droit et lui seul peut administrer nos biens, [ce que lui confirmeront les chapitres de 1841 et de 1846 en le nommant Econome général

X 70,37]

17/09

Le lendemain, jour de clôture de la retraite, après le dîner, les membres du conseil prirent la route de l'ermitage pour faire leur promenade. Le Frère Xavier, les regardant en riant, leur dit: "Eh bien, mes chers Frères, est-ce que vous ne voulez pas m'excommunier, étant aussi noir que je suis?" Ils se mirent à rire. Mais, en définitive, on arrêta qu'il y aurait encore une petite conférence le soir, et que là, on parlerait des intérêts de la congrégation, et qu'alors le Frère Xavier proposerait la nécessité de payer la maison de Paradis afin de ne pas toujours payer des intérêts, [si on ne veut pas risquer de perdre la maison qui y est déjà construite], et que tous conviendraient de cela.

St 109/110   X 70/71

[A cette réunion] "... M. Coindre réclama alors les 11 000F dont nous avons déjà parlé et s'y prend de cette manière:" Si on avait pris 11 000F à quelqu'un, serait-on obligé de les lui rendre? Et tous les membres du conseil répondirent; "Oui, de droit naturel." Il continua: "C'est ce qu'on m'a fait; faudra t-il qu'on me les rende?" Et l'on répondit encore :"Oui on doit vous les rendre, bien entendu qu'on supposait qu'ils n'avaient pas été rendus. M. Coindre ne persista pas plus longtemps persuadé que la congrégation n'avait pas d'argent.

Mais le Directeur général qui venait d'être destitué, en avait ramassé pour payer Paradis: il ne manquait plus que la permission de M. Coindre; aucune somme ne pouvait s'administrer sans cette permission et pour l'obtenir, il posa la question au conseil en ces termes: "Si l'on avait de l'argent disponible, ne serait-il pas urgent de payer la maison de Paradis? Tous répondirent que c'était à quoi l'on devait viser. Alors l'ex-directeur dit en avoir assez pour cet effet. M. Coindre se trouvant grandement surpris et dans un grand besoin pour ses constructions mit encore aux voix l'emploi de cet argent; mais tous furent unanimes et l'argent fut remis entre les mains du Père Aumônier pour être remis au vendeur.

Nous payâmes de plus à cette époque le billet de Blesle mais nous n'en sommes pas plus avancés puisque M. Coindre réclame encore.

Après ces conseils tenus, M. Coindre se retire à Lyon, nous ne lui donnâmes pas de l'argent selon ses besoins mais nous lui votâmes une pension de 800F.."

f  10

Dès ce moment, le bon frère Polycarpe fut regardé comme directeur général de la congrégation. Mais Monsieur Coindre, au lieu de perdre de son autorité semblait se relever. Cependant les frères se gardèrent bien de lui remettre les affaires temporelles.

***

Les placements étant faits, Monsieur Coindre retourna à Lyon et le frère Xavier aussi. Ce dernier eut bien à faire pour payer les dettes criardes de Monsieur Coindre. Cependant, plus il était tracassé, plus il semblait avoir de courage et en inspirait à ses frères. Dans l'affaire de trois ans, il les avait presque toutes acquittées.

Il n'est pas étonnant si dans cette espace de douze à treize ans on n'ait pas avancé. C'est même un grand prodige de la Providence qu'on ait pu se conserver.

Monsieur Coindre continua sa construction. C'était bien commode pour lui, il avait d[e l]'argent quand il voulait. Mais il ne lui vint pas seulement dans l'idée de diminuer ses dettes. Son argent dormait, et il payait toujours les intérêts.

X 71

Première profession du F. Adrien

(c.f. pp. 124,127)

17/09 1840
A cette époque, le Novice n'était admis, chez nous, à la profession religieuse qu'après un essai de la vie de l'Institut dans une  maison d'école. En conséquence de cet usage, le Frère Adrien n'avait pas encore émis ses voeux. Il devait les prononcer à la clôture de la Retraite de 1840 qui s'ouvrit à Paradis le 12 septembre. Le Frère Adrien en suivit les exercices avec une piété édifiante.

Le matin de la clôture de la retraite, la chapelle a revêtu sa parure des grandes fêtes. Au début de la cérémonie, les nouveaux Novices sont venus au pied de l'autel recevoir le saint Habit de l'Institut. La messe est ensuite célébrée. Des chants de circonstance éveillent des sentiments religieux.

Au moment de la communion, les aspirants à la profession s'avancent recueillis et s'agenouillent dans le sanctuaire. Alors commence un scène qui émeut l'assistance. Les religieux sont agenouillés sur deux rangs, tenant à la main un flambeau de cire allumé, emblème de leur foi qui doit toujours briller, et de leur charité qui doit être toujours ardente. - Le célébrant, se tournant vers eux, leur demande à haute voix et devant toute l'assistance ce qu'ils désirent. - Ceux-ci répondent qu'ils veulent faire profession dans la Congrégation des Frères du Sacré-Coeur, et aussitôt les jeunes religieux, déposant leurs cierges, se prosternent le visage contre terre, tandis que le célébrant, se retournant vers l'autel, psalmodie les Litanies des Saints, le Miserere mei et le De Profundis. Après quoi, il jette de l'eau bénite sur eux comme sur un cercueil.

...Après cette aspersion, les novices se redressent sur leurs genoux et répondent à une série de questions que leur adresse le célébrant sur les nouveaux engagements qu'ils vont contracter "pour la plus grande gloire de Dieu et le salut du prochain", pour un temps déterminé, ou pour toujours.

Le célébrant, s'adressant ensuite au Supérieur général ou à son délégué spécial, lui demande s'il est bien vrai que la profession de ces frères est consentie et acceptée par la Congrégation.

Après cette pieuse enquête, le prêtre (c'est souvent l'évêque) sort du tabernacle le saint Ciboire, après quoi les récipiendaires prononcent leurs voeux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance suivant la formule du cérémonial, à haute et intelligible voix.

Pour sceller cette alliance que ces jeunes religieux viennent de contracter avec leur Dieu, Jésus-Hostie descend dans leur coeur sanctifié par le sacrifice, et ce jour-là, les vétérans de la Congrégation cèdent le pas à la table sainte, aux nouveaux enfants de la famille religieuse.

L'âme tout imprégnée de foi et d'amour du Frère Adrien éprouva une de ces émotions dont le souvenir se répercuta durant sa vie entière. L'imagination reproduit la scène qui se déroula le 19 septembre 1840 (le 12 septembre 1841: St II 14) dans la chapelle de Paradis située à cette époque dans le lieu qui devint salle d'étude du Pensionnat, et qui fut transformé, en 1903, pour le service religieux des Vieillards.

On ne donna pas de croix au nouveau profès. A cette époque, elle était la marque distinctive des seuls Profès perpétuels.

Note. En échange, on lui donna suivant l'usage, un Christ qui devait être désormais sa force et sa consolation dans les peines de la vie; emblème consolant de l'abandon complet que le religieux doit faire de toutes les jouissances d'ici-bas, de tous les plaisirs de la terre qu'il doit mépriser.

On accordera un petit crucifix aux profès temporaires à partir de 1865.
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F. Adrien, fondateur de l'école de Tence 

Septembre 1840

Au début de l'année 1823, lorsque le Père Régis PEALA, curé de Tence, prit contact avec le Père André COINDRE, fondateur des missionnaires diocésains du Sacré-Coeur de Jésus, pour l'animation d'une mission, il avait une autre idée en tête.

La mission dirigée par le Père COINDRE, avec la participation de MM. EYNAC et DUFETRE eut bien lieu en septembre 1823 et eut un grand retentissement.[Là, il avait présidé l'érection de la Croix de Mission sur la place du Chatiague.  V A 2 67]

Après l'installation de l'école des Dames pour les filles, bien pourvues au niveau de l'enseignement, il fallait songer aux garçons. Or, au cours de l'année 1823, l'institut  des Frères Maristes du Père CHAMPAGNAT , s'était proposé pour l'ouverture d'une école de garçons, à laquelle le Père PEALA ne donna pas suite et pour cause.

En faisant intervenir les missionnaires du Sacré-Coeur, son intention était de faire appel à la fondation du même André COINDRE, les Frères des Ecoles Chrétiennes du Sacré-Coeur de Jésus et de Marie, intervenue le 30 septembre 1821 à Fourvière.

Son appel fut entendu, mais à la mort prématurée du Père André COINDRE, survenue le 30 mai 1826, le recrutement des Frères de l'Institut marqua un temps d'arrêt, si bien que le Père Vincent COINDRE, frère et successeur à la tête de l'Association, ne put fournir les Frères exigés pour la fondation de l'école. Celle-ci ne put intervenir qu'en septembre 1840.

Entre temps, un évènement providentiel pour le Père PEALA, dont nous nous demandons s'il était vraiment providentiel, car, il semble qu'il était depuis un certain temps dans les confidences de son auteur. Nous faisons allusion au legs effectué par M. Jean-François LESCOFFIER, sans postérité directe, ancien juge de paix, deuxième maire de Tence en pleine période révolutionnaire, du 13 novembre 1791 au 11 mars 1793, legs effectué par testament du 28 septembre 1835 au profit du curé Régis PEALA. L'article en cause était ainsi rédigé: "Je donne à M. Régis PEALA les deux maisons que je possède et habite à Tence avec le pré et le jardin contigu ensemble, (représentés concrètement sur les plans cadastraux ci-joints, document N°5) ainsi que les meubles et effets qui sont dedans la dite maison à l'exception des billets, obligations, bijoux que je peux avoir".

Cette donation fut contestée par les descendants de la famille du RIVAUX légalement propriétaire des biens délaissés par l'épouse de M. LESCOFFIER. A la suite d'une transaction entre les deux parties, M. Régis PEALA fut contraint de rembourser à ladite famille, sur ses propres deniers, la somme 15 000 francs. Le curé PEALA devenait ainsi "doublement propriétaire du legs.

En juin 1840, François COINDRE, successeur d'André à la tête de l'Institut, accepte les conditions concoctées par le curé de Tence, à savoir: il prend l'engagement de subvenir aux besoins de quatre frères en fournissant

1°) une maison avec cour et jardin convenable pour les classes et le logement des frères et des internes

2°) le mobilier nécessaire pour les classes et les frères

3°) une somme de 1 200 francs d'indemnités à la maison mère pour l'ouverture de l'établissement

4°) de payer annuellement une somme de 100 francs pour l'ouverture gratuite de 66 enfants choisis par le curé.

Le traitement des Frères était composé de la dite somme de 100 francs et des rétributions scolaires payées par les parents.

Ces faibles rémunérations reflètent les maigres moyens dont disposaient les Frères, par ailleurs venus à Tence ne portant avec eux ni provisions, ni argent, ni valeurs, mais riches en piété et en dévouement, leur vrai trésor.

Mais la Providence veillait sur eux. D'abord, cette pauvreté excita la sympathie de la population qui leur témoigna son dévouement, ainsi que des grandes familles de la localité, telles les CHAMPANHAC et surtout les PEALA dont la mère des célèbres abbés, née Joséphine BERGERON.

Bulletin

Au lendemain de la Retraite de 1840, le F. Adrien fut envoyé à Tence pour y fonder une école libre

En 1840, la petite cité de Tence qui n'avait sans doute pas tous les agréments modernes, jouissait déjà d'une certaine importance commerciale due à sa situation. Elle possédait deux écoles de filles tenues, l'une par les Dames de l'Instruction, l'autre par les Soeurs de Saint-Joseph, toutes deux congrégations du Puy. Les garçons étaient confiés à un Instituteur laïque, très bon chrétien, mais qui ne pouvait obtenir que de médiocres résultats, étant seul Maître pour une nombreuse population scolaire

Le Pasteur de la paroisse se nommait M. l'Abbé Jean-François-Régis Péala, originaire des Raymonds, village situé près de Tence. C'était un saint. Nous devons dire quelques mots de ce prêtre qui appela les Frères du Sacré-Coeur, les accueillit avec une délicatesse exquise, et, pendant de nombreuses années, se montra leur ami et leur père, tandis que sa famille fut leur Providence par ses largesses.
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Il a exercé pendant 48 ans son ministère, fécond en oeuvres de zèle et de charité, au milieu même des ses compatriotes; et contrairement au diction populaire, on peut dire avec vérité qu'il a été prophète dans son pays.

Trois autres de ses frères entreprirent les études pour devenir prêtre.

* Augustin (8/09/1789-13/06/1853) l'aîné se fit sulpicien. Il professa au Puy, 5 ans, successivement la philosophie, le dogme et la morale. A l'âge de 34 ans, il fut nommé supérieur du Grand Séminaire (du Puy) et en même temps vicaire général par Mgr de Bonald.

Il organisa le petit séminaire diocésain et acheta, pour y établir la phalange d'élite destinée au sacerdoce, la Chartreuse, dont il fit don au diocèse.

* Pierre (15 août 1792 - 30 mars 1875) imita son frère. Il professa ensuite la philosophie et la physique au séminaire du Puy, devint Supérieur du Petit Séminaire de la Chartreuse pendant 12 ans et en 1832 fut nommé curé-archiprêtre de la cathédrale du Puy.

C'est à lui que l'on doit la création de l'école des Sourds-Muets, confiée aux Frères du Sacré-Coeur en 1842 et établie à l'Avenue d'Aiguilhe, au pied du rocher Corneille et du dyke Saint-Michel.

* Le troisième mourut avant l'accession à la prêtrise.

Quant au cadet, Claude, il  devint chef de famille aux Raymonds, et l'était depuis quelques années à l'arrivée des Frères à Tence; Il mourut le 23 juin 1862.

M. l'Abbé Jean-François-Régis Péala, négocia, en 1840, avec le Frère Polycarpe, alors Maître des Novices et Directeur général de l'Institut, la création à Tence, d'une école de Frères du Sacré-coeur...

Il choisit les Frères de Paradis à cause de leur vocable, qui semblait répondre à un sentiment intime et personnel de dévotion pour le Sacré-Coeur de Jésus; à cause aussi de la simplicité de ces dignes religieux instituteurs, dont le saint frère Polycarpe, leur (supérieur?) général, était comme l'incarnation.

Monsieur le curé annonça la bonne nouvelle à ses paroissiens." Des âmes d'élite vont arriver au milieu de nous pour être les auxiliaires des parents et des ministres de l'autel dans l'oeuvre si importante et si essentielle de l'enseignement religieux et de l'éducation chrétienne des enfants. Les garçons de notre chère paroisse de Tence n'auront désormais rien à envier aux jeunes filles; ils seront, eux aussi, élevés par des religieux. Les bons Frères, en venant ici, attireront sur nous mille bénédictions; ils nous prêcheront à tous le bon exemple et la vie de sacrifice; leur humble robe sera une leçon muette, mais éloquente.

" Le Frère, c'est l'homme du dévouement, mais du dévouement caché et rempli d'abnégation, qui évite la louange des hommes et ne recherche que Dieu pour témoin de ses actions. Réservons-leur le bon accueil qu'ils méritent de nous tous; recevons-les comme un trésor que nous envoie la Providence."

Au mois de septembre, quatre Frères du Sacré-Coeur se rendirent à Tence. Le Frère Adrien, âgé de vingt-deux ans avait la charge de la première classe et de l'organisation de l'enseignement dans l'école.

A cause de sa jeunesse, le Frère supérieur général n'avait pas cru devoir lui confier la direction complète de la maison. Il en avait investi un excellent religieux , le frère Marie-Vital, qui était dans la maturité de l'âge et joignait à un grand esprit religieux une admirable simplicité, la simplicité évangélique que le monde insensé traite de folie. Tout en étant la première autorité de la maison, il devait y remplir l'emploi le plus humble, faire la cuisine et s'occuper entre temps des soins matériels, et allier tout cela avec sa charge plus haute, celle de diriger ses frères dans les voies de la perfection et établir sur de bonnes bases l'esprit de la maison qu'ils venaient fonder.

A leur arrivée, les Frères descendirent au presbytère où M. le curé les  reçut avec une sympathie marquée. On prit en commun le repas du soir, ensuite, à genoux sur le parquet, on récita la prière. Ce fut le Frère Marie-Vital qui la dit à haute voix. Ce devoir religieux accompli, les convives se dirigèrent vers les chambres respectives où ils devaient passer la nuit. On offrit la plus confortable au frère Marie-Vital, celle que, dans certains presbytères,, on appelle quelquefois la chambre de Monseigneur. Il entra les yeux baissés suivant son habitude. Déjà il se mettait à genoux pour offrir son coeur et son sommeil au bon Dieu, lorsqu'il vit, à son grand étonnement, des rideaux en beau satin grenat entourer le lit qu'on lui avait destiné, une housse de même étoffe, un édredon en belle guipure, une descente de lit en fourrure d'Astrakan; regardant autour de lui, il aperçoit des tableaux à cadres dorés, une glace où il se voyait tout entier. "Mon Dieu, s'écria-t-il, je ne puis coucher ici!... c'est trop beau pour un religieux qui a fait voeu de pauvreté!" et son amour pour cette sublime vertu s'en alarma. Il sortit de la chambre, appela la bonne Mariette qui informa M. le Curé des scrupules du bon frère Marie-Vital. M. l'abbé Péala, sans consulter ni saint Thomas, ni Suarès, eut vite résolu le cas. L'esprit de pauvreté de ce bon Frère, dit-il, s'effraye du luxe de sa modeste chambre! c'est bien, je l'en loue. Mais a-t-il bien raison? un pauvre se plaint-il de ce qu'on lui fait une riche aumône? Qu'il fasse de même, qu'il accepte celle qu'on lui offre et il fera un acte de mortification plus méritoire que s'il avait une chambre selon ses désirs.

Le frère Adrien, qui avait tout entendu, s'approcha de la chambre du frère Marie-Vital, et sur la porte, il lui dit à demi-voix: "Mon cher Frère Directeur, je vois qu'on vous traite en Monseigneur. J'en suis fort aise. Allons, dormez sans scrupules sur vos coussins moelleux pour réparer les fatigues du voyage. Souvenez-vous que la charité, qui est une vertu au-dessus de la pauvreté, nous impose le devoir de ne pas déranger ceux qui nous ont si bien reçus". Et disant, il ferma discrètement la porte et se retira dans sa chambre

Les Frères furent logés dans la maison Lescoffier, donnée à M. le Curé par l'ancien propriétaire, juge de paix à Tence.

Quoiqu'il y eût quelques vieux meubles dans le local qui leur était donné, tout l'essentiel y manquait, car rien encore n'avait été approprié pour recevoir une communauté.

De leur côté, les Frères étaient très pauvres; ils étaient venus, en se confiant à la Providence, ne portant avec eux ni provisions, ni argent, ni valeurs. Chacun avait pour contenir son petit mobilier personnel, qui ne valait pas quarante sous, un petit sac noir de coton. Mais ils arrivaient riches en piété et en dévouement, et c'est là le vrai trésor des religieux.

Cette pauvreté elle-même fut la première et la plus sainte cause de sympathie que la population leur prodigua avec un admirable empressement, avec enthousiasme même. Pour en témoigner, nous avons la parole d'un ancien élève du frère Adrien, curé d'une belle paroisse du diocèse du Puy, dans la vallée de la Loire: "L'entrée des chers Frères, dit-il, répandit dès les premiers jours, dans cette paroisse, un odeur de sainteté parce qu'on les vit pauvres, très pauvres, et pourtant animés d'un héroïque dévouement."

La personne du Frère Adrien fut vite l'objet de la vénération publique, car il se montra toujours le modèle du religieux. Ce Maître rayonnait, ainsi que ses confrères, comme une lumière sainte et un parfum de vertu.

Les principales familles de Tence s'empressèrent de pourvoir les Frères des choses nécessaires à un entretien modeste. Les Péala des Raymonds furent les premiers. Madame Claude revendiqua la faveur d'être leur blanchisseuse. Par ses soins, le linge était lessivé, reprisé, lissé au fer. Les pièces usées étaient remplacées par des neuves.

Mademoiselle Sophie Champanhac, une pieuse fille qui était à la tête de toutes les bonnes oeuvres, réclama sa part de charité: Madame Péala lui confia l'entretien des rabats, petit ornement blanc que les Frères du Sacré-Coeur ont porté en Europe jusqu'en 1903.

Un jour de congé, la sainte fille se présente à l'école sous prétexte de voir un enfant malade. Le Frère qui garde, lui refuse l'entrée de la maison.

- Mademoiselle, je ne puis vous autoriser à pénétrer dans la maison, car vous n'êtes pas une parente de l'enfant.

- Vous ne pouvez, Mon Frère, me faire manquer une oeuvre de miséricorde; Et puis, je peux vous assurer que je m'intéresse à votre maison.

- Oh! Mademoiselle! je le sais. Les preuves abondent pour m'en convaincre.

- Eh bien! ne résistez pas; laissez-moi pénétrer.

- Je vois qu'avec vous, je n'aurai pas gain de cause. Ce que femme veut, Dieu veut, dit-on. Je vous laisse le champ libre.

Mademoiselle Sophie fait une visite au petit malade, lui dit quelques paroles maternelles, puis, se tournant vers le Frère: "Maintenant que je suis dans la place, je veux tout voir. Montrez-moi le lit de chaque frère et l'oratoire".

L'inspection faite, "Que c'est pauvre! s'écrie-t-elle, en joignant les mains!"

Quelques jours après, la sainte fille apporta, pour chacun des quatre lits, une belle couverture ouatée piquée avec un goût délicat. Les chandeliers, les souches, les fleurs, la nappe de l'oratoire furent renouvelés par ses soins.

Les sympathies de la population se prolongèrent, s'accrurent même à mesure que l'on connut davantage ces Maîtres religieux. A Tence, la tradition conservera longtemps le souvenir du Frère Adrien, dont la personne exprimait une maturité précoce, une pauvreté et une humilité édifiantes, vertus qui le caractériseront dans toutes les situations de sa vie.

L'affection sincère qu'il inspira, rejaillit sur ses collaborateurs. elle se perpétuera durant soixante ans, et, lorsque la spoliation surviendra, en 1903, des âmes généreuses achèteront l'immeuble volé par le fisc aux Frères du Sacré-Coeur.  
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Dès 1843, l'école des Frères comptait 130 élèves en hiver, 40 en été.

En 1852, ce chiffre atteignit 151 garçons en hiver, dont 12 gratuits.

En avril 1852, le curé Péala donne à l'institut la maison d'école implantée sur la parcelle 239 et la cour située sur la parcelle 240.

c.f. doc N°5

Peu après 1857, la maison frappée d'alignement et d'autre part insuffisante, les Fères profitent de l'occasion pour reconstruire sur un nouveau plan plus approprié pour sa destination, le beau bâtiment que l'on peut encore admirer sur la place de l'Hôtel de Ville, et figurant sur la parcelle 86 du nouveau plan. Cette reconstruction exécutée aux frais de l'institution s'était élevée à 8 000 francs payés en grande partie par le frère du curé de Tence, Pierre PEALA curé de la Cathédrale.

En 1860, sous la direction du Frère Amable PERGET, en religion Marie Amans, aidé par trois confrères, l'école accueillait 162 élèves dont 18 gratuits et 40 pensionnaires. Elle était composée de 15 garçons de moins de 7 ans, 94 de 7 à 13 ans et 53 de plus de 13 ans.

Le programme de l'enseignement, légèrement différent de celui des filles, comprenait en outre le dessin linéaire, l'arpentage.

Puis, en janvier 1874, toujours le curé PEALA transmet à l'Institut la propriété du pré constituant la parcelle 237 de 1 700m2 et la parcelle 238 qui avait porté le bâtiment rural détruit vers 1860.

Le bâtiment rénové en 1857, par suite de la notoriété de l'école, était devenu une véritable fourmilière comptant en moyenne 160 élèves dont 30 à 35 internes, créant une promiscuité nuisible à la discipline et au bon fonctionnement de l'école.

Cette situation justifiait l'édification d'un bâtiment beaucoup plus conséquent, générée par la donation du curé PEALA en 1874. elle fut construite dans les années 1876 et 1877 sur la parcelle 237 précitée, sur une surface au sol de 300 m2 et sur trois niveaux, moyennant une dépense de 52 000 francs, y compris les écuries (sic) et les murs de clôture.

L'ancienne maison, la cour et une partie du jardin (parcelle 244) furent vendues le 4 décembre 1877 à BRUYERON, boulanger et épicier, pour la somme de 27 500 francs.

La prospérité de l'école apporta une sérieuse concurrence à l'école publique, composée, il est vrai d'un seul instituteur, Pierre SOUCHON, qui s'en plaignait mais sans acrimonie.

Les lois de 1881, 1882 et 1886 tendent peu à peu à amoindrir l'influence des écoles libres en diminuant, par les recommandations des Préfectures, les redevances des communes pour le financement des écoles libres.

Des extraits d'une lettre de trois pages du préfet de la Haute-Loire, en date du 24 février 1880, sont suffisamment explicites, pour vous faire une opinion sur la détermination des hommes politiques à mettre en place des hommes de main et des fonctionnaires à leur dévotion pour obtenir la disparition des écoles libres.

Ainsi, c'est sans surprise que nous constatons qu'en 1890 les Fères du Sacré-Coeur, qui scolarisent 261 élèves en quatre classes, se sécularisent et deviennent instituteurs laïques jusqu'en 1908 où l'école est fermée, réouverte seulement en 1917.

Afin de continuer d'assurer leur enseignement, que la loi du 7 juillet 1904 leur avait interdit, nos religieux trouvèrent l'astuce de quitter leur habit religieux, de se mettre en civil, en un mot , de se séculariser, sans pour autant renier leur vocation.

Toutefois nous n'avons pu connaître les raisons pour lesquelles les Frères du Sacré-Coeur purent continuer à assurer leurs cours dans leurs propres locaux, alors que les Soeurs de Saint-Joseph durent quitter leur établissement dès septembre 1904.

Elle trouvèrent l'hospitalité chez les Frères qui leur abandonnèrent un tiers de leur maison, la partie sud-ouest. Ce qui nécessita, pour des questions de commodité et d'indépendance, la construction d'un balcon et d'un escalier aboutissant sur la cour sud.

Ce n'est qu'en 1922 qu'elles libérèrent les locaux de la rue de Saint-Agrève, pour réintégrer leur établissement.

Les écoles libres de Tence, ayant atteint une maturité optimum, forgée dans les graves perturbations qu'elles ont subies pendant plus d'un demi-siècle, de la fin du siècle dernier au début du XXème, ont adopté présentement un régime normal, entrecoupé toutefois de temps à autre, de quelques incidents ou atteintes gouvernementales.

Dès la fin de la première guerre mondiale, nos dirigeants ont surmonté les difficultés et essayé de donner plus de vitalité à nos écoles, et de satisfaire les besoins des familles.

C'est ainsi que, poursuivant la réadaptation de l'école réouverte en septembre 1911, le Directeur, le cher Frère Casimir RIVET, que nous avons bien connu, quoique sévère mais compétent et d'une grande bonté, décide le 24 septembre 1921, l'ouverture d'un internat de garçons dans l'école des Frères.

Cette décision est suivie le 28 août 1922, par la directrice de l'école Saint-Joseph, Soeur Eugénie PREBET, de l'ouverture d'un pensionnat.

En août 1938, par suite d'un différend entre le curé de la paroisse, le Père AUBERT, et les Frères du Sacré-Coeur, ceux-ci durent interrompre leur noble tâche d'éducateurs, que nous avions personnellement appréciée.

En septembre 1938, le curé AUBERT dut faire appel aux Frères Maristes, du Père CHAMPAGNAT, auxquels, 115 ans plus tôt, le Père PEALA avait opposé une fin de non recevoir, dont on sait ce qu'il advint: il dut attendre 17 ans les Frères du Sacré-Coeur. Ce fut le cher Frère BORNE qui en assura la première direction.
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***

Pieux-Secours en 1840

Coindre Vincent né en (1801?) à Lyon, prêtre, tient fabrique d'étoffes. Monté de la Butte n°3; 1 domestique

- Bas: 14 pièces, 34 ouvertures

- 1er: enfants apprentis: 7 pièces, 30 ouvertures

ouvriers et autres individus: 16

- 2e: Frères: (9?) pièces, 30 ouvertures; 

ouvriers et autres individus: 12

Maison de rapport:

- Bas: Carly Veuve, rentière, 2 pièces, 4 ouvertures

- Bas: Camus Delle pied-à-terre, marchande de mercerie,

place des Carmes n°8

2 pièces, 3 ouvertures

- 1er: vide, 3 pièces, 6 ouvertures

- 1er: vide, 2 pièces, 3 ouvertures
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Vente Malligand dame Coindre à François Vincent Coindre

8/03  1841
Par devant Mtre Chastel et son collègue notaires à Lyon, soussignés

furent présent(s)

Mme Marie-Marthe Coindre épouse autorisée et assistée de M. Antoine Malligand fabricant de tulles avec lequel elle demeure à Neuville-sur-Saône, arrondissement de Lyon

Laquelle a, par ces présentes, vendu et cédé avec promesse de maintenir et faire jouir sans trouble ni éviction

à M. François Vincent Coindre son frère, prêtre propriétaire demeurant à Lyon, Montée de la Butte n°34, ici présent et acquérant

La moitié à elle appartenante par indivis avec le sieur son frère acquéreur et propriétaire de l'autre moitié dans les immeubles ci-après désignés, situés à Lyon, quartier des Chartreux, près le fort St-Jean et la montée de la Butte, savoir

1°) un corps de bâtiment composé de rez-de-chaussée (d'un) étage et de greniers au-dessus, construit en pierre, pisé et briques

2°) et le clos dans lequel ledit bâtiment se trouve construit, contenant environ 75 ares, lequel clos est en nature de jardin

Le tout est confiné au midi par une propriété appartenant à M. Coindre acquéreur et une autre propriété occupée par les soeurs dites de St-Charles, au matin par cette dernière propriété, par une autre dite la Providence de St Bruno et par une troisième occupée par les Frères du Sacré-Coeur, au nord par le chemin des Remparts et par petite maison de 2 étages appartenant à M. Coindre, et au soir par le domaine de l'Etat et le susdit chemin des Remparts.

Avec desdits immeubles toutes appartenances et dépendances, servitudes actives, droits d'entrée, de vue et de sortie, madame Malligand (entend) transmettre sa moitié dans ceux-ci, M. Coindre la recevoir telle qu'elle se poursuit, contient et comporte, sans par ladite dame rien s'y retenir, ni réserver et sans que l'erreur dans la contenance même dans le cas où elle excèderait un vingtième puisse donner lieu à aucune augmentation ni diminution du prix ci-après fixé;

Pour M. Coindre en user, faire et disposer comme de chose à lui propre à compter de ce jour et en entrer en possession quant à la perception des fruits ou revenus aussi à compter de ce jour.

Cette moitié d'immeubles présentement vendue appartient à Mlle Malligand pour avoir été par elle recueillie dans les successions des sieur et dame ses père et mère dont elle est héritière pour une semblable (quotité) aux termes du partage qui en a été fait sous signatures privées le 29 mai 1829, duquel partage un original a été déposé à Mtre Coron notaire à Lyon suivant acte de dépôt par lui dressé le 25 novembre 1834.

La présente vente est faite à la charge par l'acquéreur qui s'y oblige

1°) de payer les déboursés et honoraires des présentes,

2°) de supporter toutes les servitudes passives (occultes ou non occultes), continuer ou discontinuer dont la portion d'immeubles vendue est ou peut être grevée et spécialement celles résultant de la contiguïté avec le domaine de l'Etat

3°) Et d'en payer la contribution foncière et autres charges à compter de ce jour.

Elle est faite en outre moyennant le prix et somme de 15 000 francs que M. Coindre acquéreur promet de payer en l'acquit de la dame venderesse, savoir:

1°) à M. Laurent Pallière, propriétaire demeurant à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon, montée de la Boucle N°8, celle de 10 000 francs solde restant ou pas, les 10 240 francs montant de l'obligation que M. et Mme Malligand ont souscrite à son profit devant ledit Mtre Coron et son collègue le 16 février 1826, laquelle somme est actuellement exigible

ci 10 000F




2°) A M. Jean-André Nouvellet père rentier demeurant à Lyon, place Louis-le-Grand N°1, celle de 2 000 francs moitié à la charge de Mme Malligand dans les 4 000 francs montant de l'obligation qu'elle à (souscrite) conjointement et solidairement avec le sieur son frère au profit de mondit sieur Nouvellet devant ledit Mtre Coron et son collègue le 28 janvier 1831, laquelle somme est actuellement exigible.

ci 2 000F




3°) Et à Mme Françoise Giraudet, veuve de M. Jean Burdiat, rentière demeurant à Lyon, rue du Boeuf n°6, celle de 3 000 francs, moitié à la charge de Mme Malligand dans les 6 000 francs montant de l'obligation qu'elle a souscrite conjointement et solidairement avec le sieur son frère au profit de madite dame Veuve Burdiat, devant ledit Mtre Coron et son collègue ledit jour 28 janvier 1831, laquelle somme est aussi exigible

ci 3 000 F




somme égale  15 000 francs

ci 15 000F




Plus à chacun de ces créanciers les intérêts de sa créance à compter de ce jour.

Pour le payement de ces créances qui pourra avoir lieu hors la présence de M. et Mme Malligand et dont il est fait toute délégation nécessaire aux créanciers susnommés, l'acquéreur sera valablement libéré de la totalité de son prix.

Mme Malligand déclare qu'aux termes de son contrat de mariage reçu par ledit Mtre Coron et son collègue le 23 août 1832, elle est mariée sous le régime dotal, mais qu'elle s'est réservé la faculté de vendre, aliéner et hypothéquer ses biens.

Dont acte. Fait et passé à Lyon, en l'étude, l'an 1841 et le 8 mars.

Lecture faite, les parties ont signé avec les notaires.

Signatures

A D 3E 13113

***

"... Dans le courant de 1841, le nouveau Directeur général qui habitait Paradis, reçut à plusieurs reprises des lettres de M. Coindre réclamant de l'argent ou demandant à emprunter chez notre banquier. (Voir pp 158/159)

Le nouveau directeur, peu instruit des affaires, s'adressa à l'ex-directeur habitant la maison de Lyon, et restant toujours gérant des affaires temporelles de la congrégation.

Alors recommencèrent entre M. Coindre et le frère Gérant les vieilles contestations. Le gérant reconnaissait la dette réclamée par M. Coindre c'est-à-dire les 10 à 11 mille francs mentionnés ci-dessus. Mais M. Coindre ne voulait pas reconnaître les 16 844F ci-dessus mentionnés aussi que lui réclamait le Frère gérant.

M. Collet, prêtre, (directeur de la Providence de Cuire) et M. le curé des Chartreux, tous les deux membres du conseil extérieur des Frères voulurent terminer cette affaire, et pour cet effet, ils réunirent les 2 parties. La dette de 16 844F fut discutée. Les raisons de part et d'autre furent écoutées et il fut décidé que cette dette serait supportée moitié par M. Coindre et moitié par le frère Gérant. Les 16 844F ayant déjà été payés par le Gérant, M. Coindre devenait débiteur à la Congrégation de la somme de 8 422F, plus de la somme de 3 400F payés à Blesle pour lui, plus encore de celle de 2 500F 80 centimes payés encore pour lui dans le courant de ces 2 dernières années; ce qui forme la somme totale de 13 887F 80 centimes. M. Coindre réclamant 10 889 F 20 centimes et nous lui en ayant donnés 13 827F 80 centimes; bien loin de lui devoir, il nous devrait au contraire la somme de  2 938F 60 centimes dont nous faisons volontiers le sacrifice pourvu que M. Coindre veuille terminer nos comptes par un acte notarié et rendre définitive la vente de notre maison de Lyon.

Sa position critique nous oblige en conscience à mettre ordre aux affaires de notre congrégation. Nous consentirions encore plus volontiers à ce qu'il gardât sa maison et nous laissât sans autre avoir que notre maison de Paradis sacrifiant à sa position nos économies, nos travaux de 16 ans et nos biens patrimoniaux versés pendant tout ce temps; nous serions  même fidèles à lui payer annuellement une pension honorable. Nous sommes même disposés, si votre Eminence le permet, à sacrifier notre maison de Paradis pour le tirer de sa position. La divine Providence qui nous a si spécialement protégés nous procurera peut-être quelqu'autre moyen d'existence..."   f 10/11
DEMISSON DU PERE COINDRE

Nous sommes en 1841. Le Frère Xavier s'est débarrassé des dettes courantes du Pieux-Secours; il ne lui reste plus que l'emprunt, dont il doit acquitter régulièrement les intérêts.

Il s'attend à une faillite personnelle du Père, d'un moment à l'autre; et il craint que la Cour nous en tienne responsables étant donné qu'il est notre Supérieur général.

Cependant, les frères se trouvaient toujours dans une fausse position, car si Monsieur Coindre venait encore à faire des mauvaises affaires, cela jetterait toujours un mauvais vernis sur la congrégation. Il fallait lui arracher sa démission, mais ce n'était pas commode.

Alors, il engage les démarches pour obtenir son éloignement de cette charge.

(Version a) - Le frère Xavier parla à Monseigneur le cardinal de Lyon; Son Eminence était déjà un peu au courant et il dit qu'il fallait absolument se défaire de cet homme parce que, tant qu'il serait à la tête de la congrégation, cela ne pourrait pas marcher. Monsieur Coindre savait sans doute que Monseigneur le cardinal en était instruit et, pour cette raison, il évitait toujours de le voir.

X-7-2

(Version b) - Il se rend au palais épiscopal, en parle avec un Grand-Vicaire, qui lui dit que l'Evêque - c'est Mgr de Bonald qui est maintenant à Lyon - est au courant de tout et qu'il va s'en occuper. Le Père Coindre l'a appris; et il évite d'aller à l'Evêché.

St I-111

Cependant, il était urgent de ne pas trop prolonger cette affaire. Mais, avant qu'à Lyon, on ait le temps d'agir, les événements vont se précipiter.

Le Frère Xavier, lors d'un voyage au Puy, en confère avec le Frère Polycarpe et avec l'Aumônier, Monsieur Arnaudon.

M. Arnaudon nous aida à trouver une solution; il dit aux Frères de ne plus se tracasser, qu'il en fait son affaire:

Ce serait de faire dire à Monsieur Coindre que les frères avaient l'intention de le citer à leur barre, en lui faisant rendre compte de tout l'argent qu'il avait reçu d'eux, soit des économies des établissements, soit des legs et autres.

Monsieur Arnaudon fit un voyage exprès à Lyon, comme s'il y était allé en cachette, lui faisant entendre que c'était en ami qu'il l'avertissait de cela afin de lui éviter la confusion.

Le Père François lui demande s'il y a quelque moyen d'empêcher cet affrontement - Oui; ce serait de démissionner avant que les Frères s'adressent à la Cour. - Alors je vais le faire sans tarder. Je vous écrirai bientôt à cet effet.

Le 20 août 1841 (le 21: X 74,39), il lui écrit:

Lettre de François Vincent Coindre à l'abbé Arnaudon

Lyon, le 20 août 1841

Mon cher ami,

Je vous envoie ci-incluse la lettre que j'adresse au Frères. Je désire que ce soit vous-même qui la lisiez, d'abord en Conseil général, puis au Chapitre général, ensuite à tous les Frères assemblés.

Quoiqu'ils ne me regardent plus comme leur Supérieur, j'aurai toujours pour eux, l'affection d'un père.

Ce serait une satisfaction pour moi si Mr Montagnac présidait à l'élection d'un nouveau Supérieur général. Cela imposerait davantage; Cependant, je ne prétends pas vous gêner. Que le nouveau Supérieur prie et fasse prier pour moi.

Tout à vous,

Votre ami,

Coindre.

(Monsieur l'abbé Arnaudon,

aumônier de Paradis)

AGFSC

(Cette lettre a été extraite du Registre des Chapitres généraux de 1841/1952, page 1)

C'était sa démission. La voici en entier:

"Mes bien chers Frères, depuis plusieurs années, je visais toujours à vous mettre sur pied, de manière à vous diriger par vous-mêmes. Plusieurs fois, j'avais sollicité de Monseigneur de Bonald pour être déchargé de ce fardeau. Sa Grandeur ne l'a pas voulu. Voyant maintenant le noviciat de Paradis sur un bon pied et le bon esprit de ceux qui dirigent cette maison, tout me porte à croire que votre petite congrégation prospérera. Ce sont là les souhaits les plus vifs et les plus ardents de mon coeur.

"Il ne me reste qu'un regret, c'est que, malgré mes efforts, et je puis le dire, mes sacrifices de tout genre, je n'ai pu faire tout ce que mon coeur désirait de faire pour votre prospérité; mais tout me porte à croire que la Providence n'a pas voulu m'accorder cette satisfaction. Elle aurait été sans doute trop grande pour moi. Tel qui est bon pour ébaucher un ouvrage ne l'est pas toujours pour le perfectionner et le polir. C'est pour cela que, persuadé comme je le suis, que j'ai fait tout ce que je pouvais faire, il est bon que je me retire.

"Vous le savez, je vous l'ai dit mainte et mainte fois, il faut, vous disais-je, que vous vous gouverniez par vous-mêmes, que celui qui vous commande soit comme tous soumis aux mêmes règles et statuts, qu'il en éprouve lui-même les difficultés, afin que tout soit conforme aussi à l'esprit de l'Eglise. C'est donc dans ces vues de bien et dans le désir de votre prospérité que je me démets entièrement de mon autorité au milieu de vous comme supérieur général, en la déposant entre les mains de Notre cher Frère Polycarpe, actuellement premier Assistant.

"Je souhaite que l'esprit de Dieu l'accompagne toujours, que l'union entre lui et ses Frères soit parfaite, que la fermeté s'unisse à la douceur de son caractère; afin que le Supérieur, tout en rendant l'obéissance facile, la fasse respecter et que l'inférieur par sa docilité et ses égards, rende de plus en plus supportable le fardeau de l'autorité.

"Adieu, mes bien chers Frères, vous pour qui j'ai passé vingt ans de ma vie n'ayant pour toute ambition que de vous voir réussir et prospérer, vous que j'ai toujours portés dans mon coeur, et pour lesquels il n'y a pas de sacrifices que je ne me sois imposés, de privations que je n'aie endurées, de fatiques que je n'aie supportées, de chagrins et d'inquiétudes que je n'aie dévorés.

"Adieu, je brise en ce moment les liens d'autorité qui m'unissaient à vous. Je me réserverai toujours les liens de la charité dont je ne vous dispenserai jamais. C'est au Coeur de jésus que je vous interpelle tous. C'est dans ce Coeur, que vous vous souviendrez de celui que vous avez si longtemps appelé votre Père et qui sera toujours votre ami.

"La présente sera lue à tous les Frères après avoir été lue en chapitre général, mais seulement après la retraite.

"Ma démission ne datera que du jour où la présente aura été promulguée devant tous les Frères réunis et que la présente lettre aura été inscrite sur les registres".

Après avoir pris connaissance de cette lettre en Conseil, le Frère Polycarpe, premier Assistant, a attendu la clôture de la retraite, le 12 septembre, pour réunir le Chapitre général afin de lui en faire entendre la lecture.
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Lettre de François Vincent Coindre à l'abbé Arnaudon

Lyon), 2 septembre 1841

Mon cher Ami,

Le Frère Xavier a déclaré devant Mr le Curé des Chartreux et Mr Collet, tous les deux, membres du Conseil extérieur, d'après le contrat de société des Frères, que l'acte de vente était, pour les Frères et pour moi, un règlement de compte et que tous les comptes à présenter ne devraient partir que de là.

Et ces messieurs, après avoir entendu l'un et l'autre, ont déclaré qu'il y avait lieu à une transaction pour la somme que je réclamais.

Pour moi, j'abandonne tout à la bonne volonté des Frères. S'ils croient faire quelque chose pour moi, je ne l'attends que de leur coeur, quoique ma position soit des plus malheureuses.

Tout à vous,

Coindre

A Monsieur l'abbé Arnaudon

Aumônier de Paradis

A G F S C

(Cette lettre ci-dessus a été tirée du Factum présenté par le Conseil général à l'Evêque de Lyon en 1841/42)
Lettre de François Vincent Coindre au F. Polycarpe

Lyon, le 5 septembre 1841

Mon cher Frère (Polycarpe)

Dieu soit bénit de tout! Encore un accident de plus vient de m'arriver. Le mur de (la) terrasse du côté de la Poudrière vient d'être renversé par une nappe d'eau qui est tombée sur notre ville: me voici forcé à une dépense à laquelle je ne m'attendais nullement.

Que faire? Ou m'exposer à voir entraîner d'ici peu de temps, la partie de la maison d'en-bas dans l'abîme que l'eau a creusé, ou bien relever un mur qui me coûtera une huitaine de cents francs, au moins.

Si je ne remonte pas ce mur, il n'en faut pas davantage pour déprécier entièrement la propriété et me mettre dans un embarras encore plus grand pour présenter des valeurs à mes créanciers. C'est pour cela que je suis forcé de vous demander à ce que le Frère Marie-Joseph m'avait proposé s'accomplît, qui était de m'envoyer de suite les 1200 franc votés par les Frères.

Je me verrai obligé de vendre une partie de mon mobilier pour faire face aux rentes que je serai obligé de payer à la Noël et à la St-Jean. Je n'ai que ce seul moyen pour ne pas m'exposer à me compromettre et par contre-coup, vous compromettre aussi. Ecrivez-moi au plus tôt, car il ne faut pas que je m'expose à faire remonter ce mur, pour le voir écrouler de nouveau à cause des gelées.

Je vous fais passer la lettre de Mgr de Bonald. Je m'étais contenté de lui rendre compte de ce que j'avais fait pour me décharger entièrement de la direction des Frères, et je trouve sa réponse n'ayant aucun rapport avec ma lettre. Il me répond comme si c'était une chose à faire, tandis que je lui rendais compte de ce qui avait été fait. Je lui disais que j'avais envoyé ma démission aux Frères, que je leur avais désigné celui qui devait me remplacer. Enfin, je n'y comprends rien. Je me décide à faire passer cette lettre à M. Montagnac pour savoir ce que je dois y répondre. C'est auprès de lui que vous la verrez.

Tout à vous,

V.F. Coindre

P.S.  Je vous prie de voir la mère de M. Bons qui demeure au Table. C'est celle qui vous fournit la cire. Savoir s'il lui est agréable que je donne un logement à son fils dans ma maison; et, si dans le cas, ce que je ne pense, il était dans l'impossibilité de me payer sa location, elle me la paierait. Ceci, dites-lui bien, doit être très secret.

***

Formule d'adhésion à ce qui a été arrêté à la retraite et que l'on pourra employer. Il faut qu'elle soit écrite sur la présente, dans l'espace que je laisse avant ma signature.

Nous, soussignés, certifions que nous avons donné bien et volontairement notre adhésion au remboursement de la somme de onze mille francs pris à l'insu de notre Père par le Frère Xavier chez M. Casati, notaire, et désirons de tout notre coeur, que, dans les deux cas précités, cette somme lui revienne, à l'exception du montant de Blesle déjà remboursé, convaincus que nous sommes, des grands sacrifices qu'il s'est toujours imposés pour nous.

Ou bien, ceux qui refuseront écriront:
Je soussigné, n'adhère pas à ce qui a été fait à la retraite dernière, de 1840, au sujet du remboursement des sommes prises par le Frère Xavier, à l'insu de notre Père.

A G F S C

Chapitre général de 1841 - Election du F. Polycarpe comme Supérieur général

12/09 1841
Le Père François Vincent Coindre ayant donné sa démission 

(cf. sa lettre du 20 août adressée à l'abbé Arnaudon), le Chapitre général réuni à Paradis, accepta le 12 septembre 1841, la démission.

Pour mettre à exécution le désir formel et bien connu du Fondateur, il décida que, désormais, l'Institut serait gouverné par l'un des ses membres.

Le lendemain, le F. Polycarpe fut, à l'unanimité élu Supérieur général de l'Institut pour une période de cinq ans. Ce choix que tout le monde avait prévu et souhaité (même par le P. François Vincent Coindre, dans sa lettre du 20 août 1841), fut accueilli avec une immense satisfaction: les talents et la sainteté de l'élu le désignaient pour ce rôle éminent et inspiraient une confiance sans borne.

S V R 47/48

(Pour plus de détails, se rapporter, au livret suivant Pieux-Secours -Chroniques, sous le F. Polycarpe)
Lettre de François Vincent Coindre au F. Polycarpe.

Lyon, le 21 octobre 1841

Mon cher Frère (Polycarpe),

Je n'ai point prétendu vous faire de menace, dans la dernière lettre. Je vous ai manifesté mes craintes, si vous ne m'aidez à me tirer de l'embarras où me mettent les accidents qui m'arrivent et qui se suivent les uns après les autres.

Je suis étonné que votre lettre soit en contradiction avec les propositions et ce que m'a dit le Frère Marie-Joseph. Quant à vos finances, il m'a dit:" Nous avons eu quinze mille francs d'économie, cette année, ce qui nous a mis au niveau de nos affaires. Si vous voulez, me dit-il, on vous comptera de suite les 1 200 francs qu'on vous a promis". Je répondis que non. Rien de nouveau ne m'était encore arrivé. Mais ce nouvel accident me mettant dans un embarras beaucoup plus grave, j'ai cru que ce qu'on m'avait proposé pouvait s'effectuer.

Quant à la réflexion que vous faites: Est-ce donc que vous auriez contracté des dettes au nom de la Congrégation?", voici mon bien cher Frère, une réflexion qui ne peut et ne doit venir de vous. Je finis par reconnaître un peu tard, un esprit qui vous est parfaitement étranger et qui me fait voir que toutes mes lettres et les réponses passent à un examen étranger.

Il est malheureux qu'on vous apprenne à torturer les choses qui vous paraîtraient bien naturelles si on vous laissait voir avec la simplicité de votre esprit. Prenez garde que tout en voulant trop vous éclairer, on ne vous empêche de bien voir.

Je n'ai point contracté de dettes au nom de la Congrégation.

Déjà on vous a fait faire une chose, dans votre prospectus, qui, vu vos affaires à l'égard du Gouvernement, pourrait compromettre votre existence légale. D'autres que vous pourront me dire que cela ne me regarde pas, mais que l'on sache que j'ai un droit que personne ne pourra me ravir et que j'ai payé assez cher, celui de veiller à l'existence de votre oeuvre.

Je suis forcé de tirer sur vous, un mandat de six cents francs, pour le 15 décembre, puisque, dans ce moment, vous ne pouvez faire ce que je vous demande. Je ne puis me mettre dans le cas de voir ébouler le terrain et par suite, la maison qui se trouve tout au plus à quatre pieds de distance du précipice et encore la terre qui est devant est un terrain rapporté.

Je désirerais bien que mes lettres entre vous et moi ne passent à aucun contrôle. Cette défiance, qui ne peut venir de vous, me saigne le coeur.

Tout à vous,

V.F. Coindre

Au Très Honoré Frère Polycarpe, Supérieur des Frères de l'Instruction chrétienne à Espaly, maison Paradis

A St-Marcel, près le Puy, Haute-Loire

A.G.F.S.C.

Nos Etablissements

Au cours du supériorat du Père François, notre attention a été retenue presque uniquement sur deux établissements: le Pieux-Secours et Paradis. Mais, qu'en est-il des autres? sont-ils prospères? augmentent-ils?

Nous sommes très peu renseignés à ce sujet, car aucune correspondance entre l'Administration et les Frères des écoles n'a été conservée comme on l'avait fait du temps du Père André; nous n'avons aucun procès-verbal des réunions du Conseil général, si jamais réunions il y a eu; et les rares chapitres généraux ont consisté surtout en élections.

Nous pouvons bien imaginer nos Frères, toujours remplis de leur ardeur première, ignorant pour la plupart les difficultés qui secouent l'Institut et continuant de répandre dans leur milieu les bienfaits de l'éducation. Mais, avec l'imagination seulement, on court le risque de s'éloigner de la réalité. En effet, il est bien permis de supposer que tout ne va pas à la perfection, car quatre directeurs se sont défroqués sur place en continuant d'y enseigner; et nous avons perdu six autres écoles.

Le mérite de ceux qui sont restés fidèles à leur devoir est d'autant plus grand qu'ils étaient pratiquement abandonnés à eux-mêmes, car les principales sinon uniques directives qu'ils recevaient étaient de pratiquer l'économie et de verser le plus possible à la caisse générale.

Nous savons que l'Institut comptait dix établissements à la mort du Père André; que le Père François en a fondé vingt autres, dont près de la moitié en Haute-Loire; et qu'il en a fermé dix (si on ne tient pas compte des transferts du noviciat.) Nous savons aussi que le personnel, Frères et novices, est passé d'environ cent en 1826, à une quarantaine en 1836 et qu'il était remonté à soixante-sept lors de la démission du Père.
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... A la fin de l'année 1838, l'Institut comptait à peine 40 sujets, y compris quelques novices.

VC 300

En 1841, la communauté comptait à peine 56 Frères et 18 écoles peuplées de 2 300 élèves.

A 1,11

M. Vincent Coindre avait fondé les Etablissements suivants:

	Marvéjols (Lozère), en
	1826

	Largentière (Ardèche), en 
	1828

	St-Maurice-de-Lignon (Hte-Loire), en
	1828

	St-Front (Haute-Loire), en
	1828

	Craponne      id      , en 
	1835

	Pierrefort (Cantal), en 
	1836

	St-Paulien (Haute-Loire), en
	1836

	Paradis, près  Le Puy, en 
	1837

	St-Chély d'Apcher ( Lozère), en
	1837

	Chambost (Rhône), en
	1837

	Couzon-sur-Saône (Rhône), en 
	1838

	Coutouvre (Loire), en 
	1839

	St-Just d'Avray (Rhône), en 
	1839

	Paulhaguet (Haute-Loire), en 
	1840

	Tence (Haute-Loire), en 
	1840


Il avait abandonné ceux de:

	Montfaucon-du Velay, en
	1832

	St-Front, en
	1832

	Largentière, en 
	1835

	Pradelles, en
	1835

	Monistrol-l'Evêque, en 
	1836

	Neulise, en 
	1836

	Craponne, en
	1838

	Vals, près le Puy, en
	1839


V C 311/312

C'est dire qu'avec un personnel si réduit et un plus grand nombre d'établissements qu'autrefois, nos Frères n'étaient à peu près partout, si l'on excepte Lyon et Paradis, que deux par maison pour continuer l'ouvrage qu'ils accomplissaient auparavant à trois ou quatre: enseignement, surveillance et soins des internes. Ils étaient donc surchargés de travail.

Le noviciat, transféré de Monistrol à Lyon en 1827, est devenu une source de main d'oeuvre jusqu'à sa fermeture en 1830. Le Frère Xavier l'a rétabli temporairement au pensionnat de Vals, en 1836/1837, transféré à Lyon en 1837/1838 et fixé définitivement à Paradis en 1838.

Depuis Vals, il est redevenu une véritable maison de formation, où l'on mène de front l'initiation à la vie religieuse, le développement intellectuel et la préparation pédagogique. On peut maintenant compter sur un renfort annuel de dix à quinze sujets bien formés, prêts à être lancés dans la carrière d'éducateurs
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Mise en vente du Pieux-Secours

Comme je l'ai déjà dit, Monsieur Coindre, dans ses constructions dépensait toujours plus qu'il ne s'y attendait, vu qu'il faisait et redéfaisait très souvent, de manière que lorsqu'il eut terminé sa maison, [il] se trouva avec soixante mille francs de dettes. Et voici comment: d'abord n'ayant pas payé les quarante mille [francs] qu'il devait dans le principe, puisqu'ils étaient restés chez Monsieur Casati à sa disposition, ce dernier vint à faire banqueroute, il périt en venant de Paris pour plaider un procès qu'il avait eu. Monsieur Coindre avait encore chez lui une sixaine de mille francs desquels il ne retira pas grand chose. Tout cela ne remonta pas le pauvre Monsieur Coindre; enfin, ou une chose ou l'autre, il nous dit qu'il devait soixante mille francs.

Il ne sait plus comment se tirer de ce mauvais pas.

Le Père a un moyen bien simple de se déprendre: ce serait de vendre ses trois immeubles. Il trouverait facilement des acquéreurs, car ils sont situés dans un endroit magnifique et ils procurent des revenus assurés.

Il préfère mettre le Pieux-Secours en vente! Il en a le droit, car le contrat de 1838 a été fait à réméré. Il n'aura qu'à nous remettre nos quarante mille francs - qui pourtant ne représentent qu'une faible partie des sommes que nous y avons enfouies; et il pourra garder pour lui la marge de profit.

Madame Daringue se présenta pour l'acheter.

Alors Monsieur Coindre signifia au frère Xavier de se retirer. Celui-ci ne pouvant pas reculer puisque l'acte de vente [en] donnait [le] droit à Monsieur Coindre, il expédia tous les frères au Puy et congédia les enfants en les remettant entre les mains de leurs parents. Ainsi finit l'établissement du Pieux-Secours, pour lequel notre pauvre fondateur s'était tant donné de peine.

Finie l'oeuvre du Fondateur; la Providence et Ecole de métiers qu'était le Pieux-Secours et qui avait donné à l'Institut, sa première orientation!

Quant au frère Xavier, il resta tout seul à la maison pour régler les affaires et recevoir des mains de Monsieur Coindre les quarante mille francs qu'il devait rembourser. D'un autre côté, le frère Xavier ne voulait pas laisser tout le mobilier dans la maison, quoiqu'il fût porté sur la vente, puisque ce mobilier appartenait aux frères avant que la vente fût passée. Il expédia donc à Paradis tout ce qu'il put. Monsieur Coindre était presque continuellement pour l'en empêcher, mais il trouvait toujours quelque moment pour faire partir quelque chose.

Madame Daringue voulait acheter cette propriété pour y mettre une providence de filles. Mais cette affaire traîna beaucoup et on ne pressa pas. Le frère Xavier avait le temps de faire ses adieux à ses amis, et [de] remercier tous ceux qui lui avaient rendu quelques services. Lorsque le bruit se fut répandu dans Lyon que Monsieur Coindre mettait ses frères à la porte, ce fu{ren]t des anathèmes formidables contre lui."Voilà un bon prêtre, disaient-ils, après avoir fait consumer le travail de ses pauvres frères, leur avoir fait passer là toute leur jeunesse, avoir sacrifié leur santé, leur petit avoir, tout ce qu'ils avaient, maintenant il les met dehors! Quelle abomination!". Ce bourdonnement circula dans toutes les rue de Lyon, aussi Monsieur Coindre n'osait plus paraître en public.

Cependant Madame Daringue lui donnait cinquante mille francs de la maison; ils étaient à peu près d'accord, mais elle s'était réservée la vue, c'est-à-dire de la faire visiter par un entrepreneur ou [un] connaisseur. On vint donc un jour; ils firent le tour de la maison, ils visitèrent tout très scrupuleusement. Après avoir tout vu, tout examiné, tout bien pesé, on dit à Mme Daringue que pour mettre cette maison dans l'état où elle la voulait, il lui fallait dépenser au moins trente mille francs. Elle demanda quelque temps pour réfléchir. Après avoir bien examiné, elle dit cinquante mille francs d'un côté, trente mille francs de l'autre, cela me fait quatre-vingt mille; c'est trop cher. Elle écrivit à Monsieur Coindre de ne pas compter sur elle parce que sa maison était trop délabrée, que les réparations qu'il y avait à faire étaient trop fortes. Monsieur Coindre fut bien attrapé parce qu'il croyait son affaire terminée. Il chercha bien d'autres acquéreurs, mais personne ne se présenta. Le nom de Monsieur Coindre n'était prononcé dans Lyon que pour avoir des flétrissures.

L'année scolaire se passa ainsi dans l'attente, sans qu'aucun autre acheteur se présente.

Cependant le temps s'écoulait; le frère Xavier, [qui] s'ennuyait de rester tout seul dans la maison sans rien faire, dit à Monsieur Coindre de prendre sa maison et de rembourser les quarante mille francs: il aura ainsi de quoi payer la maison de Paradis; - ou bien de rendre la vente définitive: c'est celle que le frère Xavier préfère, car il tient à conserver l'oeuvre où il a vécu toute sa vie religieuse; - parce qu'il ne pouvait rester là à perdre son temps tandis qu'il avait tant d'ouvrage ailleurs.

Monsieur Coindre se trouvait bien embarrassé: personne ne voulait de sa maison; il n'avait pas non plus quarante mille francs  à nous donner puisq'il n'avait pas le sou et il ne lui était plus possible d'en emprunter; il lui faisait cependant de la peine à rendre cette vente définitive parce qu'il n'aurait plus aucune prise sur les frères. Le frère Xavier prit le parti d'aller trouver un des anciens souscripteurs, homme de bien auquel Monsieur Coindre avait grande confiance, c'était Monsieur Nouvelet; il [lui] fit part de tout ce qui s'était passé et de la position où il se trouvait; il le priait en grâce que, puisqu'il avait la confiance de Monsieur Coindre, de v[oul]oir bien le décider à nous rendre cette vente définitive afin de tirer parti de la maison parce que les intérêts finissaient de nous ruiner. Il comprit bien notre position; il se chargea volontiers de déterminer Monsieur Coindre, d'autant plus que c'était une affaire très juste.

Il finit en effet de se rendre; c'était [à l'été?] 1842.

Renonciation au droit de réméré.

(c.f. doc. n°6)

Et le trois mai 1842

Par devant Mtre Félix Henri Marie Hennequin et son collègue, notaires à Lyon soussignés

a comparu

M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, quartier des Chartreux, sur le chemin du rempart

Lequel a par ces présentes renoncé purement et simplement au droit de réméré qu'il s'est réservé, dans la vente qu'il a faite à MM. Arnaud, Gondre et Fournier, de différents bâtiments et dépendances situés dans le quartier des Chartreux, à Lyon, aux termes d'un contrat passé devant Mtre Casati et son collègue, notaires à Lyon le 31 décembre 1838 dont la minute enregistrée précède 

Cette renonciation est acceptée par MM. Guilaume Arnaud et Jean Hyppolite Gondre, tous deux Frères de l'Instruction Chrétienne du Sacré-Coeur, demeurant le premier à Lyon, quartier des Chartreux et le second à Espally St Marcel, arrondissement du Puy, tous deux à ce présents, agissant tant en leur nom personnel, qu'au nom et comme ayant charge et pouvoir , ainsi qu'ils le déclarent (de) M. Vital Fournier, leur co-acquéreur.

En conséquence MM. Arnaud, Gondre et Fournier demeurent à compter de ce jour propriétaires incommutables des biens à eux vendus, de la même manière que si M. Coindre ne se fut pas réservé le droit de réméré auquel il renonce par ces présentes.

Les frais payés par les acquéreurs, à l'occasion de (ladite) vente, demeurent définitivement à leur charge.

Il n'est du reste apporté aucune modification aux différentes clauses et conditions ( contenus, convenant?) au contrat dans la minute (précédée)

Les frais des présentes seront supportées par MM. Arnaud, Gondre et Fournier

Dont acte

Fait et passé à Lyon, en l'étude, les jour, mois et an que dessus.

Et ont signé avec les notaires après lecture faite.

A D   3 E  10703  n° 167

***

S'il avait osé, il aurait encore demandé quelque chose, mais il aima mieux s'adresser à Madame Daringue pour lui demander un défraiement de ce qu'elle n'avait pas voulu lui acheter sa maison. Cette pauvre dame, pour avoir la paix, lui donna un millier de francs. Le frère Xavier, qui avait passé là près d'une année tout seul, songea à ce qu'il pourrait faire de cette maison, maintenant qu'elle appartenait définitivement à la congrégation. Il s'était dégoûté des métiers, tout avait été dispersé; l'ancienne oeuvre n'était pas rentable sans les apports continuels d'une société de bienfaisance sur laquelle on ne peut plus compter.
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***

Registre des Délibérations du Conseil épiscopal

N°43 - mercredi 4/05/1842

Nominations: 3  M. Coindre aumônier du Bon Pasteur

N°47 - mercredi 8/06/1842

Nominations: 9  M. Coindre aumônier (des) S.S. Coeurs de Jésus et de Marie, ou plutôt de la Providence des Dames de Jésus - Marie à Fourvière.

A.A. Lyon Fourvière

François Vincent Coindre, aumônier à Fourvière

a) En 1841, le P. François Vincent Coindre s'étant démis de sa charge de Supérieur des Frères du Sacré-Coeur, retourna à Fourvière comme chapelain de la Providence. A cette époque, la Maison-Mère et le pensionnat de Fourvière avaient déjà leur chapelain propre: le Père Pousset

E 377

b) Nous savons qu'en 1843, (nomination le 8/06/1842 A.A. Lyon), le cardinal de Bonald a nommé le Père François, aumônier de la nouvelle providence que les Religieuses de Jésus-Marie venaient d'organiser à Fourvière, près de leur maison généralice. Il s'y dévouera pendant 14 ans, à la grande satisfaction des soeurs et des orphelines...
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c) Après sa démission M. Vincent Coindre établit sa résidence à Fourvière et devint aumônier des Dames de Jésus-Marie.

S.V.R. 44

Registre des Délibérations du Conseil épiscopal

N° 158, mercredi 13/11/1844

1°) S. Eminence veut bien écrire à M. Coindre qu'il ne peut pas demeurer à la Providence de Jésus-Marie.   A.A. lyon Fourvière

Lettre du Cardinal de Bonald à François Vincent Coindre

30/12 1844
Nous voilà bientôt au 1er janvier, Mon cher Monsieur. Il est nécessaire que vous ayez à la Providence les suppléments du Missel Lyonnais. Ainsi avertissez ces dames afin qu'on se les procure pour la providence seulement.

Agréez, mon cher Abbé, l'assurance de mon sincère attachement.

L.J.M. Card. de Bonald

Arch. de Lyon

Monsieur l'abbé Coindre

aumônier de la providence de Jésus-Marie

Fourvières  Lyon  30 déc. 184

A G F S C  A02-008

Vente d'immeuble(s) à Lyon, quartier des Chartreux (Prix 32 000F)

par M. Coindre François Vincent à M. Guise Jean-Baptiste

(c.f. doc. n°7)

6/07 1846
Par devant Mtre Sain et Mioche, notaires à Lyon, soussignés fut présent

M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon, quartier de Fourvière, rue du Juge de Paix n°2

Lequel a vendu avec maintenue et garantie de toutes dettes, privilèges, hypothèques et autres empêchements,

à M. Jean-Baptiste Guise, marchand fabricant d'étoffes de soie, demeurant à Lyon, rue Saint-Polycarpe n°1, ici présent et acceptant: 

Une propriété située à Lyon, quartier des Chartreux, consistant

1°) En un premier corps de bâtiment ayant sa façade au couchant, composée de rez-de-chaussée et premier étage au-dessus, desservi notamment par un passage de 2 mètres environ de largeur clos de murs, et dépendant de la propriété vendue, avec une entrée sur la rue clos des Chartreux, par une porte au-dessus de laquelle est le numéro 9,

2°) En un second corps de bâtiment, composé de cave, rez-de-chaussée et 2 étages au-dessus, sous une partie duquel se trouve un passage avec un portail au-dessus duquel se trouve le numéro 85, sur le chemin des remparts,

3°) En un troisième corps de bâtiment au couchant de la propriété, composé de rez-de-chaussée, 1er étage et grenier,

4°) En un petit bâtiment au milieu de ladite propriété, dans lequel se trouve une pompe et une salle de bains,

5°) Et en un jardin et verger, clos de murs, contenant environ 78 ares.

Cette propriété est confinée au levant par les bâtiments et le clos des soeurs de St Charles et de St Bruno et par les bâtiments et le clos des Frères de l'Instruction chrétienne; au nord, encore par les bâtiments et clos de ces derniers et par le chemin des remparts; au couchant, par des terrains appartenant au Gouvernement et à M. Vincent Saint Bonnet; et au midi, par les propriétés de ce dernier, de M. Coindre vendeur et des soeurs de Saint-Charles et Saint-Bruno.

Enfin M. Coindre entend comprendre dans cette vente tous les immeubles situés dans ce quartier et qui lui proviennent des successions de ses père et mère, de celle de M. André Coindre son frère et de l'acquisition qu'il a faite de sa soeur, à l'exception de ceux qu'il a aliénés aux frères de l'Instruction chrétienne par acte reçu Mtre Casati et son collègue qui sera ci-après rappelé.

La propriété vendue est au surplus figurée dans un plan(document N°6), signé par les parties et qui est demeuré ci-annexé après avoir été paraphé ne varietur par les notaires et visé pour  timbre par M. Guillot receveur à Lyon, et qui sera enregistré avec les présentes.

Origine de la propriété

Elle fait partie de celle vendue par le Gouvernement français à Louis Denis Guichard, suivant adjudication tranchée au District de Lyon le 9 septembre 1791.

Le sieur Guichard a revendu les mêmes immeubles à Guillaume Saunier, par acte reçu Mtre Caillat et son collègue, notaires à Lyon le 4 ventôse an III.

Ces immeubles ont été adjugés, par suite d'expropriation forcée poursuivie contre le sieur Saunier à MM. Hypolite Clerc, demeurant à la Guillotière et Claude Grillet demeurant à Jeure(s) (Jura) moyennant 15 050 francs, suivant jugement du Tribunal civil de Lyon du 15 novembre 1817.

MM. Clerc et Grillet en ont eux-mêmes passé vente à MM. Vincent et André Coindre, demeurant à Lyon, au prix de 15 050 francs, délégués aux créanciers du Sieur Saunier, suivant contrat passé devant Mtre Raverot et son collègue notaires à Lyon, le 10 mai 1818.

Le prix de l'adjudication de MM. Clerc et Grillet, a été distribué judiciairement aux créanciers inscrits du sieur Saunier, suivant procès-verbal d'ordre dressé par M. Billoud juge au Tribunal civil de Lyon le 10 novembre 1818 et suivant quittances passées devant ledit Mtre Raverot et son collègue le 26 décembre 1818 et 13, 21 et 24 juillet 1819, MM.Coindre ont payé sur le prix de leur acquisition une somme de 13 537 francs 40 centimes. M. Coindre vendeur affirme que le surplus dudit prix a été payé.

M. Vincent Coindre est décédé en (1819?), laissant pour héritiers de droit ses 3 enfants: M. André Coindre, M. François Vincent Coindre et Mme Marie Marthe Coindre, veuve Pallière et actuellement épouse du sieur Antoine Malligand, ouvrier fabricant de tulle demeurant à Neuville-sur-Saône (ci-devant) et actuellement à Lyon.

M. André Coindre est décédé le 30 mai 1826, après avoir fait un testament olographe en date du 21 novembre 1822 enregistré et déposé aux minutes de Mtre Lecourt notaire à Lyon le 7 octobre 1826, aux termes duquel il a institué pour légataire universel M. François Vincent Coindre son frère.

Ce dernier et la dame Malligand sa soeur ont fait un partage des successions de leurs père et mère et de M. André Coindre par acte sous signatures privées en date du 21 mai 1829, enregistré et déposé aux minutes de Mtre Coron, notaire à Lyon  le 25 novembre 1834. D'après ce partage les immeubles compris en cette vente étaient restés indivis entre M. Coindre vendeur et sa soeur.

Par acte reçu Mtre Chastel et son collègue, notaires à Lyon, le 8 mars 1841, la dame Malligand a vendu à M. François Vincent Coindre son frère, sa part dans les immeubles restés indivis entre eux, moyennant 15 000 francs qui ont été délégués à (des) créanciers inscrits.

La dame Malligand aux termes de son contrat de mariage passé devant ledit Mtre Coron, le 23 août 1832, était mariée sous le régime dotal, mais elle s'est réservé la faculté d'aliéner ses immeubles sans obligation de remploi.

Conditions de cette vente

1°) L'acquéreur prendra les immeubles vendus dans l'état où ils se trouvent actuellement, avec leurs aisances, appartenances et dépendances, supportera les servitudes passives légalement établies et profitera de celles actives, le tout à ses périls et risques

2°) Le vendeur a donné connaissance à l'acquéreur de la vente qu'il a faite aux frères de l'Instruction chrétienne, d'immeubles contigus à (ceux) présentement aliénés, par acte reçu Mtre Casati et son collègue, notaires à Lyon le 31 décembre 1838. M. Guise demeure subrogé purement et simplement aux droits de M. Coindre relativement aux servitudes actives et passives qui y sont désignées sous la réserve expresse de celles qui sont personnelles au vendeur et qu'il n'entend pas comprendre dans cette vente.

3°) Relativement à ce qui est expliqué à l'article 6 des conditions de la vente reçue Mtre Casati, qui vient d'être rappelée, M. Coindre garantit que le portail, la porte, et les croisées qui existent actuellement au midi du bâtiment appelé la grange, pourront être bouchés aux frais de l'acquéreur à la cessation de la jouissance que le vendeur s'est réservé pendant sa vie de ce bâtiment.

4°) M. Coindre garantit également, qu'aux termes du même acte M. Guise pourra obliger les frères de l'Instruction chrétienne à ouvrir à sa volonté leur portail d'entrée au couchant de leur clos.

5°) Dès l'instant que lesdits frères auront ouvert ce portail au couchant de leur clos, M. Coindre ne pourra conserver, au rez-de-chaussée du bâtiment de la grange, à la place du portail qui existe qu'une simple porte ou une croisée à son choix, ce changement aura lieu aux frais de l'acquéreur.

6°) La loge existant sur la propriété vendue à l'entrée du passage du côté de la rue Clos des Chartreux sera démolie par le vendeur dans le mois, et les matériaux en provenant lui appartiendront à la charge de laisser la porte avec la fermeture existante à l'entrée dudit passage lorsqu'il y aura lieu d'élargir la rue Clos des Chartreux, le terrain qui sera pris sur le clos vendu sera remis par M. Guise sans pouvoir réclamer aucune indemnité.

7°) L'indemnité qui pourrait être due par le Gouvernement à cause des travaux entrepris contre les immeubles vendus et pour laquelle une demande judiciaire a été formée en 1841, demeure expressément réservée au vendeur; mais celui-ci demeure responsable (envers, non?) l'acquéreur de toutes recherches à ce sujet de la part du Gouvernement.

8°) Le vendeur se réserve pendant sa vie le passage à pieds pour arriver au bâtiment dit de la grange dont il a l'usufruit, et le droit de se promener seul à volonté dans le clos vendu. Mais ce passage et ce droit de promenade cesseront au cas de vente par M. Guise de la totalité de la propriété.

Au cas de vente d'une partie seulement, et si cette partie est en face du bâtiment de la grange, le droit de M. Coindre cessera également sur ladite partie, et il n'aura plus de passage pour aller audit bâtiment.

Cependant, au cas seulement où la vente de ladite partie ou même de la totalité de la propriété serait faite aux Frères de l'Instruction chrétienne qui ont la nue propriété du bâtiment de la grange, M. Coindre conserverait toujours son droit de passage pour jouir dudit bâtiment pendant sa vie.

Il est bien entendu qu'au cas de vente, seulement d'une partie du clos, le droit de promenade réservé à M. Coindre continuera d'être exercé par lui sur le surplus.

9°) M. Guise sera propriétaire dès aujourd'hui des immeubles vendus, mais il n'entrera en possession et jouissance qu'au 11 novembre 1847.

10°)Les impôts grévant lesdits immeubles ne seront payés par M. Guise qu'à partir du 11 novembre 1847.

Prix

Le prix de cette vente est en outre convenue moyennant la somme de  32 000 francs, que l'acquéreur s'oblige de payer au vendeur, ou aux créanciers inscrits, sur les immeubles vendus, savoir: 22 000F le 11 novembre prochain et les 10 000F restant le jour de son entrée en jouissance, sans intérêts jusqu'à cette dernière époque passée laquelle ils courront aux taux légal.

Il demeure convenu que M. Coindre tiendra compte à M. Guise des intérêts à 5% exigibles tous les ans, des sommes qu'il aura payées avant son entrée en jouissance. Les intérêts qui seraient dûs à cette époque seront retenus par ce dernier sur le capital qu'il (redevra).

L'acquéreur fera transcrire son contrat au bureau des hypothèques de Lyon et purger les hypothèques légales s'il le juge à propos, le tout à ses frais, et si par suite de ces formalités il existe ou survient des inscriptions, M. Coindre ne pourra exiger le prix de cette vente sans en donner mainlevée à ses frais.

M. Coindre déclare, sous les peines du hélionat, que les immeubles vendus sont libres de toutes hypothèques légales et de tous privilèges dispensés de l'inscription, soit de son chef soit du chef de ses (auteurs, autres) membres de la famille.

M. Coindre a remis à l'acquéreur les titres de propriété ci-devant rappelés, mais attendu que ces titres peuvent être utiles aux frères de l'Instruction chrétienne, il s'oblige de les leur communiquer sous récépissé lorsqu'ils en auront besoin.

Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile savoir: l'acquéreur en l'étude de Mtre Sain et le vendeur en celle de Mtre Mioche, ou en celles de leurs successeurs.

Les présentes ont été dressées en double minute pour chacun des notaires. Mtre Sain acquittera les droits d'enregistrement et fera remplir les formalités hypothécaires.

Ainsi (d'accord)  Dont acte

Fait et passé à Lyon, en l'étude de Mtre Sain, l'an 1846 le 6 juillet.

Lecture faite les parties ont signé avec les notaires...

Signatures

A D  3E  13218 - 269

Quittance de 19 500 francs par M. Coindre François Vincent à M. Guise Jean-Baptiste

11/09 1846
Par devant Mtre Sain et son collègue, notaires à Lyon, soussignés fut présent, François Vincent Coindre prêtre, demeurant à Lyon, quartier Fourvière, rue du Juge de paix n°2

Lequel a déclaré avoir reçu présentement en espèces métalliques du cours, comptées et réellement délivrées à la vue des notaires

de M. Jean-Baptiste Guise, marchand fabricant d'étoffes de soie, demeurant à Lyon rue Saint Polycarpe n°1, ici présent et acceptant:

La somme de 19 500 francs, à compter et à imputer sur le prix de la vente d'une propriété située à Lyon, quartier des Chartreux, consentie par M. Coindre à M. Guise suivant contrat passé devant Mtre Sain et Mioche, notaires à Lyon, le 6 juillet 1846, transcrit au bureau des hypothèques de Lyon le 14 du même mois volume 314 b n°75

De laquelle somme de 19 500 francs, pour la cause susdite, M. Coindre fait quittance à M. Guise, sous réserve des 12 500 francs restant encore dûs,

Par suite de ce payement M. Coindre donne main-levée de l'inscription d'office formée à son profit contre M. Guise, (lors) de la transcription du contrat susdaté, au bureau de Lyon, le 14 juillet 1846 volume 621 n° 22490, mais seulement jusqu'à concurrence de la somme de 19 500 francs, réservant l'effet de cette inscription pour sûreté des 12 500 francs encore dus.

Il demeure expliqué que M. Coindre ne pourra pas exiger cette dernière somme de M. Guise, sans lui justifier du payement ou du désistement de M. Laurent Pallière, d'un privilège qu'il a sur la propriété vendue à M. Guise pour une somme principale de 10 000 frncs.

Dont acte. Fait et passé à Lyon en l'étude, l'an 1846, le 11 novembre.

Lecture faite les parties ont signé avec les notaires

Signatures

A D 3 E  13218 - 422

Quittance: 2 500f par Coindre François Vincent à Guise Jean-Baptiste

23/11 1847
Par devant Mtre Sain et son collègue, notaires à Lyon, soussignés fut présent, M. François Vincent Coindre prêtre, demeurant à Lyon, quartier  Fourvière, rue du Juge de paix n°2

Lequel a déclaré avoir reçu présentement, en espèces métalliques du cours

de M. Jean-Baptiste Guise, marchand fabricant d'étoffes de soies, demeurant à Lyon, rue Saint Polycarpe n°1, ici présent et acceptant,

la somme de 2 500 francs (à compter) et à imputer sur le prix de la vente d'une propriété située à Lyon, quartier des Chartreux, consentie par M. Coindre à M. Guise, suivant contrat passé devant Mtre Sain et Mioche, notaires à Lyon, le 6 juillet 1846, transcrit au bureau des hypothèques de Lyon, le 14 du même mois.

De laquelle somme de 2 500 francs pour cette cause, M. Coindre fait quittance à M. Guise, sous réserve des 10 000 francs restant encore dus avec intérêts à partir du 11 novembre courant.

Il demeure expliqué:

1°) que sur la somme payée M. Guise s'est retenu les intérêts des sommes qu'il a déjà remboursées à M. Coindre, jusqu'au 11 novembre courant, aux termes d'une clause de l'acte de vente susdaté.

2°) que M. Coindre ne pourra exiger le payement des 10 000 francs restant dus, sans justifier du payement ou du désistement de M. Laurent Pallière créancier privilégié sur la propriété vendue pour une somme principale de 10 000 francs

Par suite du payement qui précède M. Coindre donne main-levée et consent à la radiation, pour tout ce qui excède la somme de 10 000 francs encore dus, de l'inscription d'office formée à son profit contre M. Guise, au bureau des hypothèques de Lyon, le 14 juillet 1846, volume 621 n° 22490, n'entendant  réserver l'effet de cette  inscription que pour ladite somme  principale de 10 000 F

Dont acte. Fait et passé à Lyon, en l'étude, le 23 novembre 1847.

Lecture faite les parties ont signé avec les notaires.

Signatures

A D  3 E  13219 - 478

14/05/1847 -Droit d'hypothèque au profit de la dame Marie-Anne Chambria,  veuve du sieur Claude Durronssel, rentière, demeurant à la Croix-Rousse, impasse des Tapis N°6

Laquelle fait élection de domicile en l'étude de Mtre Mioche, notaire à Lyon y demeurant place des Carmes, N°11

Contre le sieur François Vincent Coindre, prêtre, demeurant ci-devant à Lyon, Montée de la Butte et actuellement à Fourvières rue du Juge de paix N°2.

Résultant d'une obligation causée pour prêt d'argent à intérêts reçue par ledit Mtre Mioche, notaire à Lyon, le douze mai mil huit cent quarante sept, enregistrée.

Pour sûreté de la somme principale de dix mille francs, productive d'intérêts au taux de cinq pour cent par an

10 000





Des intérêts conservés par la loi

Mémoire




Des frais de mise à exécution évalués approximativement à la somme de six cents francs

ci ...600





Ladite somme capitale de dix mille francs est exigible le douze mai mil huit cinquante deux, et les intérêts par moitié de six en six mois, à partir du jour de l'acte

Avec mention

1°) que le défaut d'exactitude dans le service des intérêts rendra le susdit capital prêté exigible un mois après un simple commandement de payer le semestre en retard resté sans effet.

2°) que le débiteur ne pourra rembourser la susdite somme de dix mille francs, soit avant, soit après le terme ci-dessus fixé, sans avoir prévenu la créancière au moins trois mois à l'avance et par écrit.

3°) Et que la créancière pourra exiger pour le remboursement du capital prêté et le service des intérêts, des lingots d'argent au titre de neuf cent dix sept millièmes de fin à raison du poids de cinq grammes par franc,

spécialement sur une maison composée de trois corps de bâtiments ayant la façade sur la rue clos des Chartreux, composée de caves voûtées, rez-de-chaussée, deux étages et greniers dont une partie est habitée, et éclairée à chaque étage par onze croisées de face sur ladite rue, avec cour, puits et pompe, le tout clos de murs.

2°) une autre maison non encore achevée et qui est élevée sur rez-de-chaussée, d'un étage, et un terrain contigu, le tout de la contenance de deux mille mètres carrés environ, complanté et cultivé en jardin.

Tous ces immeubles sont contigus et ne forment qu'un seul tènement, confinés au midi par la susdite rue Clos des Chartreux sur laquelle ils portent le numéro cinq, au levant par la propriété des soeurs Saint-Charles, au nord par celle du sieur Guise, et au couchant par un terrain au sieur Octave Vincent de Saint-Bonnet.

Ensemble lesdits immeubles, toutes les aisances, appartenances et dépendances, constructions et améliorations faites ou à faire, sans exception, ni réserve.

Monin

A D  420 Q 643 N° 28099

25/02/1857 - Bordereau de créance résultant d'une obligation passée devant

Mtre Mioche et son collègue notaires à Lyon le douze mai mil huit cent quarante sept, enregistré.

au profit de madame Marie-Anne Chambria, veuve de M. Claude Duronsselle, rentière demeurant à Lyon place St-Georges N°42

Pour laquelle domicile est élu à Lyon en l'étude Mtre Boissonnet notaire rue d'Algérie n° 16, successeur immédiat dudit Mtre Mioche

Contre M. François Vincent Coindre prêtre demeurant à Lyon ci-devant Montée de la Butte et actuellement à Fourvière(s) rue du Juge de paix N°2

Cette créance se compose d'un capital de dix mille francs portant intérêts à cinq pour cent l'an actuellement exigible ou bien encore à défaut de paiement des intérêts


........10 000




des intérêts dont la loi conserve le rang (portés) pour...

Mémoire




Des frais accessoires évalués approximativement à  six cents francs

...... 600





sur: ... (voir document précédent)

La présente inscription est requise tant pour valoir par elle-même que pour servir de renouvellement à celle prise au bureau des hypothèques de Lyon, le quatorze mai mil huit quarante sept au volume six cent quarante trois n° 28099

Agnely

AD  420Q 643 N° 95849

Radiation partielle

23/06/1859 
- En vertu d'un acte passé devant Mtre Piaton, notaire à Lyon les quinze et vingt six juin mil huit cinquante huit, l'inscription ci-contre est radiée pour la somme de mille francs subsiste celle en cours pour tout le surplus.

Agnely

AD 420Q 643 n°91172

Radiation partielle

8/04/1864 
- En vertu de l'acte reçu par Mtre Piaton notaire à Lyon les seize, dix-sept et dix-huit mars mil huit cent soixante quatre, l'inscription ci-contre est radiée; mais seulement en tant qu'elle grève tous  autres immeubles (qu'une) maison située à Lyon rue du cardinal Fesch N° quinze et la cour en dépendant.

En conséquence ladite inscription ne subsiste plus que sur ladite maison et la cour en dépendant.

A D  420 Q 643 N° 14089

Mention

8/04/1864 
- En conséquence d'un acte passé devant Mtre Piaton, notaire à Lyon, les seize, dix-sept et dix-huit mars mil huit cent soixante quatre

Delles Jeanne Combe et Catherine Combe, rentières, demeurant à Lyon, rue des Prêtres N°18, ont été subrogées (pour) l'effet de l'inscription ci-contre à concurrence de la somme de neuf mille francs (restée) (due) en principal avec intérêts à compter du quinze mars mil huit cent soixante quatre à la condition expresse que l'hypothèque garantissant la créance créée, est restreinte d'une maison située à Lyon rue du Cardinal Fesch N° quinze et à la cour en dépendant.

Agnely

AD  420 Q  643 N° 14089

A Fourvières: attitude de François Vincent Coindre durant les événements de 1848

La chute de Louis-Philippe d'Orléans et la proclamation de la République... furent l'occasion de troubles divers en France, souvent accompagnés par la mise à sac et à feu des maisons religieuses (violences anticléricales)

A Lyon, les "Canuts" attaquèrent les maisons religieuses qui avaient des "Providences" ( ou des institutions qui leur faisaient concurrence)

La maison de Fourvière endura les assauts de révolutionnaires: la Maison-Mère et le Pensionnat furent pillés. La Providence et les métiers devinrent la proie des flammes; la Providence de Fourvière fut une des plus atteintes, à Lyon.

La communauté dut se disperser momentanément: les religieuses se réfugièrent au Puy ou dans leurs familles.

Mère St-André -elle succéda à Mère St-Ignace - put mesurer et apprécier toute la générosité du P. François Vincent Coindre lorsque les "Voraces" assaillirent la Providence et y mirent le feu.

Note - En 1841, la Révérende Mère St-André fit construire une maison à trois étages, avec 17 croisées de front, pour les jeunes ouvrières en soie de la Providence. La Tour que l'on y voit encore était destinée au logement de Monsieur l'Aumônier.

M. l'abbé Vincent Coindre, frère de notre Père Fondateur, ayant donné sa démission comme supérieur général des Frères du Sacré-Coeur, fut nommé par son Excellence Mgr de Bonald, Chapelain de la Providence pour les ouvrières.

En 1843 tout le personnel de l'Orphelinat-Providence fut installé dans le nouveau local. Le bon Père Vincent Coindre, plein de zèle pour l'enfance privée de ressources et de protecteurs, se dévoua au bien de ces jeunes âmes dont il était devenu l'aumonier et le père.

(Notes manuscrites)

Histoire Congrégation p 181

Destruction de l'Orphelinat - 25 février 1848

Dispersion de la Comunauté - Du 26 février au 12 août

En une nuit, Pensionnat, Maison mère et providence furent envahis par ceux qui se qualifiaient de "voraces" (les ouvriers en soie) et qui saccagèrent tout sur leur passage. Ces "voraces" étaient résolus à anéantir cette providence qui leur faisait tant de mal, disaient-ils - concurrence ?

... Les pièces de soie tissées à la Providence étaient très soignées et appréciées des marchands... En l'occurrence, le bon Père Coindre se multipliait pour venir en aide, et pour placer en sécurité les orphelines et les soeurs... Les "voraces", pendant la nuit, avaient lancé par les fenêtres, après les avoir rompus, déchirées, etc;, les métiers, les pièces de soie, etc;, tout le matériel et les meubles; dans l'après-midi du lendemain, ils préparèrent, sur la terrasse, devant et derrière l'établissement, de grands bûchers pour brûler leurs dégâts de la nuit. Le Père Coindre, travesti en ouvrier, jugeant que la flamme pouvait atteindre les volets (en bois) et se communiquer à l'intérieur de la maison, les fit enlever et s'opposa avec véhémence à leur entreprise désastreuse. Il faillit être victime de son dévouement, car quelques-uns, furieux d'être contrariés, se saisirent de lui pour le jeter dans le feu; Il joua des poings et des pieds et, Dieu aidant, il se débarrassa de leurs étreintes

A la vue de la tournure que prenait la furie de ces "voraces", le maître-maçon Monsieur Allier, qui avait construit la maison leur disait:" Cette maison n'est pas encore payée, vous ne devez pas la détruire;" Le Père Coindre de son côté élève la voix et démontre avec énergie l'odieux d'un pareil acte. Le maître-maçon se récrie vivement: il a bâti la maison, elle n'est pas payée, c'est lui qu'on ruine si on la brûle...

Lorsque le calme fut rétabli à Lyon, le Père Vincent Coindre reçut une "MEDAILLE DE COURAGE" de l'Organisation des Pompiers.

A G F S C   A 02 /025

Le lendemain de l'incendie, le P. Coindre fit l'impossible pour trouver un abri aux religieuses et aux orphelines grâce à ses relations: il ne prit de repos avant d'avoir trouvé...

... Les religieuses purent se réunir de nouveau à Fourvière au bout de 6 mois. Mère St-André pensa, immédiatement, à réorganiser la Providence, mais le cardinal de Bonald ne le crut pas prudent. Dans la maison restaurée, on ouvrira un pensionnat de Dames; elles trouveront-là un lieu de refuge pendant les dernières années de leur vie. La maison avait été fondée par Mère St-Ignace pour préparer les jeunes filles à affronter la vie; les circonstances imposèrent un changement radical: à présent, on prépare les âmes pour l'éternité.

Le Père Coindre continua à veiller sur les religieuses et les orphelines jusqu'à ce que la situation fut normalisée. Quand celle-ci se fut normalisée, le Père Coindre remplaça le P.Pousset leur chapelain: celui-ci avait disparu de la scène au moment des événements. Il prêta ainsi ses bons services à la Communauté jusqu'à l'automne 1857.

E 377  504  580

Note - Les "Voraces", appelés "citoyens armés de la Croix-Rousse" appartenaient à une Société secrète d'ouvriers; des informations de police, datant de 1846, leur attribuent comme objectif principal d'obliger les aubergistes à vendre le vin au litre et non à la bouteille.

Leur nom indique leur origine: "compagnons du devoir, dévoirants, voraces."

Pendant la révolution de février 1848, à la chute de Louis-Philippe d'Orléans, les ouvriers assaillirent et incendièrent plusieurs Providences du 25 au 28, devant la passivité des autorités.

E 377

14/12/1848 
- Droit d'hypothèque

Au profit de M. Puigsech, négociant demeurant à Lyon rue St-Pierre, lequel fait élection de domicile en l'étude de l'huissier Chatagnon demeurant à Lyon, rue Gentil n°22

contre M. Antoine Malligand tulliste, demeurant à Lyon rue clos des Chartreux n°5

et la dame Vve Mollard-Sparvier, tulliste, demeurant aussi à Lyon rue de la Reine N°2

Résultant d'un jugement rendu par le Tribunal de commerce de Lyon, le quatre juillet dernier, lequel est dument enregistré

Pour sûreté

1°) de la somme de deux cent trente trois francs quinze centimes, montant des condamnations prononcées par le jugement précité et actuellement exigible

ci...... 233F 15c




2°) des intérêts de cette somme depuis le quatre juillet dernier échus à ce jour, ceux de l'année courante et de deux années à venir conservés par la loi,

ci...... mémoire




3°) des frais faits ou à faire, évalués approximativement à la somme de cent quatre vingt francs

ci...... 180f




Total: quatre cent treize francs quinze centimes,

ci ..413F 15C




Sur tous les immeubles présent et à venir qui appartiennent et appartiendront par la suite auxdits M. Malligand et dame Vve Mollard-Sparvier, dans toute l'étendue du report des hypothèques de l'arrondissement de Lyon.

Monin

Inscription hypothécaire Vol 682 N° 37778

Jugement du Tribunal civil

Janvier 1849
Entre le sieur François Xavier Schmidt, chevalier de la légion d'honneur ex garde d'artillerie et dame (Rose) Séraphine Verdaulon, son épouse de lui autorisée, demeurant ensemble à Marseille département des Bouches du Rhône

et dame Irène de Monteyremard veuve de sieur Claude Verdaulon, rentière, demeurant à Lyon rue Claudia, agissant en qualité de tutrice légale de ses enfants mineurs issus de son mariage avec le sieur Verdaulon.

Lesdites dame Schmitt(s) et enfants Verdaulon en leur qualité de cohéritiers de droit du sieur Julien Verdaulon leur père et aïeul, elle seule propriétaire de la créance dont il sera ci-après parlée à la forme d'un procès-verbal de liquidation de succession, enregistré reçu Mtre (V-M)erlot) notaire à Lyon; agissant conjointement, demandeurs comparant par Mtre W_____, leur avoué, d'autre part

Et le sieur Malligand, ouvrier tulliste, demeurant à Lyon, rue des Chartreux, (5?)

Et le sieur Coindre, prêtre demeurant à Lyon Clos des Chartreux, tous deux solidaires défendeurs comparant (par Mtre Arnoux) leur avoué d'autre part

Ouï Mtre (Cotton) (substitut) en ses conclusions

Considérant que la créance des Dames Schmitt et Verdaulon contre les sieurs Malligand et Coindre a pour cause le paiement d'un billet de deux mille francs échus depuis le cinq juillet mil huit cent quarante quatre dépendant de la succession du sieur Verdaulon et appartenant aux (sus- pré)nommés) ensuite d'un procès-verbal de liquidation en date du seize juin mil huit cent quarante huit enregistré reçu par (Mtre Berloty), notaire à Lyon

2°) et de quatre (cent) cinquante francs pour intérêts dudit capital au six juin mil huit cent quarante huit

Considérant que s'il est juste (ainsi) que le permet la loi d'accorder des délais aux sieurs Coindre et Malligand à raison des pertes et malheurs arrivés à l'un d'eux peu de temps après les événements de février, cela ne doit avoir lieu qu'autant que les débiteurs serviront exactement les intérêts du capital dû, qu'ainsi la (défaisabilité) par les défendeurs ne doit leur être accordé qu'autant qu'ils acquitteraient les intérêts échus dudit capital à l'époque qui sera ultérieurement indiqué.

(Par) ces motifs: le Tribunal dit et prononce par jugement en premier ressort que les sieurs Malligand et Coindre, le premier comme débiteur et le second comme (caution) sont solidairement condamnés à payer aux dames Schmitt et Verdaulon dans la proportion indiquée (sur-par) le procès-verbal enregistré contenant liquidation de la succession de Julien Verdaulon

1°) la somme de deux mille francs principal (sur le retard enregistré) sus rappelé

2°) celle de quatre cent cinquante francs pour les intérêts dudit capital au six juin 1848

3°) les intérêts dudit capital depuis le six juin 1848 jusqu'à parfait paiement

4°) et les dépens lesquels sont (liquidés) à cinquante neuf francs dix centimes

(outre-non compris) les (qualités), le coût et accessoires du présent jugement, lesdit dépens distraits à M ______, avoué en suite de (l'assignation) par lui prêtée qu'il les à fournis et avancés.

Ordonnons qu'à là charge par les sieurs Coindre et Malligand de payer dans le délai d'un mois à compter de la date du présent les intérêts (échus) dudit capital il leur est accordé terme d'une année à compter de la date du présent jugement pour l'acquittement dudit capital et que dans le cas où ils n'en payeraient pas lesdits intérêts dans ledit délai ils sont (déchus du même) (ce) du terme pour le paiement du capital.

Ordonne qu'il est permis aux demandeurs de faire tous actes conservatoires nécessaires et de prendre (inscription)

Fait et passé à Lyon par MM.(Valois) président, (Carruyer), Piegay et Jaquemet juges en présence de (M) Détabriar, juge suppléant, première chambre le dix (neuf) janvier mil huit cent quarante neuf.

Tribunal civil janvier 1849

6/02/1849 - Droit d'hypothèque

Résultant d'un jugement de la première chambre du Tribunal civil de Lyon du dix neuf janvier mil huit cent quarante neuf, rendu entre les mariés Schmidt et Verdaulon, et lade Verdaulon, née (de) Monteyremard; cette dernière tutrice légale de ses enfants mineurs demandeurs ayant pour avoué M.(Brun), et le sieur Malligand et Coindre défendeurs ayant pour avoué M. (Arnoux, Amoux...)

au profit de François Xavier Schmidt, garde d'artillerie et D(me) Rose Joséphine Verdaulon, son épouse, de lui autorisée demeurant à Marseille

et Mme Irène de Monteyremard, veuve du sieur Claude Verdaulon, rentière, demeurant à Lyon, rue Claudia, en sa qualité de tutrice légale de ses enfants mineurs

Créancier(s) solidaire(s); lesquels font élection de domicile en l'étude de Mtre Pierre (Marie) Brun avoué licencié (exerçant) près le Tribunal civil, demeurant à Lyon, rue du Boeuf N°31

Contre ledit sieur Vincent ou François Vincent Coindre, prêtre, demeurant à Lyon clos des Chartreux

Sur

1°) deux mille francs principal des condamnations prononcées par ledit jugement, productif d'intérêts exigible ou le dix-neuf février mil huit cent quarante neuf ou le dix huit janvier mil huit cent cinquante, cette dernière époque d'exigibilité réalisable au cas où les intérêts actuellement échus dudit capital seraient acquittés avant le dix neuf février mil huit cent quarante neuf

ci.....2 000




2°) cinq cent francs intérêts dudit capital échu depuis le six décembre mil huit cent quarante huit actuellement exigible...

ci.....  500




3°) Intérêts de deux ans outre l'année courante par lequel la loi assure à un créancier inscrit la collocation au même rang (d') hypothèque que pour son capital

......mémoire




4°) Cent soixante francs montant (pris) des frais liquidés par ledit jugement, enregistrement, minute, (coût) de l'expédition d'icelui, signification et frais des présentes actuellement exigibles

....160





5)) quatre cent(s) francs montant des frais à faire tels que ceux d'exécution et autres----------------

........400




Total à            2 060




Sur tous les biens immeubles présents et à venir dudit sieur Coindre, situés dans cet arrondissement.

Monin

AD 420 Q  686  N° 38772

28/08/1850 
-Radiation totale

Radié totalement l'inscription ci-contre en vertu de l'acte passé devant Mtre Mioche notaire à Lyon le vingt un août courant.

Au moyen de quoi elle ne subsiste plus.

Monin

AD 420 Q 686 n° 68025

Extrait de l'inventaire réalisé après le décès de M. Guise Jean-Baptiste

30/09 1850
"...La septième (pièce) est une liasse contenant différentes pièces relatives à la propriété acquise par M. Guise

l'une est une convention sur timbre en date à Lyon du 30 septembre 1850, entre M. Arnaud, l'un des acquéreurs de la propriété voisine de celle de M. Guise et ce dernier, relativement à un passage que M. Arnaud (F. Xavier) s'était réservé d'établir d'après l'article 5 de son contrat de vente.

Il a été convenu entr'eux que M. Arnaud ferait construire à ses frais un portail dans le mur mitoyen séparant les 2 propriétés, au point où se termine la construction de M. Guise au midi de manière à ce que le jambage soit joint mais tout à fait en dehors des constructions de ce dernier; ce portail ne pouvant excéder 3 m de largeur.."

11/02 1856 Testament de François Vincent Coindre.

(c.f. doc. n°8)

Au nom du Père, du Fils et du St Esprit Moi François Vincent Coindre prêtre Aumônier de Jésus Marie à Fouvières, Lyon fait mon testament ainsi qu'il suit:

Je donne mon âme à Dieu mon Créateur et je déclare instituer par les présentes Mme Veuve Berrod née Rambaud et Mlle Elisa Berrod sa fille en cas de décès de l'une ou de l'autre la survivante des deux, demeurants à Lyon quartier de Fourvières Maison Caille. Mes héritiers ou légataires universelles. Je les prie de se charger de la liquidation de ma succession qui leur présentera le moyen de (leur se) rembourser ce que je leur dois

Je les prie de faire dire trois cents messes à mon intention

fait et écrit de ma propre main

Lyon le 11 février 1856

Je dis le onze février MIlle huit cent cinquante six

Coindre

Aumônier de Jésus Marie

Paraphé ne varietur par nous Président du Tribunal civil de Lyon officier de la légion  d'honneur, au (désir, dossier?) de notre procès verbal de ce jour vingt deux janvier 1858

E (Lagrange?)

N° 160 Enregistré à Lyon 1er bureau le vingt trois juillet 1858 f° 83 voc 7 et Reçu cinq francs, 10e cinquantes centimes dixième

La Bretoigne

AD 3E 27401 - n° 4114

Extrait de l'inventaire réalisé après le décès de M.Guise Jean-Baptiste

"...La septième (pièce) est une liasse contenant différentes pièces relatives à la propriété acquise par M. Guise.

4/05 1857
Une autre est une convention (également) sur timbre en date à Lyon du 4 mai 1857 entre M. Guise et M. Jean Hippolyte Gondre, supérieur général des frères de l'instruction chrétienne. Cette convention est relative à des droits de jour d'un petit bâtiment appartenant aux frères, donnant sur la propriété de M. Guise. Ces droits ont été établis entre les parties qui les ont figuré sur un plan signé par elles et qu'elles ont promis exécuter.

Il est en outre question d'un portail servant de sortie de la propriété des frères dans celle de M. Guise et s'ouvrant sur cette dernière. Il a été convenu qu'à la première réquisition de M. Guise ce portail serait (fermé) de manière à ce que les portes s'ouvrent dans la propriété des frères.

Vente Coindre à Mme Veuve Berrod: 18 000F

(c.f. document n° 4)

26/09 1857
a) Il a été présenté au bureau l'acte de mutation dont la teneur est transcrite ci-après.

Par devant Maître Piaton et son collègue, notaires à Lyon soussignés

 = A comparu:

(125 527) Monsieur François Vincent Coindre, prêtre demeurant à Lyon, rue du Juge de paix, numéro sept = Lequel a par ces présentes vendu avec garantie de toutes évictions et de tous troubles et empêchements

(161 148) Et Madame Marguerite Antoine Rambaud, veuve de Monsieur Claude Louis Berrod, ladite dame rentière, demeurant à Lyon, montée des Anges, numéro trois, à ce présente et qui accepte

Désignation - Premièrement une propriété située à Lyon, quartier des Chartreux et ayant fait partie du clos Vouillemont, Monnery et Compagnie plus anciennement clos Vachon = Elle a son accès sur la rue  clos des Chartreux par un passage dont l'entrée dépend d'une maison appartenant au vendeur et portant sur ladite rue le numéro sept = Elle consiste en un jardin  dans lequel se trouvent: du côté du nord ouest une petite maison élevée de rez de chaussée et premier étage; à l'angle sud un petit pavillon ayant rez de chaussée premier et deuxième étages; et enfin à l'angle est, deux petits pavillons élevés seulement d'un rez de chaussée et entre lesquels débouche le passage dont il a été question plus haut = Elle tient du nord ouest à la propriété de Monsieur Guise, mur mitoyen entre deux, du sud-est aux bâtiments et terrains ci-après désignés sous les numéros deux et trois, au passage ci-dessus désigné et à la cour ou jardin qui se trouve derrière la maison de Monsieur Coindre portant sur la rue clos des Chartreux le numéro sept ( le mur séparatif de la propriété vendue et de la cour de Monsieur Coindre sera mitoyen dans toute sa hauteur); de sud-ouest à la propriété Vincent, mur mitoyen entre deux (étant expliqué que la mitoyenneté de ce mur n'a point été payée à Monsieur Coindre et qu'il s'en réserve le prix); et enfin du nord-est aux dames de saint Charles dont elle est séparée par un mur appartenant à ces dames qui jouissent en outre d'une investison de cinquante centimètres de largeur = La présente vente ne comprend pas la propriété du passage par lequel l'immeuble vendu a accès sur la rue clos des Chartreux et qui règne entre les dames de saint Charles et les cour et maison de Monsieur Coindre; Madame Berrod, les siens et ayant cause n'auront sur son emplacement qu'un droit de passage à tous usages, Monsieur Coindre s'en réservant la propriété

Deuxièmement. Un petit bâtiment en pierre et pisée élévé de rez de chaussée seulement, et dont une partie forme terrasse et dont le surplus est surmonté d'un pavillon en briques. Il tient du nord ouest à la propriété désignée sous le numéro un ci-dessus; du sud est à la maison de Monsieur Coindre, portant sur la rue clos des Chartreux le numéro sept et à une petite cour dépendant de cette maison; de sud ouest à la propriété Vincent, mur mitoyen entre deux (Monsieur Coindre se réservant le prix de cette mitoyenneté qui lui est encore dû); et enfin du nord est au terrain ci-après désigné

Troisièmement. Et un espace de terrain à prendre à la suite du bâtiment ci-dessus désigné sous le numéro deux dans toute la largeur de la grande cour de Monsieur Coindre et jusqu'au jambage de la deuxième fenêtre ouverte dans la grande maison au rez de chaussée = Le bâtiment désigné sous le numéro deux ci-dessus et le terrain dont il vient d'être question auront accès sur la rue Clos des Chartreux par le passage désigné plus haut et par la grande cour de Monsieur Coindre

Ils auront en outre droit de vue directe sur ladite cour sans observer la distance légale.

Ainsi que le tout se poursuit et comporte avec toutes ses dépendances sans exception ni autre réserve que celle ci-après stipulée

Réserve d'usufruit. -  Monsieur Coindre se réserve expressément l'usufruit des bâtiments et terrains désignés sous les numéros deux et trois ci-dessus, ainsi que des constructions qui pourraient être élevées par Madame Berrod sur ledit terrain; pour en jouir pendant sa vie, aux charges ordinaires de l'usufruit et avec tous les droits qui y sont attachés.

Conditions particulières. - Il est formellement convenu:

Premièrement que Monsieur Coindre pourra ouvrir dans la maison rue clos des Chartreux, numéro sept, aucun autre jour sur la grande et sur la petite cour, que ceux qui existent actuellement, sans les garnir d'auvents.

Deuxièmement qu'à partir du jour où l'usufruit réservé par Monsieur Coindre aura pris fin, il ne pourra être déposé dans la petite cour de la maison de Monsieur Coindre dont il a été question plus haut et attenant au bâtiment désigné sous le numéro deux, aucun objet de nature à incommoder par son odeur les personnes qui habiteront lesdits bâtiments.

Troisièmement que la fenêtre par laquelle lesdits bâtiments prennent jour sur cette petite cour continuera à subsister à perpétuité, mais que la porte qui y est pratiquée sera murée.

Quatrièmement que Monsieur Coindre ni les siens, ou ayant cause ne pourront changer la disposition de la pente du toit de la maison, rue Clos des Chartreux, numéro sept, qui regarde le nord ouest, la disposition actuelle de cette pente, permettant à la propriété vendue de recueillir les eaux de pluie qui en proviennent. En conséquence Madame Berrod sera chargée de la réparation des cheneaux qui garnissent ladite pente de son côté, des tuyaux qui conduisent les eaux au bassin qui se trouve dans la propriété désignée sous le numéro un ci-dessus; et enfin de la toiture de ladite pente dans une largeur d'un mètre le long des cheneaux.

Cinquièmement que les locataires de la grande maison de Monsieur Coindre qui auraient une sortie sur la rue Clos des Chartreux, ne pourront pas prendre directement de l'eau au puits qui se trouve dans le passage désigné plus haut et qu'ils ne pourront s'en servir que par la cave où se trouve actuellement la pompe.

Sixièmement que la ligne de faîtage du bâtiment désigné sous le numéro deux ne pourra pas être surélevée.

Septièmement. Et que la première fenêtre ouverte au rez de chaussée de la grande maison, à partir du bâtiment désigné sous le numéro deux ci-dessus sera murée, mais que si Monsieur Coindre veut la rouvrir ou la remplacer par une porte, il en aura la faculté;// que s'il rouvre la croisée, il devra la garnir d'un auvent, mais que le droit réservé à Monsieur Coindre ne fera pas obstacle à ce que Madame Berrod, les siens ou ayant cause, élèvent sur ledit terrain telles constructions qu'ils jugeront convenables en les faisant reposer sur des piliers du côté de la cour. Le toit de ces constructions devra être la continuation de celui du pavillon désigné sous le numéro deux; toutefois la pente actuelle pourra être changée pourvu que la ligne actuelle de faitage du pavillon ne soit pas surélevée.

Sur les servitudes =  Monsieur Coindre explique que la propriété de Monsieur Guise dont il a été question plus haut, provient à ce dernier de la vente qu'il lui a faite suivant contrat passé devant maîtres Sain et Mioche, notaires à Lyon, le six juillet mil huit cent quarante six, transcrit le quatorze juillet suivant; que lors de cette vente, le pente du toit de la maison présentement vendue était dirigée vers la propriété acquise par Monsieur Guise et que ledit toit faisait saillie sur cette dernière propriété, que Monsieur Guise dans l'année qui suivit son acquisition voulut contraindre Monsieur Coindre à couper la saillie de son côté, qu'à la suite d'une assignation, Monsieur Guise et lui ont comparu en référé et qu'il a été statué que les choses subsisteraient dans l'état où elles étaient lors de la vente, mais que si Monsieur Coindre ou ses ayant cause venaient à élever le mur dont il s'agit, ils devraient recevoir les eaux de leur côté.

Propriété. - Les biens ci-dessus désignés appartenaient à Monsieur Coindre, savoir: = les constructions comme ayant été élevées par lui = Et le terrain comme faisant partie d'un emplacement plus considérable acquis par lui = Pour quatre cinquièmes indivis de Monsieur Jean Claude Catelin architecte demeurant à Lyon, place Montazet et, numéro un . - Et pour un cinquième indivis de Monsieur Jean Claude Mornand, receveur des finances de l'arrondissement de Loches y demeurant = Et ce aux termes de deux contrats reçus par Maître Casati, l'un des prédécesseurs dudit Maître Piaton et son collègue, un même jour vingt neuf août mil huit cent trente six = Ces deux acquisitions ont eu lieu: la première moyennant trois mille francs payables à Monsieur Catelin, le vingt quatre juin mil huit cent trente sept et la seconde moyennant quatorze cents francs payables à réquisition les mains du caissier de la Société Vouillement, Monnery et Compagnie, auquel Monsieur Mornant en a fait délégation.

Les deux contrats du vingt neuf août mil huit cent trente six ont été transcrits au bureau des hypothèques de Lyon, le 10 septembre mil huit cent trente six et le même jour, inscriptions ont été prises d'office = Au profit de Monsieur Catelin, volume trois cent soixante onze numéro soixante mille trois cent vingt = Et au profit de Monsieur Mornand, même volume numéro soixante mille trois cent dix huit.

A cette transcription et pendant la quinzaine qui l'a suivie, il ne s'est trouvé et n'est survenu aucune inscription sur les biens vendus à Monsieur Coindre par Monsieur Catelin, ainsi que le constatent deux certificats délivrés par le conservateur des hypothèques de Lyon, les dix septembre et douze octobre mil huit cent trente six. = Deux autres certificats en date des mêmes jours ont révélé l'existence sur la partie vendue par Monsieur Mornand d'une inscription prise le dix septembre mil huit cent trente six volume trois cent soixante onze, numéro soixante mille trois cent cinq, au profit du Trésor public contre Monsieur Mornant. - Main levée a été donnée de cette inscription par Monsieur le Préfet du Rhône, le vingt trois juillet mil huit cent quarante un en vertu de l'autorisation de Monsieur le Ministre des finances en date du dix juin précédent =  Monsieur Coindre a aussi fait remplir sur ses deux acquisitions les formalités prescrites pour la purge des hypothèques légales, sans que leur accomplissement ait fait connaître aucune inscription d'hypothèques de cette nature, ce qui a été constaté par deux certificats de Monsieur le Conservateur des hypothèques de Lyon, en date du quinze décembre mil huit cent trente six ainsi que le déclare Monsieur Coindre = Monsieur Coindre s'est libéré des trois mille francs dus à Monsieur Catelin, suivant quittance reçu par Maître Hennequin, l'un des prédécesseurs dudit maître Piaton, le dix avril mil huit cent quarante un.

Quant aux quatorze cents francs dus à Monsieur Mornant, il les a payés, mais avec des deniers provenant d'un emprunt de trois mille francs par lui fait de Monsieur Mathieu (Themoin); le tout suivant acte reçu par ledit Maître Hennequin le dix sept septembre mil huit cent quarante un -  Ces trois mille francs sont encore dus et sont actuellement exigibles = Ledit emplacement de terrain appartenait à Messieurs Catelin et Mornand dans la proportion ci-devant déterminée comme leur étant échu dans cette proportion, dans le tirage au sort auquel il a été procédé entre les actionnaires de la Société Vouillement, Monnery et Compagnie des terrains composant l'actif de cette société, suivant acte reçu par maître Farine et son collègue, notaires à Lyon, le vingt huit août mil huit cent trente quatre enregistré, ledit acte étant ensuite d'un acte reçu par le même notaire et son collègue, le neuf du même mois, lequel contient dépôt aux minutes dudit maître Farine. = Premièrement d'un acte sous seings privés, en date à Lyon du vingt trois décembre mil huit cent trente trois, enregistré le huit août suivant par Monsieur Guillot, aux termes duquel les actionnaires de ladite société ont nommé des experts chargés de procéder à la division par lots dudit immeuble = Deuxièmement et d'un autre acte sous seings privés en date à Lyon du huit août mil huit cent trente quatre; enregistré à Lyon le lendemain et contenant la division opérée par les experts.

Entrée en jouissance.= Madame Berrod sera propriétaire des biens présentement vendus en vertu et à compter des présentes = Elle entrera en jouissance par la perception des revenus = De ceux qui lui sont vendus en pleine propriété, à partir du premier août mil huit cent cinquante huit =  Et de ceux dont Monsieur Coindre s'est réservé l'usufruit, à partir de son décès ou de la renonciation audit usufruit.

Conditions. La présente vente est faite aux conditions suivantes:

Premièrement Madame Berrod prendra les biens vendus dans l'état où ils se trouvent actuellement

Deuxièmement. Elle jouira des servitudes actives et supportera les servitudes passives s'il en existe sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, le tout à ses risques et périls sans recours contre le vendeur et sans que la présente clause puisse attribuer à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait, soit en vertu de la loi, comme aussi sans que la présente  clause puisse nuire aux droits résultant en faveur de Madame Berrod de la loi du vingt trois mars mil huit cent cinquante cinq =

Troisièmement elle supportera les impôts auxquels lesdits biens peuvent ou pourront être assujétis à partir de son entrée en jouissance = Quatrièmement. enfin elle paiera les déboursés et honoraires des présentes.

Prix. en outre la présente vente est faite: =  Premièrement moyennant la somme de dix huit mille francs sur laquelle Madame Berrod a à l'instant payé à Monsieur Coindre qui le reconnaît et lui en passe quittance, celle de treize mille francs - Quant aux cinq mille francs de surplus, Madame Berrod s'oblige à les payer à Monsieur Coindre ou à ses représentants dans les six mois du décès de Monsieur Coindre ou de la renonciation qu'il pourra faire à l'usufruit par lui réservé et ce avec intérêts à cinq pour cent, à partir de l'extinction dudit usufruit. Sur ces cinq mille francs, deux mille sont le prix des biens désignés sous les numéros deux et trois = Deuxièmement. Et en outre à la charge de servir au lieu et place de Monsieur Coindre à Mademoiselle Agathe Monet, rentière, demeurant à Lyon, rue Dubois, numéro neuf, à partir du premier août mil huit cent cinquante huit, une rente annuelle et viagère créée au profit et sur la tête de ladite demoiselle, suivant acte passé devant Maître Chastel et son collègue, notaires à Lyon, le huit janvier mil huit cent trente six, avec affectation hypothécaire des biens présentement vendus = Le capital de cette rente est évalué pour la perception du droit d'enregistrement à la somme de deux mille francs.

Formalités = Madame Berrod fera transcrire une expédition des présentes au bureau des hypothèques de Lyon et fera remplir les formalités pour la purge des hypothèques légales, le tout si elle le juge convenable et à ses frais = Si l'accomplissement de ces formalités fait connaître l'existence d'inscriptions le vendeur en rapportera main levée et certificat de radiation dans le mois de la signification qui lui en sera faite et indemnisera madame Berrod de tous frais extraordinaires de transcription.

Etat civil - Monsieur Coindre déclare qu'il n'est et n'a jamais été chargé de la tutelle d'aucun mineur ou interdit

Titres = Monsieur Coindre ne remet aucun titre de propriété à Madame Berrod, mais il s'oblige à l'aider de ceux qui sont en sa possession, à toute réquisition et sur récépissé et il la subroge dans son droit de s'en faire délivrer tous extraits ou expéditions

Election de domicile = Pour l'exécution des présentes les parties font élection de domicile à Lyon, en l'étude de Maître Piaton, l'un des notaires soussignés
.

Dont acte: fait et passé à Lyon, en la demeure sus indiquée de Madame Berrod = L'an mil huit cent cinquante sept, le dix huit septembre = Lecture faite les parties ont signé avec les notaires

(Signé) Vve Berrod, Coindre, Moiriat, Piaton.

Ces deux derniers notaires Numéro cinq cent vingt = Enregistré à Lyon, premier bureau le vingt deux septembre mil huit cent cinquante sept, folio trente recto cases huit et suivantes; reçu onze cents francs, deux décimes, deux cent vingt francs sous réserve des droits qui résulteront de la jouissance des constructions à élever - (Signé) Labretoigne

Expédition. signé: Piaton.

Transcrit littéralement sur l'expédition de l'acte, par moi Conservateur soussigné et fait inscription d'office Volume neuf cent cinquante quatre numéro huit cent huit.

(Signature: Agnely)

Transcription hypothécaire Registre 716 n° 104

(non encore côté)

26/09 1857
b) Inscription d'office au profit de M. François Vincent Coindre, prêtre, demeurent à Lyon, rue du Juge de paix, 7, vendeur,

Contre Mme Marguerite Anne Rambaud, Veuve de M. Claude Louis Berrod, rentière, demeurant à Lyon, montée des Anges, N° 3, 

Ladite dame acquéreur,

Pour sûreté:

1°) d'une somme de cinq mille francs, solde du principal de la vente ci-après rappelée, que ladite dame acquéreur s'est obligé à payer audit sieur Coindre, vendeur, ou à ses représentants, dans les six mois du décès de Monsieur Coindre, ou de la renonciation qu'il pourra faire à l'usufruit par lui réservé,et ce avec intérêts à cinq pour cent à partir de l'extinction dudit usufruit; sur ces cinq mille francs, deux mille francs sont le prix des biens compris sous les numéros 2 et 3, et qui seront ci-après désignés

Ci -----------5 0000




2°) du service, au lieu et place de Monsieur Coindre, à Melle Agathe Monet, rentière, demeurant à Lyon, rue Dubois, N° 9, à partir du premier août mil huit cent cinquante huit, une rente annuelle et viagère créée au profit et sur la tête de ladite demoiselle, suivant  acte passé devant Mtre Chastel et son collègue, notaires à Lyon le huit janvier mil huit cent trente six, avec affectation des biens, objet de ladite vente, ci-après désignée

Le capital de cette rente a été évalué pour la perception du droit d'enregistrement, à la somme de deux mille francs;

Résultant d'un contrat de vente reçu Mtre Piaton et son collègue, notaires à Lyon, le dix huit septembre mil huit cent cinquante sept, enregistré, transcrit ce jourd'hui, en ce bureau Vol 716 N° 104;

Pour l'exécution de (ces) présentes, domicile est élu à Lyon en l'étude dudit Mtre Piaton notaire en ladite ville;

Par privilège, sur une propriété ... (voir document précédent)

(Nota)
Na = Aux termes de l'acte ci-dessus énoncé, Monsieur Coindre s'est réservé expressément l'usufruit des Bâtiment et terrain désignés sous le numéro deux et trois ci-dessus, ainsi que des constructions qui pourraient être élevées (pour) Madame Berrod sur ledit terrain pour en jouir pendant sa vie aux charges ordinaires de l'usufruit et avec tous les droits y attachés.

Agnely

A D          N° 808

26//08 1858
Radiation partielle

c) En vertu de l'acte passé devant Mtre Piaton, notaire à Lyon, le trois juillet dernier, l'inscription ci-contre est radiée pour la somme de mille francs revenant encore à M. Jean-Baptiste Pallière

subsistant toujours pour les sept mille francs restant dûs.

Agnely

A D           N° 88595

23/06 1859
Radiation partielle

d) En vertu de l'acte passé devant Mtre Piaton, notaire à Lyon, les quinze et vingt (six) juin mil huit cent cinquante huit, l'inscription ci-contre est rayée pour la somme de quatre mille francs payée à la Dme Veuve Témoin et à la dame Duronsel née Chambria

subsistant toujours pour les autres charges

Agnely

A D          N° 91172

19/03 1868
Radiation totale

e) Radié totalement l'inscription ci-contre ensuite d'un acte reçu Mtre Guinand notaire à Lyon le seize mars courant.

Et ne subsiste plus.

Agnély

A D           N° 28094

MALADIE ET MORT

Le P. Vincent Coindre prêta ses bons services à la communauté de Fourvière jusqu'en 1857 ( il y demeura 14 ans: H.I. 35)

E 378

A l'automne 1857, le P. François tombe gravement malade et il se rend compte que sa fin approche. Il se retire alors chez sa soeur,[ elle demeurait au Pieux-Secours dans la maison des Coindre: H.I. 35] qui, avec les demoiselles Berrod, voisines du Pieux-Secours et amies de la famille Coindre, lui prodiguent des soins assidus.

St 121

Note. Lorsque, seize ans plus tard, il sentit sa fin approcher, il se rendit aux Chartreux où il ne voulut être assisté que par des (les) Frères  

SVR 44  - V.C. 309

Lettre de Montagnac, v.g. à François Vincent Coindre

Le Puy le 3 xbre 1857

Mon très cher ami,

Ne sachant pas de vos nouvelles, je commençais à languir, et je me fâchais presque, contre M. votre beau-frère, de ce qu'il ne tenait pas la promesse qu'il m'avait faite de me donner de temps en temps des nouvelles de votre santé.

Le bon M.Malligand s'est exécuté, et j'ai reçu avec le plus grand plaisir la lettre que j'attendais avec impatience.

Je vois, d'après cette lettre, qu'il n'y a pas une grande amélioration dans votre état. Je le regrette vivement, sans en être cependant bien surpris.

La saison, où nous sommes, n'est pas favorable pour votre rétablissement. Mais vienne le printemps et alors votre (convalescence) ira bon train, il faut l'espérer.

Tous vos amis du Puy prient avec ardeur pour que la santé vous soit rendue. Nous avons la douce confiance que la bonne Mère, Notre Dame du Mont Anis exaucera les voeux que nous lui adressons pour vous, et que, sa puissante protection aidant, vous pourrez (venir) être témoin de l'érection du monument que nous lui préparons et auquel vous prenez un si vif intérêt.

En attendant ménagez-vous, soignez vous bien et prenez patience.

Vous avez bien besoin de patience dans cette inaction presque (absolue), à laquelle vous condamne votre position, pendant la rigueur de l'hiver.

Mais la patience, je n'ai pas besoin de vous y exhorter; je connais votre force d'âme, l'énergie de votre caractère et surtout votre confiance en la divine providence.

Veuillez remercier M. Malligand de la lettre qu'il a bien voulu m'écrire et le prier de vouloir bien continuer de m'envoyer de temps en temps le bulletin de votre santé. Faites-lui agréer mes hommages ainsi qu'à Mde votre Soeur et à Melle votre nièce.

Quand vous verrez les Dames Béreaud, présentez-leur mon profond respect et l'expression de toute ma gratitude pour leur bienveillant accueil et leur aimable hospitalité à (Marsyllis).

Il me tarde de savoir ces bonnes Dames tout près de vous, dans leur nouvelle maison. Leur voisinage sera bien précieux pour vous.

Je vous embrasse, toto corde, et suis avec le plus affecteux dévouement

votre ami,

Montagnac   v.g.

M.M. Benoît Demeure Bonhomme Eynac vous font dire les choses les plus amicales.

AGFSC    A 02-018

Une de ces demoisellles Berrod nous a laissé une relation de la maladie et de la mort du Père. La voici, car c'est le seul document d'importance en notre possession qui nous fasse connaître l'homme et le prêtre chez lui. Nous pourrons ainsi corriger les fausses impressions que nous nous étions peut-être formées de lui pour ne l'avoir connu que comme administrateur. St 121

Monsieur Coindre dit sa dernière messe le dimanche après la Noël, 27 décembre 1857. Il fut si fatigué en la disant qu'il craignit un instant de ne pouvoir l'achever. Cependant il put la finir, mais après la messe il prit une défaillance et depuis ce moment il s'affaiblit et baissa tous les jours.

Le lendemain, lundi , son confesseur averti qu'il était plus mal vint le voir. Depuis ce moment, Monsieur Coindre ne voulut plus qu'il le quittât ni le jour, ni la nuit. Il le fit coucher dans sa chambre.

Le médecin avait encore l'espoir de le sauver; mais lui déclara qu'il était perdu et rien ne put le convaincre du contraire. "Le médecin n'est pas le bon Dieu, disait-il, je sens que l'huile manque à ma lampe." Il demandait souvent à être seul avec son confesseur.

Pendant les quinze jours qui s'écoulèrent encore avant sa mort, il pratiqua toutes les vertus. " Je ne veux agir que par obéissance, disait-il. Je ne demande que la volonté de Dieu. Je veux tout ce qu'il veut." Et pour tout ce qu'il faisait il demandait permission à son confesseur: pour prendre ses remèdes, pour les moindres choses. "Qu'est-ce que vous voulez que je fasse"? disait-il. Si on cherchait à lui donner une position plus commode dans son lit, il appelait son confesseur: "Est-ce  que je puis? est-ce que je dois chercher à me soulager?" D'autres fois il refusait en disant: "Je ne dois pas tant chercher mes aises ." "Vous êtes entouré de soins", lui disait un de ses amis. "Bien plus que je ne le mérite" répondait-il. "Je ne souffre pas parce que le bon Dieu voit que je suis trop lâche", disait-il à un autre.

Les vertus qui éclatèrent le plus en lui avec l'obéissance, la résignation, la patience et l'humilité, ce furent l'amour de Dieu et un détachement absolu de toutes choses, même des personnes qu'il affectionnait le plus. Il ne pensait plus qu'à Dieu; il ne voulait plus que Dieu et exhortait tout le monde à l'aimer, à vivre pour lui seul.

Le matin du jour où il reçut le Saint Viatique, nous étions, sa soeur, sa nièce et moi autour de son lit: tout à coup il se mit à nous exhorter avec une voix aussi forte que s'il eût été en santé, et une onction, un accent que la mort seule peut donner. Je puis répéter ses paroles presque mot pour mot, car je les écrivis pour m'en souvenir toujours, ainsi que toutes celles que je cite.

"Aimons Dieu, cherchons-le en toutes choses et ne cherchons que Lui. N'ayez point d'attachement à rien. Ne partagez pas votre coeur. On n'aime pas assez Dieu quand on partage son coeur. Nous ne sommes sur la terre que pour l'aimer. Aimons-le, Lui seul! Détachons-nous, renonçons à tout, ne partageons pas notre coeur. Aimons le prochain, non pour lui-même, mais uniquement pour Dieu."

"O mon Dieu! si l'on vous connaissait! On ne vous connaît pas assez. Si l'on connaissait votre amour! Quand on est arrivé au moment où je suis, on ne comprend pas qu'on ait pu aimer autre chose que Dieu! Mon esprit, mon coeur, mon âme, tout est à vous. Aimons Jésus ! Aimons Marie! Aimons Joseph!" Il m'est impossible de rendre l'accent pénétré avec lequel ces paroles furent dites.

Il nous demanda ensuite pardon de tout ce qui en lui avait pu nous scandaliser, de tout ce qui aurait pu n'être pas conforme aux devoirs de son état ; et nous pria de demander pardon pour lui à toutes les personnes qu'il aurait pu scandaliser.

Sa soeur lui répondit en lui demandant pardon à son tour, de toutes les peines qu'elle avait pu lui causer. "Oui, oui, je te pardonne", lui répondit-il, avec un air de bonté angélique.

Nous lui demandâmes sa bénédiction qu'il nous donna, puis il nous fit retirer. "Qu'on me laisse seul, dit-il, afin que je puisse m'unir à mon Dieu".

Le matin, son beau-frère, assis derrière les rideaux de son lit, l'avait entendu prier un grand moment à haute voix, et avec des paroles si enflammées que je regrette qu'il n'ait pas pu les retenir. On l'entendit encore, je crois d'autres fois prier ainsi.

Il reçut le Viatique et l'Extrême-Onction vers midi. Ce jour-là, il dit à toutes les personnes qui l'approchèrent quelques mots d'édification appropriés à leur position. Je vais transcrire simplement ses paroles, ses aspirations fréquentes telles que je les notai alors; "Si le bon Dieu nous demande des sacrifices, faisons-les avec soin, avec exactitude, ne cherchons que Lui. Rappelons-nous que Dieu ne nous donne les choses que comme moyen d'aller à Lui. Ne pensez à vous que selon Dieu, pour Dieu, devant Dieu, et selon les conseils des personnes qui vous dirigent. Travaillez pour Dieu seul. Ne cherchez que la volonté de Dieu. Que Dieu est bon! que nous sommes misérables! Comme le bon Dieu est bon de nous supporter avec toutes nos infirmités! Qu'on est heureux d'avoir autour de soi des gens qui ont l'esprit de foi! C'est l'esprit du bon Dieu, on le comprend. Que le bon Dieu m'accorde du temps pour réparer celui où je ne l'ai pas assez aimé et assez fait aimer. Que le bon Dieu est bon de m'accorder les moyens d'alléger mes souffrances! Je suis tranquille, je me suis mis entièrement entre les mains du bon Dieu. O bon Jésus! je vous aime." C'était son aspiration favorite, celle qu'il répétait constamment.

On ne pouvait lui faire de plus grand plaisir que de prier avec lui à haute voix; il le demandait; il voulait qu'on lui dit à tout instant quelques mots du bon Dieu; Je l'ai vu dans une crise qui lui enlevait la parole, faire des efforts qui semblaient très douloureux pour répéter ces mots: "O Jésus: je vous aime."

On lui demandait de ses nouvelles: "Priez le bon Dieu, disait-il, ne vous inquiétez pas du reste." Une autre fois, au sujet de la même question, il répondait: "Je vais comme le bon Dieu veut." On priait pour obtenir sa guérison.

"Ne vaudrait-il pas mieux ne demander que la volonté de Dieu?" insistait-il. Une fois on l'entendait parler à demi-voix: on crut qu'il demandait quelque chose. "Je ne demande que la volonté de Dieu, que la vie éternelle." Un des derniers jours de sa vie on l'entendit s'écrier: "Vie, fuyez, que j'aille adorer mon Dieu!"

Pour montrer jusqu'où il poussait l'obéissance et le renoncement à lui-même, je relaterai encore ce fait: Il craignait que l'on attendit trop pour lui appliquer les dernières indulgences et il les désirait vivement. Après une fatigue très forte, il obtint de son confesseur de les lui appliquer, mais au moment où celui-ci allait le faire il l'arrêta: "Non, non, ne me donnez pas l'indulgence, ce n'était pas votre intention, vous avez cédé à mon désir", dit-il. Le confesseur cependant les lui appliqua.

Je lui demandai, un jour, comment il se trouvait: "Je suis bien calme, bien en paix, bien tranquille", répondit-il. Tous ceux qui l'approchaient étaient ravis d'admiration. De respectables ecclésiastiques se jetaient à genoux, au pied de son lit, et lui demandaient sa bénédiction. Pour nous à qui Dieu a donné d'assister à un spectacle si magnifique de la mort d'un saint, nous ne pouvions nous empêcher de le regarder comme l'homme le plus heureux de la terre. Mais cela ne nous faisait que mieux ressentir le prix de ce que nous perdions.

Enfin le dernier jour arriva: l'enflure s'étant répandue dans tout le corps, il souffrait beaucoup par moments. Le mardi, 12 janvier 1858, vers 4 heures du matin, il entra en agonie, si l'on peut appeler ainsi une crise de souffrance plus fort mais qui ne lui enlevait pas la connaissance, et lui laissait la parole par intervalles. Deux minutes environ avant le dernier soupir, on l'entendit dire bien distinctement: "O bon Jésus, ayez pitié de moi, venez à moi!" Puis, il se souleva sur son lit en levant les bras et joignant les mains, comme une personne qui veut s'élancer en haut. C'était son dernier soupir. ses bras retombèrent: il était mort. Il était de six à sept heures du soir.

A. 38, 10/15

Note. L'acte de décès indique son décès  à 6 heures du matin.

Dans cette relation, il n'est nullement fait mention des Frères. Mais c'est sûr qu'ils l'ont fréquemment visité et aidé. C'est d'ailleurs ce que confirme la circulaire que le F. Polycarpe adressait aux Frères, à cette occasion:

"La mort de notre regretté Père, le 12 janvier 1858, a été sainte comme "sa vie avait été édifiante. Ceux de nos Frères qui ont eu le bonheur de "l'assister dans ses derniers moments ont surtout admiré sa tendre piété, son "entière résignation et la touchante docilité avec laquelle le vénérable "malade obéissait à ceux qui lui donnaient des soins. Cette obéissance allait "jusqu'au scrupule lorsqu'un Frère avait donné son avis"

Circulaire du 30 janvier 1858

Ajoutons à cela que le Père est mort pauvre, qu'il s'était dépouillé de presque tous ses biens.

Sa mort fut sainte comme sa vie. M. Vincent Coindre eut toujours des intentions droites. Il avait résigné ses fonctions de supérieur général en exprimant "le regret de n'avoir pu faire, pour la congrégation et pour ses membres, tout ce que son coeur eût désiré."

St 122/123     SVR 44

N°38 Acte de décès de François Vincent Coindre

12/01 1858
Le 12 janvier 1858 à onze heures et demie du matin,

Par devant nous Léopold Robin adjoint au Maire du premier arrondissement de Lyon, officier de l'Etat civil, sont comparus Antoine Malligand, âgé de 56 ans, fabricant de tulles, demeurant à Lyon rue clos des Chartreux, 7, et Guillaume Jean Servant, âgé de 55 ans, négociant, demeurant à Lyon quai St Clair n°7, lesquels nous ont déclaré que François Vincent Coindre, âgé de 58 ans et 9 mois, natif de Lyon, fils des défunts Vincent et Marie (Misflet), ecclésiastique, demeurant dans cet arrondissement rue du clos des Chartreux, 9, y est décédé aujourd'hui à six heures du matin, ainsi que nous nous en sommes assuré - Lecture du présent acte faite aux déclarants ils l'ont signé avec nous

A.M.
  N° 39

Où est-il mort?

Note. Le F. Stanislas a écrit:"... gravement malade. François Vincent Coindre se retire alors chez sa soeur..." (St p 121 "... qui demeurait au Pieux-Secours dans la maison Coindre..." (H.I. 35)

Et l'acte de décès indique "... demeurant... rue clos des Chartreux, N°9.. y est décédé..."; il s'agit de l'adresse du Pieux-Secours à ses débuts.

L'acte nous précise encore: "... Antoine Malligand..., demeurant... rue clos des Chartreux N°7..."; il s'agit d'une maison de rapport que François Vincent Coindre a vendu à Melle Berrod et que celle-ci a rétrocédé aux Malligand.

D'après cet acte, la famille Malligand n'habitait donc plus dans la maison Coindre.

François Vincent Coindre est donc bien mort au Pieux-Secours et non chez sa soeur.

14/01 1858
Inhumation

L'an 1858 et le 14 janvier a été inhumé au cimetière de Loyasse par nous curé et vicaire soussignés, le corps de M. l'abbé François Vincent Coindre, décédé l'avant veille, rue clos des Chartreux N°9, présent Gabriel François sacristain sous.

François Gabriel    Bissardon, Seytre curé

Registre de catholicité de St Bruno

Il fut inhumé au Cimetière de Loyasse dans le carré des prêtres, tombe N°147. Depuis 1919, les restes d'un autre prêtre lui tiennent compagnie: M. Aubry Augustin.

En 1997, le C.I.A.C. a fait apposer sur la pierre tombale une plaque commémorative sur laquelle est gravé:

(c.f. document N°8)

François Vincent Coindre

1799/ 1858

     2e Supérieur général

des Frères du Scré-coeur

1821/1841

(c.f.doc.n°9)

4/01 1858
Formalités après son décès

Par devant Mtre Piaton et son collègue notaires à Lyon 

soussignés,

a comparu

Melle Louise Berrod, rentière, demeurant à Lyon, rue Clos des Chartreux, plateau de la Butte N°7, ladite Delle Berrod, actuellement majeure étant née à Lyon le sept décembre mil huit cent trente quatre

Laquelle a par ces présentes fait et constitué pour son mandataire spécial M. Pierre Joseph Berrod, son oncle, rentier, demeurant à Paris, rue Richelieu N°88

Auquel elle a donné pouvoir de pour elle et en son nom, vendre au comptant et au prix le plus avantageux que faire se pourra, l'inscription de trois cent soixante francs de rente quatre et demi pour cent due personnellement à la constituante par le Trésor de l'Etat français, inscrite au grand livre de la dette publique sous le N°64946 de la série 2, à la date du premier février mil huit cent cinquante cinq, dûment visée au contrôle central; recevoir le dit prix de vente comptant, en passer quittance; signer à cet effet tous transferts sur tous registres; remplir toutes autres formalités qui pourraient être jugées nécessaires. 

Fait et passé à Lyon, en la demeure de la constituante, le quatre janvier mil huit cent cinquante huit et a signé avec les notaires après lecture faite

Louise Berrod

Piaton

N°193. Enregistré à Lyon 1er bureau le six janvier 1858 f.° 5 Re 3 Ces

Reçu deux francs décimes vingt centimes

La Betoigne

A.D. 3E 27401 N° 4073

Procès Verbal
Extrait des minutes  du greffe du Tribunal civil

22 01 1858
de première Instance de Lyon département du Rhône

(Don de test.Coindre) 
L'an mil huit cent cinquante huit le vingt deux janvier

Devant nous Président au Tribunal civil de Lyon séant au Palais de justice

a comparu Mtre Piaton notaire à Lyon rue Saint Pierre numéro trente et un

Lequel après avoir justifié par la production d'un extrait des actes de l'état civil du premier arrondissement de Lyon du décès de Monsieur François Vincent Coindre, en son vivant aumônier du couvent de Jésus-Marie, situé à Lyon quartier de Fourvière, demeurant en ladite ville, rue Clos des Chartreux numéro neuf.

Nous a présenté, en nous invitant à en faire la description exigée par l'article mil sept du code Napoléon comme renfermant les dernières volontés du défunt

Une feuille de papier de la régie au timbre de trente cinq centimes, pliée en huit, écrite sur le recto seulement, contenant dix sept lignes, écrites en entier de la même main, sans renvoi, rature, interligne, ni surcharge, commençant par ces mots:

"Au nom du Père et du Fils..."

et finissant par ceux-ci:

"Fait et écrit de ma propre main, Lyon le onze février mil huit cent cinquante six. Coindre aumônier de Jésus-Marie"

Ce testament est en date à Lyon, du onze février mil huit cent cinquante six. Cette date se trouve aux quatorzième et quinzième lignes. Il est signé "Coindre aumônier de Jésus-Marie." La signature forme la dernière et l'avant dernière lignes, c'est-à-dire la dix septième et la seizième

Après avoir ainsi décrit cette pièce et en avoir batonné les blancs, nous l'avons paraphé et en avons ordonné le dépôt aux minutes de Mtre Piaton pour en être ainsi que du présent procès-verbal délivré réexpédition à qui il appartiendra

Et attendu la présence de Mtre Piaton, remise lui a été faite à l'instant de la ladite pièce par le greffier auquel il en passe décharge.

De tout ce qui précède il a été dressé le présent procès-verbal que nous avons signé avec Mtre Piaton et le Greffier

Ainsi signé Lagrange, Piaton et Martin

Enregistré à Lyon le vingt janvier mil huit cent cinquante huit

folio 120 case 6

Reçu trois francs décime trente centimes

signé  Da (r.s.)tier

Pour expédition collationné

Signature: illisible

26/01 1858
Pardevant Mtre Piaton et son collègue, notaires à Lyon, soussignés

ont comparu

M. Louis Vanel, négociant, demeurant à Lyon, rue Saint-Polycarpe numéro 10

M. Philippe Palluis, teneur de livres demeurant à Lyon rue Saint Marcel N° 32

Lesquels ont, par ces présentes, attesté pour vérité et notoriété à tous ceux qu'il appartiendra

avoir parfaitement connu M. François Vincent Coindre, en son vivant prêtre aumônier du couvent de Jésus Marie, demeurant rue clos des Chartreux n°9 à Lyon

Et savoir qu'il est décédé en son domicile le douze janvier mil huit cent cinquante huit,

qu'après son décès il n'a point été fait d'inventaire qu'il n'a laissé aucun héritier à réserve

qu'en conséquence rien ne s'oppose à l'exécution de son testament olographe en date à Lyon du onze février mil huit cent cinquante six, ouvert, décrit et paraphé par M. le Président du tribunal civil de première instance de Lyon suivant procès-verbal du vingt deux janvier mil huit cent cinquante huit, déposé le même jour dans les minutes dudit Mtre Piaton, en vertu de l'ordonnance contenue dans ledit procès-verbal, et enregistré à Lyon premier bureau le vingt trois janvier mil huit cent cinquante huit folio 83 verso Case sept et huit par Mtre Labretoigne qui a perçu cinq francs dixième cinquante centimes.

Desquelles déclarations certifiées sincères, les comparants ont requis acte, ce qui leur a été octroyé

Dont acte

Fait à Lyon, en la demeure de M. Vanel

L'an mil huit cent cinquante huit le vingt six janvier

Lecture faite les comparants ont signé avec les notaires

Palluïs



Ls Vanel

C(Legendre)


Piaton

N° 816 -Enregistré à Lyon 1er Bau le vingt sept janvier 1858

f° 94 V° 6. reçu deux francs décimes vingt centimes

La Bretoigne

AD 3E 27401 n° 4125

	30 JANVIER 1858
	Extrait des minutes au Greffe du Tribunal civil

	Ord ce
	première instance séant à Lyon Département du Rhône


	Dames Berrod

succon Coindre

1°

annexé à la minute d'un acte de dépôt reçu par Mtre Piaton, soussigné et son collègue,notaires à Lyon, le trois mai mille huit cent cinquante huit
	
	Napoléon

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale 

Empereur des Français

A tout présents et à venir salut

Le Président du Tribunal Civil de première instance séant à Lyon a rendu l'ordonnance dont la teneur suit celle de la requête ci-après transcrite:

A Monsieur

Monsieur le Président du Tribunal civil de première instance de Lyon


Dame Marguerite Anne Rambaud, veuve du sieur Berrod et demoiselle Elisa Berrod, sa fille, propriétaires rentières demeurant ensemble à Lyon quartier Fourvière.

Lesquelles agissant conjointement font élection de domicile et constitution d'avoué en l'étude et personne de Mtre Jean-Baptiste Guillermain, avoué soussigné

ont l'honneur de requérir qu'il vous plaise

attendu que le sieur Vincent François Coindre qui était prêtre-aumônier et demeurant à Lyon quartier Fourvière est décédé dans son domicile le douze janvier mil huit cent cinquante huit sans laisser d'héritier à réserve ainsi que cela résulte d'un acte de notoriété dressé par devant Mtre Piaton et son collègue notaires à Lyon, le vingt six janvier mil huit cent cinquante huit.

Attendu que par son testament olographe en date du onze février mil huit cent cinquante six ouvert et paraphé en justice le vingt deux janvier courant, aux termes du procès-verbal par vous dressé et déposé aux minutes de Mtre Piaton à Lyon, enregistré le vingt trois du même mois de janvier par le receveur Labretoigne aux droits de cinq francs cinquante centimes, Monsieur Coindre a institué pour ses légataires universelles les exposantes en ces termes:

Je déclare instituer par les présentes Madame Veuve Berrod née 
Rambaud et Mademoiselle Elisa Berrod, sa fille, en cas de décès de l'une ou de l'autre, la survivante des deux, demeurant à Lyon quartier 
de Fourvière, maison Caille, mes héritières et légataires universelles.

Vu l'expédition du testament sus énoncé

Vu l'expédition de l'acte de notoriété sus rappelé et daté

Vu les dispositions de l'article mille huit du code de Napoléon

Ordonner que dame Veuve Berrod née Rambaud et demoiselle Elisa Berrod, sa fille, sont envoyées purement et simplement en possession du legs universel fait à leur profit par Monsieur Coindre, aux charges de droit et sous réserve de bénéfice d'inventaire et même de renonciation Et ce sera, Monsieur, justice.

La requête qui précède est signée sur la minute par Mtre Guillermain, avoué.

ainsi signé

Guillermain

Nous Président du Tribunal civil de première instance de Lyon, officier de la Légion d'honneur

Vu la requête qui précède

Vu les articles mille six et mille huit du Code Napoléon

Vu l'expédition du testament olographe du Sieur François Vincent Coindre, qui était prêtre aumônier au couvent de Jésus-Marie à Lyon quartier  Fourvière en date du onze février mil huit cent cinquante six Enregistré, déposé aux minutes de Mtre Piaton, notaire à Lyon

Lequel testament contient cette disposition unique:

Je déclare instituer par les présentes Madame Veuve 

Berrod née Rambaud et Mademoiselle Elisa Berrod, sa fille,  en cas de décès de l'une ou de l'autre, la survivante des deux, demeurant à Lyon, quartier de Fourvière, maison 
Caille, mes héritières ou légataires universelles.

Vu l'expédition de l'acte de notoriété dressé le vingt six janvier mil huit cent cinquante huit par Mtre Piaton et son collègue, notaires à Lyon, enregistré, duquel il résulte que Monsieur François Vincent Coindre, est décédé sans laisser d'héritier à réserve pour recueillir sa succession

Envoyons les dames Veuve Berrod et Elisa Berrod, exposantes en possession de l'universalité des biens meubles et immeubles composant la succession du sieur François Vincent Coindre, aux charges de droit et sous réserve de bénéfice d'inventaire et même de renonciation

Fait à Lyon

au Palais de Justice le trente janvier mil huit cent cinquante huit

L'ordonnance qui précède est signée sur la minute par Monsieur Eugène Lagrange Président et par le Greffe.

ainsi signé

E. Lagrange et E. Luc

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre la présente ordonnance à exécution.

A nos Procureurs généraux près les Cours d'appel et à nos Procureurs impériaux d'y tenir la main

A tous commandants et officiers de la force publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis

Enregistré à Lyon le premier février mil huit cent cinquante huit folio 143 Case 3 Reçu trois francs trente centimes

Signé (Dastier)

Pour Expédition

signé: illisible

AD 4E 27401

Inventaire après décès de François Vincent Coindre

3/02/1858
L'an mil huit cent cinquante huit le mercredi trois février, neuf heures du matin

A la requête

de Madame Marguerite Anne Rambaud, veuve de Monsieur Claude LouisBerrod, propriétaire rentière, demeurant à Lyon, clos des Chartreux plateau de la Butte n° 7

Et de Mademoiselle Elisabeth Berrod, rentière, demeurant aussi à Lyon, rue Clos des Chartreux, plateau de la Butte N°7, chez Madame Berrod, sa mère

agissant comme habiles à se porter légataire universelle de 
Monsieur François Vincent Coindre, en son vivant prêtre aumônier du couvent de Jésus-Marie, demeurant à Lyon, rue clos des Chartreux, N°9, aux termes du testament olographe de ce dernier en date à Lyon du onze 
février mil huit cinquante six, dont l'original ouvert et décrit par Monsieur le Président du Tribunal civil de Lyon a été déposé pour minute à Mtre Piaton, notaire à Lyon, en vertu de l'ordonnance contenue dans le procès-verbal d'ouverture et de description dressé par Monsieur le Président assisté de son greffier le vingt deux janvier mil huit cent cinquante huit.

+ laquelle qualité de légataire universelle Madame Veuve Berrod et Melle Berrod se réservent d'accepter ou de répudier selon qu'elles aviseront.

En preuve

de Madame Marie Marthe Coindre, épouse assistée et autorisée de Monsieur Antoine Malligand, tulliste, avec lequel elle demeure à Lyon, rue Clos des Chartreux, plateau de la Butte, N°7

Agissant comme habile à se porter seule héritière de Monsieur FRançois Vincent Coindre, son frère, laquelle qualité elle se réserve d'accepter ou de répudier selon qu'elle avisera

à la conservation des droits et intérêts de qui il appartiendra.

Il va être par Mtre Piaton et Ducruet, notaires à Lyon, soussignés

Procédé à l'inventaire fidèle et à la description exacte de tous les meubles meublants effets mobiliers, deniers comptants titres, papiers et renseignements dépendant de la succession de Monsieur François Vincent Coindre, le tout trouvé dans les lieux ci-après désignés faisant partie d'une maison, située à Lyon, rue Clos des Chartreux, montée de la Butte,N°9 dans laquelle Monsieur Coindre est décédé le douze janvier mil huit cent cinquante huit.

Sur la représentation qui sera faite du tout par Madame Malligand qui a promis de faire comprendre audit inventaire tout ce qui à sa connaissance dépend de ladite succession.

La prisée des objets susceptibles d'estimation sera faite par Monsieur Eusèbe Simonet, l'un des commissaires priseurs de la ville de Lyon, demeurant à Lyon, rue de (Bourbon) N°23

Lequel ici présent a promis de faire ladite prisée conformément à la loi

Et sans que les quantités ci-dessous (prisées -prises) puissent nuire ni (préjudicier) à qui que ce soit mais au contraire (sous) toutes (réserves) et protestations les parties ont signé avec le commissaire priseur et les notaires après lecture

Vve Berrod
A Malligand
Simonet

f. Malligand

Elisabeth Berrod

Ducruet 



Piaton

Prisée

Dans une pièce au premier étage servant de chambre à coucher éclairée par une fenêtre au midi sur un jardin

	1°) une table de jeu en acajou, un tapis (vert) prisés
	10

	2°) un fauteuil gondole en noyer recouvert en étoffe de laine prisé
	45

	3°) un fauteuil voltaire recouvert en velours rouge, prisé
	38

	4°) deux fauteuils antiques, recouverts en soie rouge, en mauvais état, prisés
	8

	5°) cinq chaises en bois et paille prisées
	10

	6°) un guéridon en noyer prisé
	7

	7°) une table en noyer en mauvais état prisée
	3

	8°) une glace dans un cadre en bois doré, en très mauvais état prisée
	3

	9°) un secrétaire en noyer à quatre tiroirs et une tablette, demi-colonnes prisé
	75

	10°) un grand paysage peint sur toile, un cadre en bois doré prisé
	5

	11°) un autre tableau peint sur cuivre, représentant Saint-Pierre marchant sur les eaux, un cadre en bois doré, prisé
	4

	12°) un tableau  représentant la Sainte Famille, un cadre doré prisé
	8

	13°) un autre tableau peint sur toile représentant un intérieur de couvent Prisé
	3

	14°) deux tableaux sur toile représentant l'un la Sainte Faille et l'autre le Samaritain prisés
	7

	15°) deux rideaux d'alcôve en coton, deux rideaux de fenêtre en mousseline brochée prisés
	1

	16°) dans une alcôve, un lit en noyer à roulettes, une paillasse, un matelas en laine et crin, un matelas en laine, un traversin en coutil et plume, une mauvaise couverture en laine, prisés
	41

	17°) un autre lit en noyer, une paillasse, un matelas en laine, un traversin en coutil et plume, et deux couvertures en coton, prisés
	35

	18°) une table de nuit en noyer prisée
	5

	19°) un christ en bois prisé
	3


Dans une pièce servant de cabinet éclairée par une fenêtre au midi sur le jardin

	20°) une petite table carrée prisée
	2

	21°) deux fauteuils gondole recouverts en soie, prisés
	20

	22°) un grand fauteuil de malade recouvert en velours d'Utrech rouge prisé
	12

	23°) trois chaises antiques recouvertes en étoffe prisées
	15

	24°) deux grandes lampes prisées
	4

	25°) un grand tableau représentant la Sainte Vierge et Sainte Elisabeth
	

	26°) un grand tableau représentant Laban cherchant des (dieux) dans les coffres de Jacob
	


Ces deux tableaux n'ont pas été prisés attendu qu'ils sont la propriété du petit séminaire de Monistrol

	27°) un tableau représentant (la      ) de Saint-Bruno
	

	28°) un autre tableau représentant l'archange Saint Michel
	


Ces deux tableaux n'ont pas été prisés attendu qu'ils sont la propriété du petit séminaire de Monistrol (de Monsieur Montagnac, directeur)

	29°) un tableau sur toile représentant la Sainte Vierge, un cadre en bois doré prisé
	5

	30°) un tableau sur toile un peu plus petit représentant la Sainte Vierge un cadre en bois doré, prisé
	3

	31°) un tableau sur bois, représentant la Sainte Famille un cadre en bois doré prisé
	4

	32°) deux médaillons représentant l'un Saint Joseph et l'enfant Jésus et l'autre la Sainte Vierge, l'enfant Jésus et Saint Jean-Baptiste, peinte sur bois,  deux cadres dorés, prisés
	10

	33°) un tableau représentant la tête de Saint Jean Baptiste dans un plat prisé
	1

	34°) un tableau représentant la Sainte vierge et l'enfant Jésus prisé
	1

	35°) un tableau en broderie représentant la Visitation, un cadre en bois doré prisé
	6

	36°) un tableau représentant l'Ecce homo, peint sur toile par M. Tyr prisé
	10

	37°) un autre tableau représentant la prédication de Saint Jean-Baptiste, un cadre en bois doré en mauvais état, prisé
	2

	38°) un autre tableau représentant la descente de croix, un cadre en bois doré et un autre tableau représentant un paysage avec un cadre doré le tout prisé
	25

	39°) (un) placard en noyer, prisé
	18

	40°) six couverts Ruolz à filets prisés
	9

	41°) six couverts Ruolz prisés
	5

	42°) douze couteaux de table à manche noir prisés
	3

	43°) quatre vases en porcelaine blanche prisés
	5

	44°) un christ en ivoire prisé
	150

	45°) une sainte Vierge en ivoire prisée
	10

	46°) un tableau représentant Jésus descendant de la croix un cadre en bois doré prisé
	3

	47°) une commode à trois tiroirs prisée
	15

	48°) vingt-quatre chemises en toile et coton prisées
	12

	49°) quatre caleçons en coton, douze bonnets de coton, six mouchoirs de poche, deux paires de bas en laine, le tout en mauvais état, prisé
	4

	50°) trois camisoles en flanelle prisées
	1

	51°) douze petits linges d'église et un lot de chiffons, une soutane prisés
	6

	52°) dans un placard: une veilleuse en porcelaine dorée, trente pièces de vaisselle en terre faïence et porcelaine, une sonnette, un flacon de liqueur de la grande Chartreuse, le tout prisé
	5


Dans une petite pièce servant de chapelle:

	53°) un tableau ovale représentant la Sainte Famille, peint sur toile, un cadre en bois doré prisé
	10

	54°) un petit poêle en fonte et ses tuyaux en tôle prisés
	8

	55°) une petite croix en galvanoplastie prisée
	2


Dans une pièce au deuxième étage servant de chambre à coucher éclairée par une fenêtre au midi sur le jardin

	56°) un lit en noyer à bateaux et à deux dossiers renversés, une paillasse, un matelas en laine, une couverture en laine, deux draps en toile, trois couvre-pieds en coton, un traversin en coutil et plume, le tout prisé
	80

	57°) une commode en noyer à quatre tiroirs prisée
	35

	58°) deux vieux fauteuils recouverts en étoffe prisés
	8

	59°) une vieille chaise recouverte en étoffe de soie prisée
	3

	60°) une (chaise, chaîne ?) en velours prisée
	2

	61°) deux chaises en bois et (paille) , prisées
	4

	62°) une table carrée en bois noyer, prisée
	2


Dans une autre pièce servant de chambre à coucher éclairée par une fenêtre au midi sur le jardin

	63°) un lit en noyer, une paillasse, un matelas en laine, une couverture en laine, un oreiller en coutil et plumes et un édredon en coton, le tout prisé
	42

	64°) une table carrée en bois dur prisée
	3

	65°) cinq chaises en joncs dont une cassée prisées
	12

	66°) deux chaises en bois et paille prisées
	2


Dans une corridor

	67°) un bureau à pente en noyer, en mauvais état prisé
	4

	68°) un lit de sangle, un matelas en crin, prisés
	25

	69°) un tableau peint sur toile, représentant une tête de mort prisé
	1


Dans une pièce au rez-de-chaussée servant de cuisine

	70°) un petit calorifère (fournet), prisé
	15

	71°) un fourneau de cuisine et ses accessoires prisé
	14

	72°) une lampe en cuivre, un seau, un chandelier en fer blanc, dix pièces en fer blanc et fer battu, quinze pièces de vaisselle en terre et faïence et un égouttoir en sapin, prisés
	2

	73°) une marmite en cuivre, une marmite en fonte prisées
	3


Dans une pièce servant de salle à manger éclairée par une fenêtre sur le jardin.

	74°) une table en noyer prisée
	3

	75°) six chaises et un fauteuil en bois et paille prisés
	6

	76°) une pelle, une pincette et un pique feu prisés
	2,5

	77°) un enfant Jésus - composition sur un socle en bois avec globe en verre prisé
	5

	78°) une statuette de St François de Salles, et un bas relief en marbre blanc représentant la Visitation, le tout prisé
	8

	Total de la prisée
	977,50


Il a été vaqué à tout ce que dessus depuis ladite heure de neuf du matin jusqu'à celle de trois de relevée par double (vacation)

Tous les objets inventoriés et ceux restant à l'être sont restés en la garde et possession de Madame Malligand qui le reconnaît et s'en charge pour en faire la représentation quand et à qui il appartiendra.

La continuation du présent inventaire a été remise et indiquée à un jour qui sera ultérieurement désigné

Et sous toutes réserves et protestations les parties ont signé avec le commissaire priseur et les notaires après lecture

A Malligand                 f. Malligand             Simonet

née Coindre

Vve Berrod

Elisabeth Berrod          Ducruet                Piaton

443 Enregistré à Lyon (1er A. ) le douze février 1858  f 1942 (c 45) reçu quatre francs décimes quarante centimes

Et le vingt deux avril mil huit cent cinquante huit à neuf heures du matin

En conséquence de l'indication (amiable) faite à ces lieux jour et heure

Et même requêtes, présences et qualités que ci-dessus

Il va être par Mtre Piaton et Mtre Ducruet, notaires à Lyon soussignés procédé à la continuation de l'inventaire après le décès de Monsieur François Vincent Coindre.

A Lyon rue clos des Chartreux N°7

Analyse des papiers

Cote première= six pièces

Maison rue Clos des Chartreux N°7

Pour tenir lieu des quatre premières pièces de la présente cote, Mtre Piaton l'un des notaires soussignés a représenté quatre pièces qui, sont autant de minutes d'actes reçus par Mtre Casati et Mtre Hennequin, ses prédécesseurs

Le premier est la minute d'un contrat reçu par led. Mtre Casati et son collègue, notaires à Lyon le vingt neuf août mil huit cent trente six, contenant vente par Monsieur Jean Claude Catelin, architecte demeurant à Lyon, place Montazet n°1 à Monsieur Coindre de          de quatre cinquièmes indivis dans un emplacement de terrain d'une superficie de deux mille cent quatre vingt treize mêtres carrés à Lyon situés quartier d'Alincourt près de la Butte, à l'extrémité nord-ouest du clos de l'ancienne Société Vouillemont Monnery et Cie, moyennant trois mille francs payables le vingt quatre juin mil huit cent trente sept.

La deuxième est la minute d'un acte reçu par Mtre Hennequin et son collègue, notaires à Lyon le dix avril mil huit cent quarante un, contenant quittance par M. Catelin à M. Coindre de la somme de trois mille francs.

La troisième est la minute d'un contrat reçu par Mtre Casati et son collègue le vingt neuf août mil huit cent trente six, contenant vente par Monsieur Jean Claude Mornant à Monsieur Coindre du cinquième indivis lui appartenant dans l'emplacement ci-dessus désigné, moyennant quatorze cents francs payable à terme.

La quatrième est la minute d'un acte reçu par led. Mtre Hennequin et son collègue le dix-sept septembre mil huit cent quarante un contenant

1°) obligation par Mr Coindre à M. Mathieu Thémoin, de trois mille francs et productifs d'intérêts sur le pied de cinq pour cent par an payables de six en six mois les vingt en janvier et juillet de chaque année

2°) Et quittance par M. Mornant à M. Coindre de quatorze cents francs prix de la vente qui vient d'être énoncée, avec subrogation au profit de M. Thémoin dans les droits de M. Mornant, jusqu'à concurrence de ladite somme de quatorze cents francs.

La cinquième est un état délivré par M. le Conservateur des hypothèques de Lyon sur la transcription du second des contrats de vente susénoncés.

La sixième pièce est relative au mur qui sépare la propriété de M. Coindre et celle qu'il a vendu à Mme Berrod ainsi qu'on le verra ci-après, d'avec la propriété appartenant à Messieurs Favre et Octave Vincent. IL en résulte que ledit mur a été élevé par M. Coindre, moitié sur son sol et moitié sur le sol des Messieurs Favre et Vincent

Les quatre premières pièces n'ont été  cotées ni paraphées attendu leur nature et ont été retirées immédiatement par Mtre Piaton l'un des notaires soussignés, les deux autres ont été cotées et paraphées par lui et le tout a été inventorié sous la cote première

Première

Déclarations

Mad.me et Mad.elle Berrod et M. et Made Malligand déclarent:

1°) que sur la partie sud. emplacement de terrain formant la voie publique (aujourd'hui rue clos des Chartreux) M. Coindre a fait construire une maison qui porte sur lad. rue le N°7 et est elevée sur caves voûtées de rez-de-chaussée et de deux étages surmontés de deux pavillons aux deux extrémités

2°) que sauf une cour qu'il s'est réservée derrière cette maison, M. Coindre a vendu le surplus dud. emplacement de terrain à Made Berrod, l'une des requérantes, ainsi qu'on le verra sous la cote ci-après.

3°) Et que les trois mille francs empruntés par Monsieur Coindre de Monsieur Thémoin sont encore dus.

Cote deuxième = une pièce

Créance sur Madame Berrod

Pour tenir lieu de la pièce unique de la présente cote Mtre Piaton a représenté la minute d'un acte reçu par lui et son collègue, le dix-huit septembre mil huit cent cinquante sept contenant vente

1°) d'une propriété consistant en maison et jardin

2°) d'un petit bâtiment attenant à cette propriété

3°) et d'un espace de terrain à prendre à la suite de ce bâtiment dans la cour de la maison de Monsieur Coindre, désignés sous la cote qui précède.

Monsieur Coindre s'est réservé l'usufruit, jusqu'à son décès, du petit bâtiment et de l'espace de terrain désignés sous les numéros deux et trois, ainsi que des constructions qui pourraient être élevées sur ledit terrain par Made Berrod.

Cette vente a eu lieu moyennant:

1°) la somme de dix-huit mille francs sur laquelle celle de treize mille  francs a été payée comptant.

A l'égard des cinq mille francs de surplus ils ont été stipulés payables dans les six mois du décès de M. Coindre ou de la renonciation qu'il pourrait faire à l'usufruit par lui réservée avec intérêts à raison de cinq pour cent par an à partir de l'extinction dud. usufruit.

2°) Et à la charge de servir au lieu et place du vendeur et à partir du premier août mil huit cent cinquante huit une rente annuelle et viagère de cent soixante francs au profit et sur la tête de Madelle Agathe Monet.

Cette pièce n'a été ni coté ni paraphée. Elle a été retirée par Mtre Piaton et tient lieu de la cote deuxième.

ci- deuxième




Déclarations

Made et Melle Berrod et Monsieur et Madame Malligand, déclarent:

1°) que la somme de cinq mille francs est encore due (mais que par suite d'arrangements intervenus entre Mad. Berrod et M. Coindre cette somme ne sera productive d'intérêts, qu'à partir du premier août prochain)

2°) Et que les arrérages de la rente de Mad elle Monet sont payés jusqu'au premier août mil huit cent cinquante huit.

Cote troisième= quatre pièces
Réglementation à exercer contre la succession de Mad elle Fromental

Les quatre pièces de cette cote sont relatives à un legs qui aurait été fait à la providence alors dirigée par Monsieur Coindre à Lyon quartier des Chartreux par Madelle Marguerite Berthon Fromental.

Le recouvrement de ce legs étant douteux, lesd. pièces n'ont pas été à la réquisition des parties plus amplement analysées.

Mais elles ont été cotées et paraphées par Mtre Piaton l'un des notaires soussignés et inventoriées sous la cote troisième.

ci   troisième

Cote quatrième = trois pièces

Mauvaises créances

Des trois pièces de cette cote sont trois billets à ordre souscrits le premier par Monsieur Casati, le deuxième par Monsieur Glairon Montet de Lyon et le troisième par M. Mondet

Le recouvrement de ces créances est entièrement désespéré.

Toutes ces pièces ont été cotées et paraphées par Mtre Piaton l'un des notaires soussignés et inventoriés sous la cote quatrième.

ci  quatrième

Cote cinquième = deux pièces

Lecourt

La première pièce est (un règlement fait entre M. Coindre et M. Maréchal le onze mai mil huit cent trente) note indiquant qu'aux termes d'un acte reçu par Mtre Lecourt, notaire à Lyon, le trois juillet mil huit cent trente deux, l'administration des hospices a remis à Madame Bombes de Villiers le montant de tous les legs faits par Madelle Fromental en faveur de diverses providences et notamment en faveur de la providence de Monsieur Coindre.

La deuxième contient trois reçus donnés à M. Coindre par M. Benjamin Lecourt notaire à Lyon, légataire universele de M. Louis Maréchal le premier de trois (mille) en date du vingt huit janvier mil huit cent trente un, le deuxième de deux mille du mois d'août suivant, le troisième de mille francs du premier février mil huit cent trent deux, le tout à valoir (sur) ce que Monsieur Coindre devait à Monsieur Maréchal.

Ces pièces ont été côtées et paraphées par Mtre Piaton et inventoriées sous la cote cinquième.

ci   cinquième

Déclarations

Madame et Mademoiselle Berrod  M. et Madame Malligand déclarent que si Monsieur Coindre était débiteur envers la succession de Monsieur Maréchal, il avait à réclamer à M. Lecourt son légataire universel une somme que ce dernier avait reçu et qui était destiné à payer la pension d'un enfant nommé Martial qui était élevé alors à la providence des Chartreux.

Cote sixième = une pièce

Contributions

La pièce unique de cette cote est un avertissement pour l'acquis des contributions foncières et des portes et fenêtres de dix huit cent cinquante huit francs, délivré depuis le décès de M. Coindre et représenté par M. et Made Malligand

Cet avertissement fait connaître qu'il est dû par la succession pour ces contributions une somme de cent quatre vingt douze francs soixante et dix centimes

Cette pièce a été cotée et paraphée par Mtre Piaton et inventoriée sous la cote sixième.

ci sixième

Cote septième = une pièce

Assurance contre l'incendie

La pièce unique de cette cote est une police de la Compagnie d'assurances générales, contre l'incendie dont le siège est à Paris rue Richelieu N° 87 aux termes de laquelle la Compagnie a assuré à M. Coindre

Une maison située à Lyon montée des Chartreux N°6 ( aujourd'hui N° 7) composée de caves, rez-de-chaussée et deux étages

Un bâtiment à l'angle du jardin ayant pavillons et terrasses, rez-de-chaussée et deux étages sur une partie

Et un bâtiment au fond du jardin composé de caves, rez-de-chaussée et un étage au-dessus

Il est fait observer que ces deux derniers bâtiments ont fait l'objet de la vente énoncée dans la deuxième cote.

Cette police porte la date du dix juin mil huit cent cinquante six

Elle est inscrite sous le N° 60493

Elle a une durée de dix années à partir du onze juin mil huit cent cinquante six.

La prime annuelle est de vingt francs soixante et dix centimes

Cette pièce a été cotée et paraphée par Mtre Piaton, notaire soussigné et inventoriée sous la cote septième

ci   septième

Cote huitième =      pièces

Renseignements sur les successions de Messieurs

Vincent et André Coindre

Toutes les pièces de cette cote sont des expéditions d'actes ou notes pouvant servir de renseignements sur les successions de M. Vincent Coindre, père du défunt et de Monsieur André Coindre son frère

Elles ont été cotées et paraphées de première à dernière par Mtre Piaton et inventoriées sous la cote huitième

ci   huitième

Cote neuvième = trois pièces

Renseignements sur des immeubles aliénés

La première pièce de cette cote est l'expédition d'un acte reçu par Mtre Sain et son collègue, notaires à Lyon le six juillet mil huit cent quarante six contenant vente par M. Coindre à M. Guise d'une propriété située à Lyon rue Clos des Chartreux et contiguë à celle dont il a été question sous la cote deuxième.

Les deux autres pièces sont des titres de propriété du même immeuble.

Ces pièces ont été cotées et paraphées par Mtre Piaton et inventoriées sous la cote neuvième

ci  neuvième

Cote dixième = neuf pièces

Créances remboursées

Les neuf pièces de cette cote (sont) grosses d'obligation remboursées avec les pièces hypothécaires et relatives

Elles ont été cotées et paraphées de première à dernière par Mtre Piaton, et inventoriées sous la cote dixième

ci   dixième

Cote onzième 

Factures acquittées

Toutes les pièces de cette cote sont des mémoires, quittances ou factures acquittées et des notes pouvant servir de décharge à la succession.

Ces pièces ont été cotées et paraphées de première à 
dernière par Mtre Piaton, notaire, et inventoriées sous la cote onzième

ci   onzième

Cote douzième = une pièce

Testament de M. Coindre

Pour tenir lieu de la pièce unique de cette cote, Mtre Piaton a représenté le testament olographe de M. Coindre déposé en ses minutes le deux (vingt deux) janvier mil huit cent cinquante huit

Il est ainsi conçu

Au nom du père du fils et du St Esprit, moi François Vincent Coindre aumônier de Jésus-Marie à Fourvière, Lyon, fait mon testament ainsi qu'il suit:

Je donne mon âme à Dieu mon créateur, et je déclare instituer par les présentes Madame Veuve Berrod née Rambaud et Madelle Elisa  Berrod, sa fille; en cas de décès de l'une ou de l'autre, la survivante des deux, demeurant à Lyon quartier de Fourvière, maison Caille, mes héritières ou légataires universelles. Je les prie de se charger de la liquidation de ma succession, qui leur présentera le moyen de leur rembourser ce que je leur dois. Je les prie de faire dire trois cents messes à mon intention

Fait et écrit de ma propre main

Lyon le onze février mil huit cent cinquante six

Coindre

Aumônier de Jésus Marie

Ensuite dud. testament est la mention suivante:

Enregistré à Lyon 1er bureau le vingt trois juillet mil huit cent cinquante huit f° 83 voc 7

Reçu cinq francs dixième cinquante centimes

signé La Bretoigne

Cette pièce n'a été cotée ni paraphée.

Elle a été retirée à l'instant par Mtre Piaton qui l'a remise dans ses minutes et tient lieu de la cote douzième

ci  douzième

Déclarations actives

M. et Mad. Malligand, déclarent

1°) qu'il existait en deniers comptant au moment du décès une somme de cent soixante et dix francs cinq centimes dont ils se sont mis en possession

2°) qu'il était dû par les locataires de la maison rue clos des Chartreux N°7, tant pour loyers arriérés que pour le décompte (courus) du vingt cinq décembre dernier au jour du décès de M. Coindre une somme de quatorze cent trente sept francs quinze centimes

ci     1437,15

3°) que sur cette somme ils ont reçu

	1°) du sieur Siberly
	60

	2°) du sieur Grizaud
	50

	3°) de Mad elle Perine Mercok
	75

	4°) du sr Signot
	75

	5°) de la delle Heyrand
	50

	6°) du sr (Pouterne -nme)
	20

	7°) du sr. Gonon
	80

	8°) de Mad.elle Eschallier
	12

	9°) et de Made Veuve Reynaud
	12

	Ensemble quatre cent trente quatre francs
	434


En sorte qu'il reste à recouvrer mille trois francs quinze centimes

ci       1003,15

4°) Et qu'il n'est pas à leur connaissance qu'il soit dû à ladite succession d'autres sommes que celles qui ressortent des déclarations ci-dessus et de pièces inventoriées

A l'appui de ces déclarations M. et Made Malligand ont représenté trois pièces qui sont des notes pouvant servir pour le recouvrement des loyers dûs à la succession.

Lesquelles trois pièces ont été cotées et paraphées de première à dernière par Mtre Piaton et inventoriées sous la cote treizième

ci   treizième

Déclarations passives

M. et Made Malligand déclarent

1°) que sur les deniers comptants et les loyers qu'ils ont encaissés ils ont payé

	1°) à la Mairie pour les frais de l'inhumation
	34

	2°) pour le cercueil et la croix
	14

	3°) pour les lettres d'invitation aux funérailles
	29

	4°) pour l'inhumation
	27,5

	5°) à l'église pour le service
	100

	Ensemble (de) deux cents quatre francs cinquante centimes
	204,50


2°) qu'il est réclamé contre ladite succession:

	1°) par M. Mathieu Thémoin trois mille francs montantde l'obligation sus-énoncée du dix sept septembremil huit cent quarante un
	3000

	2°) par Made du (B-Rousset) dix mille francs capitald'une obligation souscrite devant Mtre Mioche notaire à Lyon le douze mai mil huit cent cinquante sept 
	10 000

	3°) par M. Pallière la somme de huit mille francs, montantd'une obligation reçue par Mtre Hennequin notaireà Lyon le premier février mil huit cent quarante un
	8 000

	4)) par les héritiers de Made Françoise Giraud et veuve de M.
Jean Burdiat, la somme de six mille francs montanten principal d'une obligation reçue par Mtre Coron, notaireà Lyon le vingt huit janvier mil huit cent trente un
	6 000

	Le tout avec intérêts à cinq pour cent à partir du premier août mil huit cent cinquante huit
	

	Ensemble la somme de vingt sept mille francs
	27 000


Il a été vaqué à tout ce que dessus depuis lad. heure de neufdu matin jusqu'à celle de cinq de relevée par triple vacation

Ce fait ne s'étant plus rien trouvé à comprendre dire ni déclarer au présent inventaire il a été clos.

A l'instant M. et Made Malligand, Made et Madelle Berrod, ont par serment prêté devant les notaires soussignés juré et affirmé n'avoir détourné (en) détourner, ni sut qu'il ait été détourné aucun des objets dépendant de ladite succession.

Tous les objets inventoriés sont restés en la garde de Made Malligand qui le (reconnaît......) et s'en charge pour en faire la représentation quand  et à qui il appartiendra

Et sous toutes réserves et protestations les parties ont singé aves les notaires après lecture

Elisabeth Berrod

Vve Berrod

A. Malligand

f. Malligand née Coindre

Ducruet

Piaton

N°60(5)   Enregistré à Lyon 1er Bau le vingt trois avril 1858

f.69 RC  (9-3)-4 Reçu six francs et décime soixante centimes

signé illisible

AD 3E 27401 N° 4150

N° 4586

Et le neuf juillet mil huit cent cinquante huit

Par devant Mtre Piaton et Mtre Ducruet, notaires à Lyon, soussignés, en l'étude dudit Mtre Piaton, sise rue Saint Pierre n° 31

a comparu

Mad.elle Elisabeth Berrod, rentière, demeurant à Lyon, rue des Chartreux numéro 7 ci-devant, actuellement rue du Cardinal Fesch n°7,,

agissant en vertu du legs universel fait à son profit et au profit de madame Berrod, sa mère, conjointement, par M. François Vincent Coindre, en son vivant prêtre aumônier du couvent de Jésus Marie, demeurant à Lyon, rue clos des Chartreux n°9; aux termes du testament olographe de ce dernier, en date à Lyon du onze février mil huit cent cinquante six dont l'original ouvert et décrit par monsieur M.le Président du tribunal civil de Lyon, a été déposé pour minute au dit Mtre Piaton en vertu de l'ordonnance contenue dans le procès-verbal d'ouverture et de description dressé par le Président assisté de son greffier le vingt deux janvier mil huit cent cinquante huit;

Duquel legs universel madame et mademoiselle Berrod ont été envoyées en possession par ordonnance de M. le Président dudit tribunal, en date du trente janvier mil huit cent cinquante huit, attendu que M. Coindre est décédé à Lyon le douze du même mois de janvier sans ascendant, ni descendant, ainsi que le constate un acte de notoriété reçu par ledit Mtre Piaton et son collègue, le vingt six janvier mil huit cent cinquante huit;

Et aujourd'hui ayant seul(les) droit à la succession de M. Coindre, attendu la renonciation au bénéfice du testament précité fait par ma dite dame veuve Berrod, au greffe du tribunal civil de Lyon le vingt trois avril dernier, enregistré, laquelle succession n'a été acceptée par elle que sous bénéfice d'inventaire, ainsi qu'il résulte de la déclaration par elle faite audit greffe le vingt quatre avril mil huit cent cinquante huit

Expéditions de l'ordonnance d'envoi en possession et de la renonciation précitées ont été déposées aux minutes dudit Mtre Piaton, suivant acte reçu par lui et l'un de ses collègues le trois mai mil huit cent cinquante huit - 

Enregistré

Laquelle a exposé

qu'indépendamment des objets mobiliers décrits et estimés l'inventaire dressé après le décès de M. Coindre, susnommé, les trois février et vingt deux avril mil huit cent cinquante huit, dont la minute précède, il dépend de la succession dudit monsieur Coindre deux métiers tulle Bobin à rotation, l'un de deux mètres sept cent soixante quatre millimètres et l'autre de deux mètres six cent six millimètres avec leurs accessoires

que ces métiers se trouvaient au moment de l'inventaire et se trouvent encore en ce moment chez monsieur Siberly, tulliste, demeurant à Lyon, rue du Cardinal Fesch (ancienne rue clos des Chartreux) n°7, auquel ils sont loués juqu'au vingt quatre juin mil huit cent soixante un.

Et qu'elle requiert les notaires soussignés de se transporter au domicile de M. Siberly, pour faire la description et l'estimation de ces métiers

Et elle a signé après lecture.

E. Berrod

Obtempérant à cette réquisition Mtre Piaton et son collègue se sont transportés avec mademoiselle Berrod, en la demeure de monsieur Siberly, rue du Cardinal Fesch, dans la maison portant le numéro 7, dans une pièce au rez-de-chaussée donnant sur le devant au midi,

où ils ont trouvé lesdits métiers dont il a été fait la description et la prisée suivantes

Prisée

Deux métiers tulle Bobin à rotation, l'un de deux mètres sept cent soixante quatre millimètres et l'autre de deux mètres six cent six millimètres, avec leurs accessoires, consistant, savoir: ...

Pour le premier,en un jeu de plaques, trois (moules), deux rouleurs de chène, un double plomb de pointe, des accessoires pour le zéphire et pour le Bruxelle

Pour celui de deux mètres six cent six millimètres, en un jeu de plaques supplémentaires, un(e) (quantre) à ourdir, deux porte-plaques, un tambour pour la soie des bobines, un rouet à remplir les bobines avec sa table

Renseignements pris sur la valeur desdits métiers  et de leurs accessoires ils ont été estimés à la somme de

1000

Mademoiselle Berrod fait observer que le Sr Siberly s'est obligé à payer à M. Coindre trois centimes (par racks -raks) de métier de deux mille sept cent soixante quatre millimètres par (raclks) du métier de deux mille six cent six millimètres avec augmentation pour ce dernier d'un demi centime si les façons s'élevaient à trente deux centimes et demi.

Et qu'elle ne croit pas qu'il fut rien dû au décès de monsieur Coindre par le Sr Siberly sur le prix de location desdits métiers

Il a été vaqué à tout ce que (disons) depuis la dite heure de onze jusqu'à celle de deux - de relevé par simple vacation

Et après lecture mademoiselle Berrod a signé avec les notaires

Elisabeth Berrod

Ducruet


Piaton

N° 476 Enregistré à Lyon 1er Beau le vingt juillet 1858 f 198 RC 56

Reçu pour droit simple deux francs et pour double droit dix francs décime un franc vingt centimes

La Bretoigne

AD 3E 27401

Lettre de M. Montagnac à M.Antoine Malligand, beau-frère de François Vincent Coindre

Le Puy le 3 février 1858

Mon cher Monsieur Malligand

Je vous remercie beaucoup des détails que vous avez bien voulu me donner au sujet des dernières volontés de M. votre beau-frère, l'excellent abbé Coindre dont la mort me laisse des regrets, qui ne finiront qu'avec ma vie.

Nous sommes très sensibles à l'attention qu'il a eue de nous laisser, comme souvenir les objets, dont vous me parlez, et qui rappelleront à jamais à l'établissement de Monistrol sa mémoire bénie et vénérée

Nous les ferons prendre au plutôt chez Mr l'abbé (Rubin (et) Boer), chez qui ils sont déposés

Quant aux relations d'affaires que M. Coindre (avaient) eues avec la maison de Monistrol, il devait bien quelque chose, soit à l'établissement, soit à deux de nos messieurs; mais M. Muthuon a tout réglé avec lui, lorsqu'il l'a vu pour la dernière fois à Lyon

Je suis très sensible à l'offre obligeante que vous me faites, en m'engageant à mettre pied-à-terre chez vous, quand j'irai à Lyon.

Certainement je ne ferai jamais le voyage sans avoir l'honneur de vous voir: je conserve de votre famille un trop bon souvenir. Mais ce voyage, quand pourrai-je le faire? Je ne sais trop. La maladie qui m'a tenu si longtemps déjà, et dont je ne suis pas encore bien remis, m'a fait négliger bien des choses, et il me faudra longtemps pour me mettre au courant. Puis viendront les tournées pastorales qu'il faudra faire avec Monseigneur. Je prévois que je ne serai guère libre, que vers le mois d'août ou de 7bre.

Je vois avec peine que vous êtes contrarié des dernières dispositions de M. Coindre, en faveur des dames Berrod. Je pense que votre beau-frère a agi ainsi, pour vous éviter des embarras: il ne pouvait pas avoir d'autres motifs; et j'ai tout lieu  de présumer que vous n'y pouvez rien. Comme il ne m'avait jamais fait part de ses intentions, à cet égard, je ne puis faire que des conjectures; mais ces conjectures me paraissent bien fondées

Vous vous entendrez facilement avec les dames: elles sont si bonnes et si consciencieuses.

Agréez, Mon cher Monsieur, l'assurance de mon bien sincère dévouement.

Montagnac

Vic. g.

Veuillez présenter mes très humbles devoirs à Madame Malligand ainsi qu'à Melle Hélène.

A G F S C   A 02.018

3/05/1858
Dépôt de deux pièces par Mlle Berrod

Par devant Mtre Piaton et son collègue notaires à Lyon, sousssignés

a comparu

Mad.elle Elisabeth Berrod, rentière, demeurant en la compagnie de la D((am)e sa mère, à Lyon, plateau de la Butte, rue clos des Chartreux n°7

Laquelle, a par ces présentes déposé à Mtre Piaton, l'un des notaires soussignés, pour être par lui emprotocolées et mises au rang de ses minutes pour en être délivré expédition à qui il appartiendra, deux pièces par elles représentées, qui après que dessus mention a été faite par les notaires soussignés de leur dépôt, resteront déposées et annexées aux présentes; lesquelles pièces ainsi déposées sont:

La première, la grosse d'une ordonnance rendue par M. le Président du tribunal civil de Lyon, le trente janvier mil huit cent cinquante huit, enregistrée, par laquelle (sous réserve [ faite par (les) ci-après nommées] sous réserve d'accepter bénéficiairement, ou même de répudier la succession de M. François Vincent Coindre, en son vivant prêtre aumônier de Jésus Marie à Fourvières, demeurant à Lyon où il est décédé le douze janvier dernier), la De Marguerite-Anne Rambaud veuve de Claude Louis Berrod; et la Delle Elisabeth Berrod, sa fille [comparante], toutes deux propriétaires rentières, demeurant à Lyon, rue clos des Chartreux n°7 ont été envoyées en possession du legs universel qui avait été fait conjointement à leur profit de tous les biens composant sa succession par le d.  M. François Vincent Coindre, suivant son testament olographe en date à Lyon du onze février mil huit cent cinquante six, enregistré et présenté à M. le Président du Tribunal civil de Lyon, qui l'a décrit, en a constaté l'état et en a ordonné le dépôt pour minute à Mtre Piaton, l'un des notaires soussignés, le tout aux termes de son procès-verbal en date du vingt deux janvier mil huit cent cinquante huit, enregistré et expédié

et la seconde, l'expédition de la répudiation pure et simple faite au greffe du  tribunal civil de Lyon le vingt (trois) avril mil huit cent cinquante huit, enregistrée par Made Marguerite Anne Rambaud, veuve Berrod, mère de la comparante, du legs universel qui avait été fait à son profit conjointement avec la Delle Berrod, sa fille comparante, par le défunt M. François Vincent Coindre, ci-devant qualifié et domicilié, aux termes de son testament olographe sus daté et énoncé.

De quel dépôt la Delle Berrod a requis acte qui lui a été à l'instant octroyé par les notaires soussignés.

Expliquant, avant de clore, la Delle Berrod comparante, qu'après la répudiation sus énoncée qui a été faite par la De Vve Berrod, sa mère, du legs universel dudit M. Coindre, elle a, le lendemain vingt quatre avril mil huit cent cinquante huit, fait sa déclaration au greffe du Tribunal civil de Lyon, qui a été enregistrée, qu'elle acceptait mais seulement sous bénéfice d'inventaire l'universalité de la succession du dit M. François Vincent Coindre, qui lui est échue, tant par le legs universel fait à son profit conjointement avec la De Vve Berrod, sa mère, par ledit M. Coindre, selon son testament olographe sus rappelé, que par la répudiation qui a été faite de ce legs universel par la De Vve Berrod, sa mère, aussi ci-devant datée et énoncée

Dont acte

fait et passé à Lyon, en la demeure de la Delle Berrod, comparante, le (ce) trois mai mil huit cent cinquante huit, et a signé avec les notaires après lecture faite

Elisabeth Berrod

(Vachon)

Piaton

(CV) n° 138 enregistré à Lyon 1er Beau le cinq mai 1858 f 119 (Vc) (N°67)

Reçu deux francs décimes vingt centimes 

illisible

(La Bretoigne)

AD 3E 27401 N° 4388

Au terme de son supériorat

Le bon Dieu nous a envoyé une grande épreuve en nous enlevant notre Fondateur. Notre Institut aurait sûrement connu un grand développement s'il avait pu le garder quelques années encore.

Mais cette épreuve n'a pas tant consisté dans la perte du Père André; car son successeur aurait pu avoir les mêmes talents et les mêmes aptitudes que lui; et il aurait pu nous donner tout son temps, n'étant pas pris de tout côté par d'autres oeuvres.

Elle a résidé précisément en ce que son successeur, le Père François, "ne possédait pas les qualités administratives essentielles à un supérieur de congrégation, ce qui, hélas, paralysa toujours son bon vouloir, son zèle et sa sollicitude pour le bien de l'oeuvre" (F. Eugène)

On a beau être pieux, zélé, saint, on est un bon chrétien, religieux ou prêtre; mais ce qui fait le supérieur, c'est la vertu de prudence; et le Père François ne la possédait pas à un degré suffisant.

"De toutes les vertus requises pour le gouvernement, a écrit Bourdaloue, la prudence est sans contredit, la plus importante; voilà l'âme de tout gouvernement, soit séculier, soit religieux. Aussi, dans un supérieur, la préfère-t-on à la sainteté même; et c'est une maxime générale qu'il vaut mieux être gouverné par un homme sage, quoique moins saint, que par un saint dépourvu d'une certaine sagesse".

Tout jeune prêtre, âgé de vingt-sept ans seulement, sans grande expérience, car depuis son ordination, il n'a vécu et [ exercé son ministère qu'au Pieux-Secours;?] sans les qualités d'un chef, sans aptitudes pour le gouvernement, il devient Supérieur général.

S'il s'était contenté du rôle que jouait auprès de nous, le Père André, celui de guide, de directeur spirituel, de recruteur, d'intermédiaire auprès des autorités civiles et religieuses, il aurait pu nous rendre de précieux services, car il était qualifié pour cela.

Mais il se sera laissé entraîner par la supériorité que lui donnaient son caractère sacerdotal et son instruction, sur les Frères encore peu formés et instruits. Et, au lieu de partager l'autorité, comme l'avait fait le Fondateur, avec les Frères de l'Administration, qui étaient du même âge ou plus âgés que lui, il a concentré petit à petit et en dépit des Statuts de la congrégation, tous les pouvoirs entre ses mains. Il s'est emparé même de la gestion temporelle, cédée par le Père André aux Frères, en 1824 et pour laquelle, comme il l'a prouvé amplement, il n'avait aucune disposition. Aussi, par deux fois, il va nous conduire à un cheveu de la ruine

Evidemment le bon Dieu l'a voulue, cette épreuve. Peut-être que si notre Institut avait continué de progresser au rythme des premières années, avec des sujets si peu formés, il aurait contenu un germe de décadence qui aurait produit ses effets, un jour ou l'autre. En le secouant ainsi, les sujets moins solides se sont détachés et il n'est resté que les plus vertueux.

La plupart de nos écrits qui traitent de l'époque du Père François se sont tirés d'affaire en disant à peu de choses près:" Pour des raisons que nous n'avons pas à développer ici, notre Institut marcha vers sa ruine".

Nous aimerions pouvoir nous cacher sous la même excuse. Mais il faut bien donner une explication au fait que, sous le Père François, notre Institut, au lieu de continuer sa progression, a diminué de moitié. On soupçonnerait qu'il s'est produit quelque chose qu'on veut nous cacher. Il faut également justifier le titre de "Sauveur de l'Institut" que l'on a décerné au Frère Xavier et celui de "Second Fondateur", qu'on a attribué au Frère Polycarpe.

Nous aimerions également pouvoir représenter l'homme et le prêtre qu'était le Père François, ses qualités de coeur et d'esprit; mais notre documentation là-dessus est d'une pauvreté extrême. Alors que, pour le Père André, le Frère Eugène avait recueilli de nombreux témoignages qui lui ont permis de préparer une biographie documentée et exhaustive, pour le Père François il ne nous a laissé qu'une notice biographique qui le fait à peine connaître.

Nous aurions voulu aussi relever toutes les initiatives qu'il a prises dans le but de mieux former et instruire nos sujets et de promouvoir les intérêts spirituels de l'Institut. Mais sa sollicitude semble s'être concentrée sur les questions financières à l'exclusion de tout le reste.

C'est ce que confirmait la Conseil général, dans son mémoire, présenté à l'Archevêché de Lyon, à l'hiver 1841/1842, au sujet de l'administration du Père François:"Depuis longtemps on avait négligé totalement le spirituel pour ne s'occuper que de bâtir".

A l'Evêché, on le savait. Quand le Père Querbes s'y était présenté, vers 1829, pour solliciter l'autorisation de fonder ses Clercs de Saint Viateur, on lui avait proposé plutôt de se joindre au Père François pour assurer une meilleure direction à notre Institut.

Le Père Coindre va sortir de cette chronique, diminué dans l'opinion comme administrateur et comme supérieur, c'est sûr. Mais il serait injuste de le juger avec la même mesure dans sa vie privée et sa vie sacerdotale, comme aussi de douter de ses bonnes intentions. On peut n'avoir aucune disposition pour le gouvernement et l'économie tout en étant excellent prêtre, excellent religieux.

St I 72/75

DERNIERE MINUTE N°1

François Vincent Coindre, élève de l'école cléricale de Saint-Nizier?

(lire d'abord: annexe N°2, P.11)

Pendant sa petite enfance, aucun événement connu ne le signale à notre attention.

Par la suite, que firent ses parents pour son instruction et son éducation ? La Révolution avait détruit, sans les remplacer, les anciennes écoles; mais il ne manquait pas, dans les villes surtout, de maîtres privés: ci-devant nobles ou bourgeois ruinés, prêtres insermentés, sans emploi et sans ressources, demandaient à l'enseignement un gagne-pain, une occupation honorable et utile, ou s'y dévouaient par esprit d'apostolat. Ce fut probablement au dévouement d'un de ces maîtres, demeuré pour nous inconnu, que les parents confièrent leur jeune enfant. Car ni le père, absorbé par l'exercice de son métier, ni la mère "illettrée" n'étaient en mesure de lui enseigner eux-mêmes les premiers rudiments.

Ce qui lui apprirent avec un soin jaloux, ce fut la piété, "le tout de l'homme". Il l'avait sucée avec le sein maternel; il ne devait perdre, grâce à eux, aucune occasion de la développer et de l'affermir.

Conditions d'entrée à l'école cléricale.

L'arrêté archiépiscopal de Mgr Fesch (1805), qui organisait les écoles cléricales, contenait les disposition suivantes:

... article III." Les enfants sont choisis parmi les enfants des familles les plus zélées pour le culte divin et qui donnent bon exemple dans la paroisse". Nous connaissons les sentiments profondément religieux de la famille Coindre. N'avait-elle pas déjà, confié au Seigneur leur fils aîné, entré au Petit Séminaire de l'Argentière depuis 1804 ?

article IV." Le choix sera fait parmi ceux qui ont du goût pour l'état ecclésiastique, et seront renvoyés ceux qui donneront des preuves d'une vocation contraire". Pour suivre l'exemple de son aîné, François Vincent, avait dû manifester plusieurs fois à ses parents, le désir d'être prêtre.

article V. "... Les enfants de choeur seront choisis par quart, de huit ans, de neuf, de dix et de douze. Par la suite, ils ne seront admis qu'à l'âge de huit ans et ils serviront l'église comme enfant de choeur jusqu'à ce qu'ils soient en état d'être admis aux petits séminaires du diocèse".

En 1807, François Vincent avait atteint ses 8 ans. Il remplissait donc les conditions pour y être admis. En quelle année fut-il reçu à l'école cléricale? à huit ans , à neuf ans, à 10 ans ?... Nous ne pouvons le dire.

Toujours est-il qu'ayant manifesté le désir d'être enfant de choeur, ses parents s'empressèrent de le proposer au clergé comme petit clerc ou enfant de choeur. Il devait déjà ressentir de mystérieux attraits pour le sanctuaire; il lui semblait que Dieu l'appelait à son service...

Le F. Robert Bonnafous,c.s.v., auteur d'un ouvrage en préparation sur le P. Querbes, écrit dans note 50, page 121:

"Querbes avait eu l'occasion de le (F.V.Coindre) connaître à l'école cléricale de St Nizier."

A l'automne 1828, le conseil (diocésain), plutot que d'inviter le curé de Vourlhes à affiner son projet (de fondation des Clercs de Saint Viateur), lui a fait deux propositions: ou bien prendre la direction du petit séminaire (Saint-Jodard) puisque la place est vacante ou bien seconder François Vincent Coindre qui vient de recevoir la direction des Frères du Sacré-Coeur.

C'est dans ce contexte que se situe la réponse du P. Querbes

Pour ne pas s'engager dans cette seconde voie:

1) dans un premier brouillon de lettre (automne 1828) adressée à M. Cattet,v.g., (D.Q.53) le Père Querbes débute son argumentation par ces mots:

"Quant à l'autre proposition, la difficulté est telle que je 
l'entrevois.. Se mettre en rapport et en quelque sorte sous un jeune homme que j'ai vu enfant... (c.f. p.53)

2) dans un second brouillon de lettre écrit à l'automne 1828 (D.Q. 54), il pose une série de questions à propos de cette collaboration, questions qui sont autant d'arguments pour ne pas s'engager dans cette voie. Relisons la deuxième:..." En outre n'y a-t-il point  d'inconvénient à me trouver sous un jeune homme que j'ai vu enfant ...etc...? (c.f. p. 53). ( Le P. Querbes a fréquenté l'école cléricale de St Nizier de 1805 à 1812; date de son entrée au grand séminaire. C'est vraisemblablement là, qu'il l'a connu.

Ainsi F.V.Coindre a vraisemblablement fréquenté l'école cléricale de ST Nizier et sans doute jusqu'à son entrée au petit séminaire conformément à l'article V ci-dessus.

Le voilà admis à l'école cléricale. Dès lors, avec quelle bonne volonté, quelle ardeur, François qui visait à un tel idéal et nourrissait de telles dispositions, dut-il entreprendre, ou plutôt compléter, l'étude du catéchisme préparatoire à la première communion; il est facile de le supposer.

DERNIERE MINUTE N°2

Bénédiction nuptiale de Antoine Maligand et De Marie-Marthe Coindre

25/09/1832
L'an mil huit cent trente deux et le vingt cinq septembre,

je soussigné Curé, ai donné, après l'accomplissement de toutes les formalités ecclésiastiques et civiles, la bénédiction nuptiale à Mr Antoine Maligand, marchand de soie, à Lyon, rue du Commerce et à De Marie Marthe Coindre, veuve de M. François Pallière, demeurant à Lyon, montée de la Butte.

Ont été présents comme témoins et ont signé avec les époux et moi 

MM. Jean Marie Maligand, Jean Claude Guichard, Jean Baptiste Mermet, Louis George, Vanel, François Maligand, tous domicilès à Lyon.

Malligand 

Marie Marthe Coindre

Malligand

JB Mermet

Guichard      femme Guichard   VaneL        F. Malligand

née Coindre          Lachapelle

fme Malligand

J. Coindre

Registre de catholicité de St Bruno N° 47

ANNEXE N°1

Rues, places... jadis appelées et maintenant dénommées sur le plan de Lyon

- Algérie (rue d', 1er)

tenant; quai Saint Vincent

aboutissant; place des Terreaux

attribué le 27 juin 1844 (dél. C.M.)

antérieurement: rue de la Boucherie des Terreaux.

La place des Carmes est devenue un fragment de la rue d'Algérie en 1855 (dél. C.M. 17 février 1855)

12

Boucherie (rue de la, 1er)

Dénommée aussi Boucherie des Terreaux et rue du Bourg de Seyne

attesté en 1680

actuellement: rue d'Algérie, 1844



42

- Anges (rue  ou ruelle des, 1er    )

  attesté de 1680 à 1745

  aboutissant: rue Saint-Marcel (Sergent-Blandan)


14

- Bât d'Argent (rue du, 1er)

tenant: rue Président Edouard Herriot

aboutissant: quai Jean Moulin

enseigne de maison

attesté en 1680

antérieurement: rue du Pet Etroit (ou Pat Estroit )


27

- Boeuf (rue du ,5e)

tenant: place du Petit Collège

aboutissant: montée du Chemin Neuf

Le nom vient d'un boeuf (ou taureau) sculpté sur la façade d'une maison, à l'angle de la place neuve Saint Jean

attesté en 1680

antérieurement: fragment de la rue Tramassac            38

Tramassac (petite rue, 5e)

tenant: rue Saint Jean

aboutissant: place du Petit Collège

attesté dès le XVII e siècle

forme ancienne du nom: tres Marsal, tres Marsaut,

La forme populaire  "Trois massacres" se rencontre parfois dans les documents.

? Le nom pourrait rappeler l'état marécageux du confluent, qui se trouvait aux premiers siècles à cette hauteur






263

- Boucherie des Terreaux (place de la, 1er)

attesté en 1680

actuellement: fragment de la rue Lanterne, 1854


42

- Boucle (montée de la, 4e)

tenant: rue Coste

aboutissant: cours d'Herbouville

L'auberge de la Boucle était renommée sous le Premier Empire

attesté en 1827

antérieurement: Chemin de la Combe d'Echery


43

- Butte (montée de la, 1er)

tire son nom de la butte de tir utilisée par la compagnie de 

l'Arquebuse

attesté en 1810






49

- Capucins (rue des, 1er)

tenant: montée de la Grande-Côte

aboutissant: place Croix Paquet

attesté en 1810: Grande rue neuve des Capucins

ouverte au travers des anciens tènements des Capucins du Petit Forez et des Ursulines

53

- Capucins
( place des, 1er)

tenant: rue Sergent Blandan

aboutissant: rue des Capucins

Acte consulaire du 14 mars 1647: "Cession par les Capucins de la place étant vis-à-vis leur clôture et le portail de leur couvent". Il s'agit du deuxième couvent des Capucins (du Petit Forez)

53

Lanterne (rue de la ,1er)

tenant: rue d'Algérie

aboutissant: rue Longue






155

- Carmes (place des, 1er)

attesté en 1680

actuellement: fragment de la rue d'Algérie, 1855

Carmes (rue neuve des, 1er)

attesté en 1680

Rue Casse-Froide ou des Augustins (1745), 

rue des Bouchers (1810)

actuellement; rue Hippolyte Flandrin, 1959

-    Carmes (place Neuve des, 1er)

attesté en 1350 " chemin des Fossés"(alias) 

place Neuve des Carmes

Place Sainte-Catherine ou du Fil, 1745

Place Neuve des Carmes, 1789

actuellement: fragment de la rue Sainte-Catherine
     54

- Sainte Catherine (place, 1er)

l'hôpital de Ste-Catherine, établi en ce lieu,

dépendait de la Charité

attesté en 1680 "place Sainte-Catherine ou marché du Fillet"

dénommé aussi place du Fil

place neuve des Carmes en 1789

actuellement: fragment de la rue Sainte-Catherine



236

- Célestins (rue des,2e)

attesté en 1812

antérieurement: avenue du Jardin du Midi, 1797

actuellement: rue Gaspard André, 1918 (le 25 mars)         57

- Choulans (montée de, 5e)

tenant: quai Fulchiron

aboutissant: place du Trion

attesté en 1860

Choulans (montée du grand, 5e)

attesté en 1833 (dél.C.M.)

actuellement: montée des Génovéfains

Génovéfains, montée des, 5e)

tenant: montée Saint Laurent

aboutissant: place Saint Irénée

Les chanoines réguliers de Sainte-Geneviève ou "Genovéfains"

vinrent s'établir à Saint Irénée en 1702

attesté en 1810






123

- Choulans (montée du petit ou chemin de, 5e)

attesté en 1818

devenue: montée de Choulans ou chemin de Choulans, rue J.E. Vial

rue des Tourelles






70

- Claudia (rue, 2e )

tenant: rue Gentil

aboutissant: place des Cordeliers

Claudia  Boussonnet, née à Lyon 1634, décédée à Paris 1694

graveuse de talent

ouverte le 31 décembre 1864






71

- Claudia (rue, 2e)

ouverte en 1724, sur le terrain des religieux des Cordeliers

supprimée par la démolition de la Maison du Concert, 1858

a formé une partie de la place des cordeliers





71

- Claudia (rue, 3e)

attesté en 1885

actuellement: rue Viala, 1911






71

- Cléberg (rue, 5e) (ou Klébert)




tenant: place de l'Antiquaille

aboutissant: rue Roger-Radisson

antérieurement: Chemin de la Croix de Colle à Fourvière

attesté en 1821








72

- Clos des Chartreux (rue du,1er)

attesté en 1845

antérieurement:
 impasse des Chartreux (attesté en 1821     66

 rue du cardinal Fesch, 1858 (ou 1865)

actuellement: rue Pierre Dupont, 1871 (22 février)




72

- Commerce (rue du,1er)

attribué le 18 juin 1829 (dél.C.M.)

la cour du Soleil est devenue un fragment de la rue du Commerce en 1854

actuellement: rue Burdeau, 1895

- Burdeau (rue Auguste Laurent, 1er)




76

tenant: rue du Jardin des Plantes

aboutissant:montée Saint-Sébastien

Professeur de philosophie, député du Rhône de 1885 à 1894.

Ministre de la Marine et des Colonies. Ministre des

Finances, Président de la Chambre des députés.

1  Né à Lyon le 10 septembre 1851, décédé à Paris le 12 décembre 1894

attribué le 8 janvier 1895 (dél.C.M.)

antérieurement: rue du Commerce





49

- Confort (place, 2e)

Le couvent des Dominicains de Lyon était dédié à Notre-Dame de Confort 
(ou de réconfort)

attesté en 1603

Place de la Fraternité, sous la Révolution,

place de la Préfecture, place de l'Impératrice.

actuellement: place des Jacobins, 1871





77

- Douane (place de la , ou de l'ancienne, 5e)

Là, fut, au XVIIe et XVIIIe siècle, le siège de la Douane de Lyon.

Place disparue, occupée par le Conservatoire (1902); il n'en reste que 
la façade sud de la rue Carrand

94

- Carrand (rue Louis-Hilaire, 5e)

tenant: quai de Bondy

aboutissant: rue François Vernay

peintre lyonnais. Né à Lyon le 23 août 1821, 

décédé à Lyon (2e) le 13 novembre 1899

attribué le 9 août 1909 (dél. C.M.)

nouvelle rue







54

- Dubois (rue, 2e)

tenant: quai Saint-Antoine

aboutissant: rue Président Edouard Herriot

attesté dès le XVIe siècle

la rue des Soufletiers et la rue Chalamont deviennent un fragment de la rue Dubois en 1854.

Un fragment de la rue Dubois est devenue rue Henri Germain en 1962

La rue de l'Aumône est devenue un fragment de la rue Dubois


95/96

- Enfance (rue de l',4e)

Etablissement de l'Enfance, pensionnat de jeunes filles et hospice d'aliénés

attesté en 1827

antérieurement: chemin de Terrenoire

actuellement: rue Henry Gorjus, 1925

115

- Epine (rue de l', 5e)

Le mas de l'Epine situé à Collonges, appartenait au chapitre de Saint Paul.

attesté en 1740

antérieurement: rue des Grosses Têtes

actuellement: fragment de la rue SaintPaul, 1854




104

Saint-Paul (rue, 5e)

tenant: quai Pierre Scize

aboutissant: place Saint Paul

attribué le 26 mars 1846 (dél. C. M.)

La rue Misère et la rue de l'Epine deviennent un fragment de la rue Saint Paul en 1854 (dél. C.M.  4 août)




245

Misère ( rue, 5e)

tenant: place de l'Ours

aboutissant: rue Juiverie

attesté dès 1580

Devenu rue Saint Paul (1846) et disparue dans la création de la gare et de la place Saint Paul (après 1872)





175

- Ferrachat (ruelle puis rue, 5e)

tenant: place Benoît Crépu

aboutissant: place de la Trinité

Le plan de 1550 donne ce nom à la rue St Georges

origine inconnue

attesté en 1680








110

- Feuillants (rue des, 1er)

attesté en 1680

actuellement: petite rue des Feuillants

Les Feuillants, branche de l'ordre cistercien, s'établirent à Lyon en 1620

Feuillants ( petite rue des, 1er)

tenant: rue du Griffon

aboutissant: place Tolozan

ouverte à la fin du XVe siècle

Feuillants (grande rue des,1er)

tenant: rue Roger Violi

aboutissant: place Tolozan

ouverte par dél. du 22 octobre 1749, homologuée par arrêt du Conseil d'Etat du 6 novembre 1750 "laisser une rue de 24 pieds de largeur le long du monastère et tènement des Feuillants ".





111

- Fourvière (place de, 5e)

tenant: montée Nicolas de Langes

aboutissant: montée de Fourvière

Fourvière (rue ou montée de,5e)

tenant: rue Cléberg

aboutissant: place de Fourvière




115

- Garet (rue du, 1er)

tenant: rue Joseph Serlin

aboutissant: rue du Bât d'Argent

Guillaume du Garet fit ouvrir cette rue en 1570

Dénommée aussi rue du Vert-Galand, 1734

La rue Henri devient un fragment de la rue du Garet, 1854



121

Vert-Galand (rue du, 2e)

Enseigne d'un cavalier peint en vert, Henri IV fut appelé

le "Vert-Galand"

attesté en 1716: rue Henry ou du Vert-Galand

actuellement fragment de la rue du Garet, 1854


274

Henri ( rue, 1er)

ouverte par le propriétaire Henri Guillermet

attesté en 1680

Dénommée "rue Henry ou du Vert Galand"

(Almanach 1716,1745)




136

actuellement: fragment de la rue du Garet, 1854

et fragment de la rue de la Bourse




136

- Gentil (rue, 2e)

tenant: rue Président Edouard Herriot

aboutissant: quai Jean Moulin

attesté en 1550

antérieurement: rue de l'Archidiacre





123

- Gloriettes (petie rue des, 4e)

attesté en 1827

antérieurement: rue Bouffarde

rue Papin, 1850

actuellement: rue Louis Thévenet, 1937

Les gloriettes étainet de petites maisons ou de simples cabanes entourées d'un jardin
126

Gorjus (rue Henry-Claude-François, 4e)

tenant: rue Denfert-Rochereau

aboutissant: rue Hermann Sabran

Représentant, Conseiller municipal et adjoint du 1er et du 4e de 1904 à 1925

Né à Caluire (Rhône), le 31 janvier 1853, décédé à Lyon (4e), le 2 juillet 1825

attribué le 6 juillet 1825 (décl.C.M.)




127

- Grande Côte (montée de la, 1er)

tenant: rue des Pierres-Plantées

aboutissant: rue Sergent Blandan

tire son nom de sa longueur et de sa déclivité

attesté en 1740

La rue des Pierres-Plantées devint un fragment de la montée de la Grande-Côte en 1854, mais elle reprit son nom en 1939

antérieurement: Côte Saint-Sébastien ou Grande-Côte Saint-Sébastien


128

- Jordan (rue Camille Jordan, 1er)

tenant: rue Imbert -Colomès

aboutissant: rue des Tables Claudiennes

attribué le 18 mai 1829 (dél. C.M.)

nouvelle rue








149

- Juge de Paix (rue du, ou des Juges de Paix, 5e)

origine inconnue

attesté en 1810

antérieurement: chemin des Arcs à l'église de Saint-Thomas de Fourvière

actuellement: rue Roger Radisson,1945





149

Radisson (rue Roger-Marie-Guy, 5e)

tenant: place de Fourvière

aboutissant: rue Cardinal Gerlier

Journaliste. Né le 21 mai 1911 à Caluire et Cuire, mort le 20 août 1944 dans le massacre de Saint-Genis-Laval (Rhône)

attribué le 23 avril 1945 (dél. C.M.)

antérieurement: rue du Juge-de-Paix



219

- Lafont (rue, 1er)

Mathieu de la Font, 1640/1702, échevin en 1691 et 1692, philantrhope

attesté en 1810

antérieurement: rue des Ecloisons

actuellement: rue Joseph Serlin, 1945





154

- Mercière (rue, 2e)

tenant: place d'Albon

aboutissant: rue de Brest

La rue Mercière ou Marchire (c'est-à-dire Marchande) fut, dès le Moyen-Age la rue la plus commerçante de Lyon

attesté dès le XIIIe siècle

On a longtemps distingué la Petite et la Grande rue Mercière, au sud et au nord de la rue Dubois

173

- Miséricorde (place de la, 1er)

Les pénitents de la Miséricorde avaient là leur chapelle

appelée également: cour des Carmes

attesté en 1821

devenue place Tobie Robatel (1935)






175

- Monsieur (quai, 2e)

Rappelle le passage du Comte de Provence, frère de Louis XVI, futur Louis XVIII

attribué le 12 septembre 1775 (acte consulaire) au quai nouvellement ouvert

appelé quai de Marseille de 1793 à 1814

Devenu quai de l'Hôpital (1810), puis Jules Courmont (1917)




177

Marseille (quai de, 2e)

quai Monsieur: nommé quai de Marseille pendant la Révolution, puis redevenu quai Monsieur

actuellement: quai Gailleton (1907)

Courmont (quai André-Jules, 2e)

tenant: place des Cordeliers

aboutissant: place de la Barre

Professeur à la faculé de Médecine, promoteur de l'hygiène urbaine. Né à Lyon(3e), le 24 janvier 1865, décédé à Lyon (2e) le 24 février 1917

attribué le 26 février 1917 (dél.C.M.)

antérieurement: quai de Retz, des Cordeliers, de l'Hôpital

- Retz (quai de, 2e)

Louis-François Anne de Neuville, duc de Villeroi, dit duc de Retz, gouverneur de Lyon, de 1734 à 1765

Né à Versailles en 1695, décédé à Villeroi en 1765

attribué le 1er septembre 1740 (décl. C.M.)

Nouveau quai

quai des Victoires pendant la Révolution,

quai Lepelletier en 1793, redevient quai de Retz ver 1810

actuellement: quai Jean Moulin, 1946 


224

- Cordeliers (quai des, 2e)

créé le 1er septembre 1740

attesté en 1810

quai de Retz (partie), quai de l'Hôpital

actuellment: fragment  du quai Jules Courmont 

79

- Hôpital (quai de l', 2e)

attesté en 1810

actuellement: quai de Jules Courmont,1917


138

- Montazet (place de, 5e)

Antoine Malvin de Montazet, archevêque de Lyon (1758/1788)

Né en 1713, mort à Paris, en 1788

antérieurement: place de l'Archevêché, élargie sous Montazet

absorbée en 1863 dans la nouvelle avenue de l'Archevêché

devenue avenue de la Bibliothèque (1909) puis Adolphe Max (1939)

178

- Neuve (rue, 1er,2e)


tenant: rue Président Edouard Herriot

aboutissant: rue de la Bourse

attesté dès le XIVe siècle






186

- Pierre Scize (quai, 5e)

tenant: montée de l'Observance

aboutissant: place Gerson

"Petra scissa": Pierre coupée. Le nom vient de l'aspect du rocher à pic, qui a donné lieu à bien des légendes.

La rue Pierre Scize ou du Bourgneuf est attestée en 1659. Elle devient, par la suite quai

Le quai du Bourgneuf, la quai du Puits-de-sel et le quai de la Peyrollerie deviennent un fragment du quai Pierre-Scize, du pont La Feuillée au pont de Serin (décl.C.M.4 août 1854, approuvée le 17 février 1855)

Le fragment compris entre le pont de Serin et la montée de l'Observance devient quai Chauveau en 1919

206

Peyrollerie (quai de la). De nombreux chaudronniers y habitaient, on les nommait les Peyrolliers

205

- Plâtre (rue du, 1er)

tenant: rue Paul Chenavard

aboutissant: rue Président Edouard Herriot

La rue s'élargissait très faiblement, assez pour être considérée comme une petite place, en "plâtre" ( en latin,plaustrum)

attesté en 1350

a parfois porté le nom de rue du Saint-Esprit

La place du Plâtre devient un fragment de la rue du Plâtre en 1854

crée en 1663, elle devient place de l'Egalité pendant la Révolution,

redevient place du Plâtre vers 1805





208

- Poulaillerie (rue de la, 2e)

tenant: rue de Brest

aboutissant: rue de la République

Il y avait là un marché aux volailles

attesté en 1680

rue Maudite sur le plan de 1550





212

- Pyramide (place de la, 9e)

En souvenir de l'Obélisque élevé en 1783 sur la place nouvellement créée, détruite après la Révolution

attesté en 1827

actuellement: Place Valmy, 1944





216

- Reine (rue de la, 2e)

attesté en 1821

rue de la Concorde en 1848

redevenue rue de la Reine en 1852 (arrêté du Maire, 21 janvier 1852)

actuellement: rue Benjamin Franklin, 1878




223

Concorde (rue de la, 2e)

attribué le 26 avril 1848 (dél. Comité exécutif 26 avril 1848 et dél.C.M. 23 novembre 1849)

antérieurement: rue de la Reine

redevient rue de la Reine, en 1852

actuellement: rue Franklin, 1878




77

- Romarin (rue, 1er)

tenant: place Croix-Paquet

aboutissant: place des Terreaux

attesté en 1680

La montée de la Glacière devient un fragment de la rue en 1854  230

( Il existait une glacière souterraine au N°13




126

- Saint-Clair (quai, 1er et 4e)

La chapelle Saint-Clair, dépendant d'une récluserie, s'élevait au bord du Rhône

Devenu cours d'Herbouville, 1811,

 pour la partie sur le 4e arrondissement, et quai A. Lassagne, 1954

, pour la partie du 1er






236

- Saint-Côme (rue, 1er)

Nom provenant d'une chapelle consacrée à ce saint, et dépendant de Saint-Pierre

attesté en 1350

La rue Malpertuis est devenue un fragment de la rue Saint-Côme, 1821. La place de l'Herberie (marché aux herbes) devient un fragment de la rue Saint-Côme, en 1854 (dél. C.M., 4 août)

actuellement: rue Chavanne, 1911





237

Chavanne (rue Alexis, 1er)

tenant: rue Paul Chenavard

aboutissant: rue des Bouquetiers

Docteur en médecine, adjoint en 1870, président du conseil municipal (1873/1877), député du Rhône, bienfaiteur de l'Ecole de la Martinière. Né à Lyon le 11 octobre 1822, décédé à Paris le 3 mars 1911

attribué le 25 septembre 1911 (dél.C.M.)

antérieurement: rue du Four Saint-Pierre, rue Saint-Côme
67

- Saint-Denis (rue, 4e)

attesté en 1827

antérieurement: rue des Pères (qui longeait le domaine des Augustins réformés)

201

actuellement: rue Hénon, 1895






238

- Saint-Georges (place, 5e)

L'église de Sainte Eulalie, érigée ici au VIe siècle, fut relevée et placée en 802 sous le patronage de St-Georges

attesté en 1680

actuellement: place François Bertras, 1961





240

Bertras (place François Louis, 5e)

tenant: rue Saint-Georges

aboutissant: place Benoît Crépu

Conseiller municipal, adjoint au 5e arrondissement

( 1929/1939)). Né à Lyon 3e, le 19 août 1873

décédé à Lyon 5e le 21 janvier 1945

attribué le 2 mars 1946 (dél.C.M.)

antérieurement: place Saint-Georges



35

- Saint-Jean (rue, 5e)

tenant: place du change

aboutissant:: place Saint-Jean

Depuis le Moyen-Age la portion allant du Change à la rue de la Bombarde s'appelait rue du Palais, puis au XVIe siècle, Grand Rue, et la portion de la rue de la Bombarde à la place Saint-jean, rue Porte-Froc

241

- Saint-Nizier (place, 2e)

tenant: rue des Bouquetiers (antérieurement: rue des Harengères, rue de la Chapellerie, rue de l'Epicerie. Un marché aux fleurs y était installé (43)

aboutissant: rue de Brest

Evêque de Lyon au VIe siècle auquel est dédiée l'église située sur cette place

attesté en 1350








244

- Saint-Pierre ( rue, 1er)

attesté en 1350

actuellement: rue Paul Chenavard, 1895





245

Chenavard (rue Paul, 1er)

tenant: place des terreaux

aboutissant: place Saint-Nizier

Peintre lyonnais, bienfaiteur de la ville de Lyon,

à laquelle il a légué toute sa fortune.

Né à Lyon le 9 décembre 1807, décédé à Paris le 12 avril 1895

attribué le 23 avril 1895 (dél.C.M.)

antérieurement: Rue Saint-Pierre




68

- Saint-Pierre (rue, 4e)

attesté en 1845

Rue de l'Industrie, 1849, rue Jean Bart,1850; rue Saint-Pierre vers 1852

actuellement: rue de la Tour du Pin, 1854





245

Industrie (rue de l', 4e)

attribué le 17 janvier 1849 (dél. C.M. La délibération n'a peut-être jamais été approuvée)

antérieurement: rue Chaumais et rue Saint-Pierre

actuellement: rue de la Tour du Pin, 1855



142

Bart (rue Jean, 4e)

attribué le 9 novembre 1850 (dél.C.M.). La délibération n'a certainement pas été approuvée, car on retrouve la rue Saint-Pierre en 1852

antérieurement: rue Saint-Pierre

actuellement: rue de la Tour du Pin, 1855




26

Tour du Pin (rue de la, 4e)

tenant: rue C. Linossier

aboutissant: rue E. Pons

origine inconnue,(nom d'une commune de l'Isère, et d'une famille)

attribué le 17 février 1855 (arrêté préf.)

antérieurement: Saint-Pierre de l'Industrie (1849), Jean Bart (1850) et à nouveau Saint-Pierre (1852)
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- Saint-Polycarpe (rue, 1er)   

tenant: rue Romarin

aboutissant: rue des Capucins

attesté en 1814
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- Tapis (impasse des, voie, privée, 4e)

tenant: rue Jacquard, 2

attesté en 1845
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Tapis (place des, 4e)

tenant: boulevard de la Croix-Rousse

aboutissant: rue de Cuire

attesté en 1854
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Tapis (rue des, 4e)

attesté en 1831

Disparue lors de la création du boulevard de la Croix-Rousse
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Tapis (ruelle, 4e)

attesté en 1854

supprimée en 1912 (dél.C.M. 5 août)

Les 2 numéros qui restent de cette ruelle sont ajoutés à la suite de ceux de la place des Tapis et de la rue Jacquard
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- Tolozan (place, 1er)

tenant: quai André Lassagne

aboutissant: quai Jean Moulin

Louis Tolozan de Montfort, dernier prévôt des marchands, fit construire pour son usage le bel immeuble du N°19

Né à Lyon,(Saint-Pierre- Saint-Saturnin) le 29 juin 1726, mort à Lyon le 1er décembre 1811

attribué le 4 août 1854 (dél.C.M.)

antérieurement: port Saint Clair
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- Tupin ( rue, 2e)

tenant: rue Mercière

aboutissant: rue Grôlée

origine inconnue. Un tupin était un pot en terre

attesté dès le XVe siècle

s'est aussi appelée rue Pépin

Les rues du Cornet et de la Lune sont devenues un fragment de la rue Tupin (dél. août 1854
267

- Vieille Monnaie (rue de la, 1er)

ouverte en 1521 par Claude Besson qui y avait ouvert un atelier monétaire. Elle était alors dénommée rue Besson. Lorsque l'atelier ferma, elle prit le nom de Vieille-Monnaie, 1680

actuellement: rue René Leynaud, 1945
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Leynaud (rue René, 1er)

tenant: montée de la Grande-Côte

aboutissant: montée Saint-Sébastien

Résistant, responsable du Comité Clandestin de Journalistes. Fusillé par les Allemands le 13 juin 1944 à Villeneuve-sur-Ain

attribué le 9 juillet 1945 (dél.C.M.)

antérieurement: rue Vieille-Monnaie
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Vieille-Monnaie ( rue de la, 1er)

attesté en 1591

actuellement: rue Bouteille, 1680
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Bouteille (rue, 1er)

tenant: rue Tavernier

aboutissant: rue Fernand Rey

origine inconnue

attesté en 1680

antérieurement: rue de la Vieille-Monnaie



45

- Villars (ou Villard) (rue de 2e)

ouverte par Barthelemi de Villars, sur la fin du XVe siècle

Disparaît lors des travaux du second Empire (emplacement de la Banque de France)
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ANNEXE N°2

La paroisse St Nizier et sa manécanterie (1802/1822)

Trois ans seulement s'étaient écoulés depuis la proclamation officielle du Concordat: deux ans, depuis que Mgr Fesch, oncle de Bonaparte, avait pris possession du siège de saint Pothin et de saint Irénée. Et déjà se manifestait partout, dans la ville et l'archidiocèse de Lyon, un magnifique réveil de la foi. Les fidèles se pressaient dans les églises; les conversions s'opéraient en grand nombre; les processions de la Fête-Dieu déroulaient librement leurs pompes dans les rues; les pieuses confréries d'hommes et de femmes naissaient ou reprenaient vie; les sanctuaires retrouvaient leur décence; les autels profanés ne recevaient plus que de pures adorations; les cloches, brisées ou fondues, remontaient dans leurs tours; les saints, dans leurs niches; bref, autant la Révolution avait accumulé de ruines, autant la religion, libre enfin, malgré quelques entraves, mettait d'empressement à les relever. Mais nulle part peut-être cette ardeur de restauration religieuse n'était plus admirable qu'à Saint-Nizier, la plus importante paroisse de la ville.

Cathédrale du schisme pendant dix ans, cette église semblait avoir à coeur de réparer et de faire oublier ce passé peu glorieux. Un curé et quatre vicaires, confesseurs de la foi, y prêchaient de parole et d'exemple.

Son curé, l'abbé Renaud, qui, par sa situation et son talent, est à Lyon le chef, le porte-parole et le défenseur des assermentés, souscrira, en 1802, la déclaration d'adhésion au Concordat. Dès le début de 1803, il sera pris comme troisième vicaire général par Mgr Fesch, et son départ de Saint-Nizier, entraînera celui de ses collaborateurs, les abbés Lemontey, Lasalle, Chanal. A leur place sont nommés: M. Obrien, curé; MM. Ribier, Marduel, Etienne Ollion, Denis Huet, vicaires.

Les oeuvres y étaient florissantes; les souvenirs de l'antique collègiale ne s'étaient point effacés; ravivés par les circonstances, ils incitaient à reprendre les nobles traditions interrompues. Une institution qui, à Saint-Nizier comme à Saint-Jean, contribuait beaucoup autrefois à rehausser les cérémonies et préparait au sacerdoce d'excellentes recrues, c'était l'école des Clergeons ou des Clers. Ne pouvait-on pas la rétablir, en l'accommodant à la situation et aux besoins du présent? Les vicaires de Saint-Nizier - la cure était alors vacante - se posèrent la question et la résolurent par l'affirmative.

Au mois de mai 1805, ils remirent au cardinal Fesch un mémoire collectif dans lequel ils sollicitaient l'autorisation d'établir dans leur paroisse une école cléricale ou manécanterie. Le cardinal était pressé: après les fêtes du sacre, où il avait joué un grand rôle; après la réception de l'Empereur et de l'Impératrice; après le second passage de Pie VII à Lyon, il devait se rendre à Milan pour le couronnement de son neveu comme roi d'Italie. Il partit, emportant le mémoire et sans le perdre de vue Arrivé enfin et installé à Rome, où il remplissait, comme l'on sait, les fonctions d'ambassadeur près le Saint-Siège, il écrivit, le 2 août, aux vicaires de Saint-Nizier:

"J'ai lu et relu le mémoire, que vous me remîtes, à mon départ de Lyon, sur l'établissement d'une maison d'éducation ecclésiastique, pour 18 enfants de choeur, dans votre paroisse. J'y ai trouvé d'excellentes vues et j'applaudis au zèle dont vous êtes animés pour le bon ordre et la splendeur de la maison du Seigneur. Je m'empresse de vous envoyer l'arrêté que j'ai pris pour la fondation de cette maison".

Correspondance diocésaine du Cardinal Fesch - tome II

L'initiative des vicaires de Saint-Nizier était très louable; elle entrait, de plus, parfaitement dans les idées les plus chères au cardinal, qui encourageait de toutes ses forces et favorisait de tous ses moyens l'ouverture ou le développement des petis Séminaires. Aussi fut-il heureux de l'approuver. Il fit mieux: avec cette sûreté de coup d'oeil, cette promptitude de décision, cet esprit d'organisation qui dénotent chez lui l'homme de gouvernement, - il y avait beaucoup du neveu dans l'oncle,- il s'empressa d'en faire bénéficier le diocèse tout entier. Il écrivit le 4 août à M. Courbon, premier vicaire général:

"Les vicaires de Saint-Nizier me remirent un mémoire, à mon départ de Lyon, pour l'établissement d'une manécanterie pour leur paroisse. J'ai généralisé mon arrêté, et, en assignant les moyens financiers que lesdits vicaires m'avaient présentés, j'ai laissé le pouvoir à mes grands vicaires d'en fixer d'autres".

Lyon doit à cette ordonnance la floraison d'écoles cléricales qui couvrit bientôt tout le diocèse.

Note. Plusieurs années auparavant, des prêtres intrépides, confesseurs de la foi, entre autre Recorbet, Devis, Féaux, n'avaient pas craint d'ouvrir des écoles cléricales, dans le département de la Loire, à Roche et à Saint-Jodard; dans le Rhône, à Saint-Martin-en-Haut; dans l'Ain, à Marboy.

Elles germèrent à l'envi, non seulement à Lyon et dans les villes principales, mais jusque dans les paroisses rurales les plus reculées. Pépinières fécondes, elles fournirent en quelques années d'importants contingents aux premières classes des petits Séminaires et comblèrent rapidement les vides que la Révolution avait faits dans les rangs du clergé. C'est là que, le diocèse de Lyon tira la plupart de ses vocations ecclésiastiques.

Improvisée à la hâte, pour répondre à des besoins urgents, leur installation fut d'abord et elle reste encore peu luxueuse. A la ville principalement, le terrain libre est rare et cher. Enserré dans son étroite presqu'île, ou dans l'espace plus étroit qui sépare ses fleuves du pied de ses collines, Lyon entasse ses maisons et les dresse vers le ciel, afin de regagner en hauteur ce qui lui manque en étendue. Mais, entre les contreforts des églises, dans l'épaisseur de leurs murailles, sous leurs toits, à l'ombre de leurs clochers, il y a des espaces à disputer aux pigeons. On les occupe, on les bâtit. Toutes sortes de constructions hétérogènes et parasites s'accolent à leur façade ou à leur chevet, s'attachent à leurs flancs, se hissent jusqu'à leur sommet, au point de les submerger parfois sous une masse disgracieuse. L'esthétique proteste: l'harmonie des lignes est rompue, l'unité des édifices disparaît. Qu'importe? Dans ce fouillis, on a pu ménager une pièce ou deux pour servir de classes; c'est l'essentiel. Si le plafond en est assez élevé, si les poumons s'y remplissent d'un volume d'air suffisant, la vue n'est pas flattée, l'horizon est borné, la lumière n'y pénètre pas à flots, le soleil y sourit rarement ou en des instants trop courts; l'espace réservé aux ébats est parcimonieusement mesuré. Aussi l'hygiène, l'hygiène moderne surtout avec ses exigences multiples, pourrait-elle, ainsi que l'architecture, élever quelques objections. Mais comme l'hygiène morale y trouve admirablement son compte! Dans quelle atmosphère plus propice et plus pure plonger les jeunes âmes! Elles respirent la piété, avec l'encens du sanctuaire. Constamment sous le regard du prêtre, de leurs anges, des saints, de Dieu même; en face de murs et d'objets sacrés qui leur parlent et les surveillent, elles vivent, quoique dans le monde, à l'abri de ses dangers et de ses vices. Et, d'autre part, s'initier au chant, à la liturgie, aux cérémonies de l'Eglise; servir tous les jours à l'autel; prendre part à tous les offices; assister le prêtre dans l'administration des sacrements, porter au choeur son habit, vivre presque de sa vie, subir continuellement son influence et son contact bienfaisants: quelle meilleure préparation au sacerdoce!

Année scolaire 1805/1806. L'arrêté archiépiscopal qui organisait les écoles cléricales contenait les dispositons suivantes:

Art.I. Dans les paroisses au-dessus de 18 000 âmes - Saint-Nizier en comptait alors au moins 25 000 - il y aura dix-huit enfants de choeur, douze dans celles au-dessous de 10 000 âmes.

Art.II. Les enfants de choeur sont choisis, et, en cas d'exclusion, renvoyés par M. le Curé seul; à son défaut, celui qui le remplace est juge de leur admission, de leur exclusion et de leur renvoi.

Art. III. Ces enfants sont choisis parmi les enfants des familles les plus zélées pour le culte divin et qui donnent bon exemple dans la paroisse.

Art.IV. Ce choix sera fait parmi ceux qui ont du goût pour l'état ecclésiastique, et seront renvoyés ceux qui donneront des preuves d'une vocation contraire.

Art.V. Dans ce premier établissement, les enfants de choeur seront choisis par quart, de huit ans, de neuf, de dix, et de douze. Par la suite, ils ne seront admis qu'à l'âge de huit ans et ils serviront l'église comme enfants de choeur jusqu'à ce qu'ils soient en état d'être admis aux petits Séminaires du diocèse.

Correspondance diocésaine du Cardinal Fesch - tome II

M. Besson, curé de Saint-Nizier

Depuis 1805, couvait au presbytère de Saint-Nizier un foyer d'opposition plus ou moins latente à la personne et à l'administration du cardinal Fesch. M. Besson, à cause de ses sentiments royalistes, n'avait jamais pu obtenir du gouvernement consulaire et impérial la pension accordée aux prêtre déportés. Il n'avait été accepté par le cardinal Fesch que sur les recommandations instantes et réitérées de hauts personnages: de Cottaz, membre du Tribunal, de Mgr Montanier de Belmont, évêque de Saint-Flour, son compatriote, son parent et son ami, et de M. Courbon, qui appréciait dignement son savoir et ses mérites. Sa nomination n'avait été agréée de l'Empereur qu'après plusieurs mois d'attente; et, quand il s'était agi de l'installer dans son église, la première de Lyon, Monseigneur Fesch avait délégué, non pas un des vicaires généraux du diocèse, mais M. Marduel, vicaire de la paroisse. On s'était résigné, semble-t-il, à sa nomination et l'on avait évité de le mettre en relief.

La prise de possession eut lieu l'an 1805, le 8 septembre (21 fructidor an XIII)

Né à Mieugy, près de Seyssel (Ain), le 12 septembre 1756, élève au séminaire de Lyon, puis chanoine et vicaire général de Genève, dont son parent, Mgr Paget, était l'évêque mais résidait à Annecy, M. Besson avait tenu tête résolument au schisme constitutionnel et à la Terreur, dans le pays de Gex, dont il avait été nommé le chef spirituel. Arrêté, conduit à Lyon, emprisonné, il réussit à s'évader; émigré, il vécut à Constance, à Turin, à Munich. En 1796, il eut la joie de convertir et de faire se rétracter l'évêque constitutionnel Panisset qui avait usurpé le trône épiscopal de Mgr Paget, et qu'on appelait l'évêque du Mont-Blanc. La Savoie, devenue département français, portait alors ce nom. Il revînt à Lyon après le Concordat, nommé chanoine titulaire de la Primatiale, puis curé de St Nizier.

Un de ses premiers actes fut de faire une opposition respectueuse mais ferme au changement de ses vicaires, MM. Marduel, Ribier et Ollion, que le Cardinal voulait nommer aux Chartreux. Il eut gain de cause; mais le Cardinal en conçut de l'irritation.

* A l'époque des Cent-Jours, c'est autour de M. Besson  et de son ami Deplace qu'on avait protesté avec le plus de véhémence contre l'obligation imposée au clergé et aux fidèles par les vicaires généraux, de prier officiellement pour Napoléon, empereur des Français.

* L'influence de M. Besson avait été grande dans les négociations qui avaient abouti au Bref du 1er octobre 1817, par lequel Pie VII interdisait au cardinal Fesch toute fonction ecclésiastique dans le diocèse de Lyon.

* Par le même Bref, Pie VII  nomme "administrateur apostolique du diocèse de Lyon" Mgr de Bernis, tour à tour coadjuteur puis successeur de son oncle, le fameux cardinal, à l'archevêché d'Albi, démissionnaire de ce siège entre les mains du Pape depuis le Concordat de 1801.

A ce Bref Fesch répond par une Note qu'il communique aux vicaires généraux de Lyon.

Tout en ne voulant pas "reconnaître l'administrateur", il promet que "sa soumission sera entière". Nous le voyons cependant, sans souci de troubler le diocèse par une dangereuse opposition au Pape, faire aussitôt tout ce qu'il peut pour y répandre cette Note. M. Bochard la porta de sa part chez l'imprimeur de l'archevêché, M. Russand, où le gouvernement défendit heureusement de la composer, et la saisit.

Mais le refus par les députés libéraux et gallicans de voter les fonds nécessaires à l'exécution du Concordat de 1817 qui prévoit la dotation des nouveaux diocèses, empêche Mgr de Bernis de prendre possession, et place Lyon dans une situation très difficile.

Du jour où l'archevêque n'a plus de juridiction, les pouvoirs de ses vicaires généraux, qui font avec lui une seule personne morale, deviennent caducs. Or le Conseil d'Etat, forteresse des légistes, le ministre Decazes, créature de la franc-maçonnerie, formé par Fouché dans sa police et poussé dans la faveur du roi, retiennent les Bulles des vingt-quatre évêques nommés d'après le Concordat de 1817, parmi lesquelles les bulles de Mgr de Bernis. Sous les ministères Decazes-Dessoles et Decazes-Pasquier, c'est-à-dire du 21 décembre 1818 au 20 février 1820, puis sous le second ministère Richelieu (1820/1821), et même, par l'effet de la vitesse acquise, au début du ministère Villèle formé le 15 décembre 1821, "l'Eglise de France, écrit l'abbé Cattet, fut pendant plusieurs années victime d'un nouveau système", où le gallicanisme, renouvelé des pires excès imputables aux parlements de l'ancien régime, paralysait à la fois la religion et la royauté. La Charte rend le Roi impuissant contre les décisions des chambres ou des ministres, dont il est le premier atteint, car c'est lui qui a traité avec le Pape.

Mais l'autorité dans l'Eglise ne tombe jamais en déshérence. Où la trouver à Lyon? De Fesch personne ne peut plus tenir la juridiction qu'il n'a plus. Cependant ses anciens vicaires généraux, MM. Courbon, Bochard et Renaud, restent en place. Le Pape supplée dans la plénitude de son autorité celle qui leur manque, et met par eux le diocèse sous le gouvernement immédiat du Saint-Siège. Obligé de les maintenir à cause des obstacles imprévus dont fera mention en 1823 le Bref de Léon XII, Pie VII agit par eux sous le couvert de Mgr de Bernis qui ne les a pas choisis et qui n'est jamais entré en possession du diocèse, mais qui tire son autorité sur eux et sur lui du titre tenu du Pape. Le Pape le considère si bien depuis 1817 comme canoniquement administrateur de Lyon que c'est à Mgr de Bernis, administrateur de Lyon, que Rome adresse toute sa correspondance officielle. Lorsqu'en juillet 1819 une Ordonnance royale le nomme à l'archevêché de Rouen successeur du cardinal de Cambacérès décédé le 25 octobre 1818, Mgr de Bernis, avant d'être préconisé dans le Consistoire du 27 septembre 1819, devra donner sa démission d'administrateur de Lyon. L'autorité hiérarchique y sera désormais exercée directement, sans aucun recours au cardinal Fesch, par ses anciens vicaires généraux constitués administrateurs intérimaires du diocèse, en vertu d'un Bref de Pie VII adressé à M. Courbon, mais non publié parce que Decazes s'oppose toujours au règlement officiel des Affaires ecclésiastiques. Ce Bref donnait à M. Courbon la prééminence sur ses collègues avec les pouvoirs d'un véritable administrateur. La correspondance de Rome fut désormais adressée à "M. l'administrateur délégué par le Saint-Siège dans la ville et le diocèse de Lyon".

Si M. Besson ne disait pas tout haut, il pensait certainement tout bas, que après cet acte, les pouvoirs des vicaires généraux étaient caducs. Bref, entre lui et l'autorité diocésaine, les rapports jusque-là corrects mais froids, menaçaient de devenir de jour en jour plus tendus. L'ambition légitime qu'il nourrissait, les encouragements qui lui venaient d'une partie du clergé diocésain et de l'épiscopat, la faveur royale dont il croyait jouir, par-dessus tout, son mérite, ses vertus, l'intime persuasion d'être dans le vrai, de défendre à la fois la cause de la religion  et celle du pouvoir civil, tout cela ne l'inclinait pas à la conciliation.

Ses vicaires faisaient écho à ses sentiments, mais avec discrétion. Sans ambition et déjà sur le penchant de l'âge, pieux, zélés, ecclésiastiques avant tout, ils ne se désintéressaient pas des événements politiques, mais ils ne cherchaient pas à en profiter. Le ministère les absorbait.

Tous ces événements avaient un retentissement profond au presbytère de Saint-Nizier, boulevard des ultramontains et des royalistes, quartier général de la Congrégation, d'où partaient les réponses aux gallicans furieux qui criaient à l'usurpation romaine. En novembre 1821, M. Besson fit imprimer à Genève un Mémoire sur l'exercice actuel de la juridiction ordinaire dans le diocèse de Lyon.

"Nous ne destinons pas cet écrit au public, y lisait-on. Nous avons même pris les plus sérieuses précautions afin qu'il ne soit pas répandu; Loin d'en faire une édition, nous nous sommes  seulement procuré par l'impression quelques copies nécessaires au but que nous nous proposons; et nous n'avons préféré ce moyen que parce qu'il nous a paru offrir une plus grande garantie de discrétion que le travail de plusieurs copistes... Nous adressons ce mémoire à ceux qui, étant dignes de l'entendre, sont placés pour le porter ou le faire parvenir jusqu'au pied du trône du Fils de saint Louis. Nous n'en ferons pas un autre usage, et nous laisserons à l'histoire, à qui il sera difficile de dérober des faits de la nature de ceux qu'il renferme, le soin de les révéler pour l'instruction de nos neveux."

M. Besson démontrait que les vicaires généraux ne pouvaient plus exercer au nom d'un archevêque destitué, et, ne connaissant pas le Bref secret de Pie VII, concluait avec anxiété qu'il n'y avait plus d'autorité hiérarchique à Lyon. Celle de MM. Courbon, Bochard et Renaud avait devant le grand public la consécration de l'habitude: "il importe sans doute de ne pas détruire cette erreur jusqu'à ce que le diocèse soit légitimement gouverné"; mais il convient de signaler à qui de droit une situation aussi grave pour qu'elle cesse au plus tôt.

Quelle suite eut ce Mémoire confidentiel; c'est par l'abbé Querbes que nous le savons dans une brochure datée de 1825, que nous citons dès maintenant pour achever cette histoire:

"M. Besson, curé de Saint-Nizier, s'avisa de demander: par qui sommes-nous gouvernés? Est-ce par le cardinal Fesch? Mais il est interdit. Est-ce par l'administrateur? Mais il n'est pas venu. (Il parlait de Mgr de Bernis.) Est-ce par MM.les grands vicaires? Mais les grands vicaires sont de droit compris dans l'interdit qui a frappé le titulaire. Ainsi raisonnait M. Besson en ne craignant pas de communiquer ses anxiétés à MM. les grands vicaires eux-mêmes Ces derniers se crurent offensés, et conservèrent pieusement les prétendues lettres hostiles de M. Besson. Alors M. le curé de Saint-Nizier prit le parti de s'adresser à Pie VII qui daigna lui répondre par l'organe d'un archevêque venant de Rome et passant par Lyon: "Dites de ma part à ce très pieux ecclésiastique (à M. Besson) que j'ai prévu tous les inconvénients qu'il signale dans son écrit, et que j'y apporté le remède". Dès lors, M. Besson comprit que c'étaient MM. les grands vicaires qui avaient le droit de gouverner, mais non d'après les pouvoirs qu'ils tenaient de Mgr Fesch, dont le nom ne devait pas être prononcé, et que MM. les grands vicaires n'osèrent plus en effet prononcer dans aucun acte de juridiction, sachant très bien qu'ils n'avaient plus que des pouvoirs apostoliques".

Pour rassurer tout à fait sa conscience, M. Besson alla consulter le Nonce à Paris. "Croyez-vous que j'exerce ici des pouvoirs légitimes?" lui demande pour toute réponse Mgr Macchi que les perfidies du ministre Decazes obligent à la plus grande réserve. "Eh bien! les vicaires généraux ont des pouvoirs aussi légitimes que les miens". C'était dire avec toute la finesse de la diplomatie qu'ils leur venaient du Pape.

"La conversation, rapporte M. Besson, devait nécessairement finir là parce que, pour la continuer d'après cette assurance que les vicaires généraux tenaient aussi leurs pouvoirs du Saint-Siège, il eût fallu entrer dans la discussion des faits notoires pour établir à quelle époque la juridiction avait pu leur être ainsi conférée, ce qui eût soulevé d'autres questions également délicates, et principalement celle de savoir pourquoi cet acte apostolique restait secret, et n'était ni rendu public, ni simplement avoué."

M. Courbon menaça cependant un jour de s'en prévaloir. Obsédé par le gallicanage , (ce fut son mot), de M. Bochard qui le contrecarrait, il dit à MM. Gardette et Cholleton: "Si M. Bochard veut faire le maître et me pousser à bout, j'ai dans ma poche un Bref du Pape qui saura bien le mettre à son rang." Le Bref de Léon XII à Mgr de Pins et le premier mandement de l'administrateur apostolique rendront publics, en y mettant fin, les pouvoirs extraordinaires que les vicaires généraux de Lyon tenaient de Pie VII. Comme il avait laissé jouir de son titre le cardinal Fesch, le Souverain Pontife laissa leur titre aux vicaires généraux, mais en leur conservant leurs pouvoirs par un acte direct de sa puissance souveraine, jusqu'à la prise de possession d'un administrateur nommé par Louis XVIII.

* M; Besson sera nanti par surcroît d'une charge à la Grande Aumônerie, en 1821, par décision du grand aumônier de France, le prince de Croÿ-Solre, évêque de Strasbourg, le futur cardinal-archevêque de Rouen.

* Après de nouvelles négociations, le Pape confiait enfin le diocèse, par Bref du 22 décembre 1823, à Mgr de Pins, transféré de Limoges sous le titre d'administrateur apostolique et d'archevêque d'Amasie, avec tous les pouvoirs de l'archevêque de Lyon. Louis XVIII avait nommé Mgr de Pins de préférence à l'abbé duc de Rohan-Chabot, le futur cardinal-archevêque de Besançon, que Léon XII eût aimé à voir choisir, et qu'appuyait le duc de Blacas, notre ambassadeur auprès du Pape. Le duc de Rohan désirait venir à Lyon. "J'accepterais volontiers l'administration de Lyon, disait-il alors devant l'abbé Cattet, parce que votre clergé passe pour instruit et très régulier." Mais le Roi trouva l'abbé de Rohan trop jeune pour un poste qui demandait une expérience "préparée, chez Mgr de Pins, par trente ans de travaux apostoliques." Mgr de Pins refusa d'abord parce que, né le 8 février 1766, il se jugeait trop âgé et, dans sa modestie, inférieur à une tâche où il devait exceller. Il aurait voulu voir nommer à sa place son ami l'abbé de Chièze, chef des Missions à Toulouse; mais l'abbé de Chièze refusa l'épiscopat par humilité; le Pape et le Roi unirent alors leurs instances, au nom des plus grands intérêts de la Religion, pour triompher des scrupules qui achevaient de montrer combien Mgr de Pins était digne d'entrer dans les fonctions si hautes et si délicates qu'on lui destinait. Ajoutons ce détail que nous révèle l'historien de Marie-Pauline Jaricot: "Mgr de Pins était devenu congréganiste cette même année 1822. A la nouvelle de sa nomination à Lyon, le Père Richardot, Jésuite, provincial de France, écrivait non sans motif: "Voilà qui change la face des choses!" (P. Lathoud. Marie-Pauline Jaricot,i,85)

Le 28 janvier 1824, le Conseil d'Etat enregistre le Bref par ordonnance royale. Mgr de Pins prête serment le 2 février, et le 15 février publie son premier mandement au clergé et aux fidèles du diocèse de Lyon, sur son entrée en exercice des fonctions d'administrateur. Il y désigne le procureur qui prendra possession en son nom, le 17 février. C'est, lit-on dans l'article 1er de l'Ordonnance qui suit le Mandement, "Mgr Besson, curé de Saint-Nizier, chanoine honoraire de la Métropole de Lyon et du Chapitre royal de Saint-Denis, évêque élu de Metz"

Note. Cette prise de possession fut marquée par une algarade de M. Bochard qui, pour la première et la dernière fois, présidait le Chapitre: "Vous vous chargez aujourd'hui d'une triste commission, osa-t-il dire au curé de Saint-Nizier: venir déclarer à votre Prélat qu'il est interdit sans jugement et sans raison, ce n'est digne ni de vous, ni de ce qu'il a fait pour vous, ni de votre place". Nous connaissons l'incident par la brochure du Père Querbes qui, ayant rapporté ces paroles, les corrige avec autant de délicatesse que de précision et de fermeté: "Aussi ce n'est pas ce que M. le curé vient 
annoncer à Mgr le cardinal qui était banni et interdit depuis longtemps. Mgr Fesch ne pouvait être là présent, ni de corps, ni d'esprit. Remarquez donc bien et comprenez que c'était à M. Bochard lui-même que M. Besson venait signifier qu'il devait cesser de gouverner le diocèse et de laisser croire aux fidèles, et même de faire imprimer qu'il l'avait jusqu'alors gouverné en vertu des pouvoirs de Mgr le Cardinal. Cela change bien la thèse. Vous n'êtes pas heureux quand vous attaquez l'évêque de Metz. N'ayant plus d'autres pouvoirs que ceux du Saint-Siège, il s'obstinait à vouloir les tenir de Mgr le Cardinal Fesch. C'est cela qui était un abus criant contre les règles canoniques: ne fallait-il pas lui apprendre à mieux respecter l'autorité du Saint-Père?" M. Bochard n'avait-il pas été, lisait-on dans le Mémoire confidentiel de M. Besson, jusqu'à vouloir imposer "à des prêtres, soit missionnaires, soit directeurs de séminaires, l'obligation d'un voeu spécial et perpétuel d'obéissance" au cardinal Fesch personnellement "et punir le refus de ceux qui pendant plusieurs années auraient bien mérité du diocèse et de la religion."

L'article 2 nomme vicaires généraux "M. Recorbet, chanoine de la Métropole(1), et M. Barou, curé desservant de Saint-Pierre de Montbrison."

Note.(1) C'était l'ancien Supérieur du Séminaire de l'Argentière, arrêté par ordre de Savary en date 
du 6 janvier 1811, au nom de l'Empereur, après avoir été sous la Terreur un insigne confesseur de la foi.

Mgr de Pins avait fait désigner par ordonnance royale, en janvier 1824, comme premier vicaire général, le prêtre éminent, principal reconstructeur du diocèse dont il était devenu le vrai chef, M. Courbon. Il lui en avait envoyé les pouvoirs d'avance par une lettre dont l'abbé Courbon avait exprimé sa reconnaissance. Mais la mort l'avait frappé et le lundi 9 février, l'Eglise de Lyon lui avait fait de solennelles funérailles.

Note. Le billet d'invitation à la cérémonie indique bien l'autorité de M. Courbon qu'il tenait sur les 
autres Vicaires généraux du Bref non publié de Pie VII: "MM. les vicaires généraux et chanoines de l'Eglise primatiale ont l'honneur de vous faire part de la perte qu'ils viennent de faire dans la personne de Messire Joseph Courbon, Vicaire général, leur Président, et de vous inviter à la cérémonie des ses obsèques, qui aua lieu demain lundi, 9 du courant.

"Le convoi partira de l'archevêché, à onze heures précises.
"Un De profondis".

Lyon, le 8 février 1824"

M. Cattet sera choisi le 28 décembre 1825. Mgr de Pins rendait à l'abbé Linsolas les lettres de vicaire général tenues de Mgr de Marbeuf dans les temps héroïques, et lui promettait la première stalle vacante de chanoine titulaire au chapitre primatial. Puis il prescrivait des prières "pour demander les lumières et les grâces", dont il avait besoin. Le mercredi 18 février, jour de son installation, il fait son entrée dans la Primatiale de Saint-Jean, où le chanoine de Bonnevie le harangue au nom du chapitre. Le 23 février, un de ses premiers actes épiscopaux sera de sacrer dans l'église de Saint-Nizier Mgr Besson, évêque élu de Metz, nommé depuis le 9 septembre 1823. Un Bref de Pie VIII en juillet 1830 confirmera le Bref de Léon XII pour assurer dans les mains de Mgr de Pins le gouvernement de l'Eglise de Lyon.

Malgré l'évidence, il lui fit contesté dans un scandaleux pamphlet gallican, le Solitaire. Coup d'oeil sur l'Eglise de Lyon du 15 février 1824 au 15 février 1825, que M. Bochard eut l'audace d'approuver.

Note. Soudain parut en 1825, sans nom d'auteur, une brochure de 24 pages chez Théodore Pitrat, imprimeur de Mgr le Dauphin à Lyon, pour défendre à la fois le Pape, M. Besson, devenu l'évêque de Metz, et Mgr de Pins. Dans cete réponse au Solitaire, la souplesse et la force de la démonstration, le 
style sobre et vif, à peine marqué ça et là d'un romantisme respiré dans l'air du temps par un écrivain dont c'étaient les débuts, égayé de quelques plaisanteries où se montre le tour de son esprit qu'il avait mordant et dont sa vertu émoussera peu à peu par charité toutes les pointes, font à notre avis reconnaître l'abbé Querbes, qui par humilité ne signa jamais aucun de ses ouvrages; sa science toute romaine de l'Eglise le désigne aussi très nettement; seul d'ailleurs, il pouvait donner certains détails que son intimité avec son ancien curé lui permettait de savoir. "M. le curé" écrit-il, comme s'il était encore son vicaire, pour désigner l'évêque de Metz. Suivant la tradition, il composa cette brochure en collaboration avec son ancien maître Guy-Marie de Place, qui était comme lui témoin de premier plan.

* Mgr Besson décédera en 1842; évêque de Metz.

***

Les premiers élèves de l'école cléricale eurent pour professeur l'abbé Antoine Durozat. Originaire de Lyon, curé de Genas en 1789, puis exilé en Italie pour la foi, ce prêtre avait été récemment rappelé par le cardinal Fesch, qui rend de lui ce témoignage:

M. Durozat rendait de plus grands services à Milan; il avait trois éducations à achever; il était le confesseur de presque tous les Français qui se trouvaient dans cette ville; des avantages considérables lui devaient revenir après ces éducations; tous les liens de la reconnaissance le retenaient; plusieurs chefs de l'administration civile du royaume s'y intéressaient. Je n'ai dû voir que le prêtre de mon diocèse qui souffre, et il a obéi.

Lettre à M. Grenier, prêtre de Lyon à Bologne, 20 août 1805.

Par cet acte d'obéissance,  par sa vie entière , immolée au devoir, l'abbé Durozat donnait à ses jeunes élèves un noble exemple et une précieuse leçon. Ceux-ci en profitèrent autant que de son enseignement profane. En retour de la sympathie que M. Durozat leur témoignait, du talent et du zèle qu'il dépensait à les instruire, ils firent non seulement honneur à leur maître, par une docilité parfaite et de rapides progrès, mais ils gardèrent pour lui une affectueuse estime et une profonde reconnaissance

Note. M. Durozat fut nommé desservant de Gleizé le 1er juillet 1812 et curé de Saint-Laurent-de-Chamousset, le juillet 1813. Il démissionna le 30 septembre 1819

Pendant qu'ils recevaient les soins de M. Durozat, ils n'étaient pas privés de ceux de M. Ribier

Note. César Ribier, né à Lyon en 1762, chargé, avant la Révolution, de la paroisse de Farnay, annexe de Saint-Paul-en-Jarret, fut arrêté, remis en liberté, s'exila et rentra à Lyon en 1795. Il devint secrétaire du Conseil des vicaires généraux de Mgr de Marbeuf. Le 5 février 1803, il fut nommé vicaire de Saint-Nizier, sa paroisse natale.

C'est M. Ribier qui avait inspiré et probablement rédigé le mémoire remis au cardinal Fesch. Ame antique, caractère fortement trempé, inflexible sur les principes, prêtre d'une grande piété et de foi très vive, orateur distingué, M. Ribier possédait un ensemble de qualités remarquables.

Note. On a de lui, outre un livre de spiritualité, Le Paradis sur terre, (Lyon, Guyot,1827, in-18), un 
volume de Conférences et Sermons, (in-12, Lyon,Rusand 1828) oeuvres posthumes.

Ces qualités, jointes à un zèle éclairé pour la culture des vocations ecclésiastiques, le désignèrent naturellement à M. Besson, le nouveau curé de Saint-Nizier, pour la direction effective de l'école cléricale. Suivre de près les études des élèves, se faire rendre compte de leur travail et de leur conduite, présider à leurs exercices spirituels et diriger leurs âmes: telles étaient ses principales fonctions. Il les remplit avec un très grand succès.

M. Ribier les quitta brusquement: on l'envoyait à Larajasse, succéder à M. Doeuvre, qui y laissait une réputation de sainteté. M. Ribier y mourut le 14 mai 1826. Il y avait établi une école cléricale qui devint très florissante.

La direction de l'école cléricale échut-elle à M. Marduel? Rien ne nous permet de l'affirmer. Mais il est certain que ce prêtre, aussi pieux et aussi distingué que son collègue, exerça sur les jeunes clercs sa part d'influence.

Elle fut même considérable, si on la mesure au degré d'intimité et de confiance qui s'établit entre eux, malgré la différence des âges.

Note. Jean-Baptiste Marduel était né en 1760 à Châtillon d'Azergues
C'est que des goûts communs les rapprochaient. M. Marduel avait été dans sa jeunesse enfant de choeur à Saint-Nizier; il connaissait mieux que personne les usages et les cérémonies de Saint-Jean .- C'est lui qui fit les images ou tableaux représentant ces cérémonies.- Aussi s'appliquait-il à les faire revivre dans la vieille collégiale, qu'il chérissait depuis son enfance. Il aimait le chant liturgique, les cantiques, tout ce qui donne au culte de la vie et de l'éclat.

Telles sont les principales influences qui s'exercèrent sur leur formation, pendant leur passage à l'école cléricale

M. Durozat, premier professeur à l'école cléricale de Saint-Nizier, y enseigna jusqu'en juillet 1812. Mais le nombre de ses élèves augmentant, car chaque année amenait de nouvelles recrues, il ne put, à un moment donné suffire seul à la tâche. Il dut se séparer des élèves les plus avancés, pour réserver ses soins aux plus jeunes. M. Besson aurait pu sans doute envoyer les premiers dans un des petits Séminaires du diocèse, alors très florissants; mais cette mesure eût été un sacrifice pour son coeur; elle eût privé sa paroisse de clercs édifiants, sur lesquels il fondait les plus belles espérances. Il aima mieux les garder auprès de lui. Peut-être aussi fut-il amené à cette décision par les mesures de rigueur qui, en 1808, avaient commencé à frapper les maisons d'éducation religieuse. Toujours est-il que, dès l'année 1809 ou l'année suivante, il confia aux soins de G.-M.Deplace, son paroissien et son ami, les trois premiers élèves de sa manécanterie, Querbes, Rabut, Steyert

Deplace n'était ni un professeur de la jeune Université impériale, ni un de ces maîtres de pension si nombreux à Lyon à cette époque. Comme les illustres maîtres de Port-Royal, il enseignait dans son cabinet à un groupe restreint d'élèves. Mais pendant trente ans, il forma, dit-on, "plus de disciples distingués par leur savoir, leurs talents et leurs vertus, que n'en produisirent pendant la même période bon nombre d'établissements remarquables.

Note. P.Z. Collombet, Biographie de G.-M. Deplace dans Revue du Lyonnais, Tome XXVIII p. 212 et suivantes

C'est que la nature, ses études et sa foi, l'avaient admirablement préparé au rôle d'éducateur.

Guy-Marie Deplace était né à Roanne le 20 juillet 1772, l'aîné de vingt-quatre enfants. Il fit, au collège de sa ville natale, de brillantes études de littérature et de philosophie. Au moment où il les terminait, éclata la Révolution, qui jeta son père en prison "malgré les larmes d'une mère et les supplications de onze enfants à genoux" et l'envoya, avec un de ses frères, dans les camps. Libéré, il essaye du commerce, mais ne se sent pas dans sa voie. Une vocation irrésistible l'attire vers l'enseignement: il la suit, par goût et par esprit d'apostolat. Plusieurs années durant, il étudie avec ardeur histoire, littérature, philosophie, théologie, Pères de l'Eglise, Ecriture sainte, oeuvres de controverse religieuse, au point d'acquérir sur toutes ces matières si diverses des connaissances solides et approfondies. Cette information étendue était au service de qualités de premier ordre: un sens ferme et droit, "l'amour inné du vrai, du beau et du bien," une distinction naturelle, un ton et des manières nobles, une courtoisie impeccable, de la mesure, de l'esprit; mais de cet esprit de bon aloi, qui n'attaque ni ne blesse, dont on ne fait ni profession ni étalage; qui sait briller à propos, pour donner plus d'éclat à une raison solide, plus d'effet à une riposte; qui n'est pour ainsi dire que le flamboiement d'une épée bien aiguisée et sûre d'elle-même. Avec cela, une gravité calme, qui prend la vie et la vérité au sérieux, qu'une plaisanterie déplacée sur les choses saintes ou simplement respectables, indigne et révolte; une gaieté sereine et profonde, venant du coeur plutôt que de l'esprit, à qui le sourire discret et fin est plus habituel que le rire bruyant et abandonné; une dignité simple, sans apprêt, qui se respecte et qu'on respecte; une autorité qui s'impose d'autant plus facilement qu'elle ne cherche point à s'imposer. Au-dessus de ces qualités une loyauté de caractère, une correction de langage et de procédés, qui inspirent tout de suite confiance; une modestie rare qui méprise le bruit, la popularité, la gloire littéraire; un mérite et un talent qui se cachent et semblent presque s'ignorer; un désintéressement enfin, une délicatesse et une hauteur de sentiments qui forcèrent l'admiration de Joseph de Maistre.

En cet homme si remarquable était en même temps un grand chrétien, un chrétien de race et de principes, de conviction et de pratique. La religion le pénétrait jusque dans les moelles; ses croyances éclairaient son savoir et inspiraient toute sa conduite. Chrétien, il ne l'était pas seulement dans sa vie privée, dans sa famille, dans ses relations intimes, mais partout, et surtout, dirons-nous, dans sa vie publique et dans ses écrits. C'est l'amour de la religion qui lui fit prendre la défense du Génie du christianisme(1) et des Martyrs(2) de Chateaubriand,

Note. (1) Dans le bulletin de Lyon, une première fois, le 14 octobre 1807; une seconde dans lesnuméros des 22 et 29 avril 1809 - (2) Dans une série de sept articles parus dans le Bulletin de Lyon, numéros des 13,20,27 mai; des 3, 14, et 21 juin, et du 5 juillet 1809, sous la simple signature G. Il les réunit en une brochure ayant pour titre: Examen de la critique des Martyrs

- qui lui dicta- ses articles sur le philosophisme et les idées libérales, (Dans le Mémorial religieux, journal publié à Paris du 1er sept. 1815 au 19 nov. 1816)
- sa brochure sur La persécution de l'Eglise sous Bounaparte -(Brochure in-8 de 132 pages qui parut à Lyon chez Ballanche, le 16 juillet 1814)
- dont la préface se termine par cette belle déclaration:

Je n'ai pas l'honneur d'appartenir au ministère des autels; je ne suis qu'un simple fidèle. L'Eglise catholique est ma mère; c'est d'elle que je tiens une religion à laquelle je dois les consolations de ma vie et les nobles espérances d'une félicité immortelle: voilà mes motifs et mes titres pour raconter ses douleurs.

La fermeté de son caractère et l'inflexibilité de ses principes lui méritèrent d'être appelé par un de ses amis le Caton de l'Eglise.

Note. Lettre de Dugas-Montbel à Camille Jordan, citée par M.E. Herriot, Camille  Jordan et la Restauration, dans la Revue d'Histoire de Lyon, mars avril 1902.

Caton, il l'était, si l'on veut, mais avec la modération et l'amabilité en plus, la sécheresse et la raideur en moins.

M. le curé de Saint-Nizier avait donc bien placé sa confiance, quand il avait chargé Guy-Marie Deplace de terminer l'éducation des ses jeunes clercs. Ce "simple fidèle" était en tout digne de préparer des "ministres de l'autel". A l'époque où il leur ouvrit son cabinet, c'est-à-dire, vraisemblablement, an automne 1810, il n'était pas seulement l'auteur anonyme des articles si remarquables parus au Bulletin de Lyon sur le Génie et les Martyrs; il venait de publier sous son nom, chez Ballanche, des Observations grammaticales sur quelques articles du Dictionnaire du mauvais langage.

Note. Le Dictionnaire du mauvais langage, était l'oeuvre d'Et. Molard, maître de pension, rue Pizay.

Cette brochure (in-12 de 96 pages) le place au rang des meilleurs grammairiens et lexicographes de l'époque. Il y fait preuve d'une érudition étendue et sûre; il a pratiqué tous ceux de nos écrivains, qui, depuis Ménage et Bouhours, jusqu'à La Harpe et de Vailly, ont traité de notre langue. Les auteurs du grand siècle lui sont particulièrement familiers et il se range à leur avis, quand l'Académie est contraire à leur usage. En grammaire, comme en littérature et sur les questions religieuses, nous retrouvons chez Deplace le jugement net, le goût exquis, l'information précise, unis aux autres qualités qui font de ses écrits des modèles de discussion courtoise et de probité littéraire.

Le professeur était digne du littérateur, de l'homme et du chrétien. Il enseignait comme il écrivait, avec la même conscience, s'acquittant de ses fonctions comme d'un sacerdoce. Autant que "l'étendue et la variété de ses connaissances," ses élèves admiraient en lui "l'habileté à les rendre accessibles," et "tous lui vouaient la plus respectueuse déférence". (P.Z. Collombel I.C.)

Mieux préparés que d'autres à le comprendre, les trois clercs de Saint-Nizier subirent son influence et son charme. Pendant l'année scolaire 1810/1811, il leur expliqua Homère, les tragiques grecs, les Olynthiennes et les Philippiques de Démosthène, plusieurs discours de Cicéron et les Oraisons funèbres de Bossuet. Il les perfectionna aussi dans la langue italienne, que M. Durosat leur avait déjà apprise et dans laquelle Louis Querbes parvint à écrire couramment. "L'enseignement, a-t-on dit, obéit à une loi assez semblable à celle des liquides: il tend à remonter à la hauteur de laquelle il tombe, si de maître à élèves les coeurs sont communicants." (Maurice Donnay, Discours de réception à l'Académie française)

***

M. Besson agita de nouveau la question: s'il garderait ses jeunes clercs auprès de lui, ou s'il les enverrait dans un petit Séminaire; et cette fois encore, son coeur, d'accord avec sa raison, décida. Antoine Steyert, pour des motifs qu'on ignore, se sépara de ses deux condisciples et alla faire sa philosophie à l'Argentière. Mais Querbes et Rabut restèrent les élèves de Deplace.

Monsieur Besson ne tarda pas à s'applaudir de la décision qu'il avait prise en faveur de ses deux clercs de prédilection; car déjà grondait et bientôt éclata un ouragan terrible sur les grands et petis Séminaires. En 1808, les Pères de la Foi, traqués par la police impériale, avaient dû abandonner l'Argentière, que le cardinal Fesch avait confié à leur direction en 1805. Après l'échec lamentable du concile national, qu'il venait de convoquer, puis de dissoudre, Napoléon, vivement irrité, prononça la dissolution de Saint-Sulpice et, le 15 novembre, quelques jours après la rentrée des classes, il ordonna brutalement le fermeture immédiate de tous les petits Séminaires. Tous les jeunes gens qui les fréquentaient, sans aucune distinction, à quelque profession ou carrière qu'ils se destinassent, devaient suivre les cours de l'Université. Cet inique décret ruinait la plus belle oeuvre du cardinal Fesch. Il n'était pas encore tombé en disgrâce; mais son crédit avait baissé. Il obtint néanmoins un sursis pour son diocèse; et, pendant l'année 1812, il se mit en mesure d'atténuer autant que possible les effets du décret. "Je ne veux pas me damner, disait-il; pour rien au monde je n'accouplerai mes enfants au régime de l'Université. L'Université, c'est comme une grande caserne: on y élève des soldats, et moi je veux des prêtres..." Dans toutes les villes où il y a un collège universitaire: à Bourg, Belley, Villefranche, Saint-Chamond, Roanne, on disperse les séminaristes dans des familles chrétiennes et l'on met à la tête de chaque groupe un prête d'élite chargé de les surveiller et de les diriger. Ces précautions prises, on se résigne à les envoyer aux cours de l'Université. Même atténué par la sagesse et le crédit du Cardinal, le décret du 15 novembre produisit une perturbation fâcheuse dans les études des jeunes gens.

***

La délicate mission que M. Deplace avait reçue de la confiance de M. Besson était terminée... Des raisons d'ordre économique déterminèrent M.le curé de Saint-Nizier à prendre un autre professeur pour ses clercs...

... Douce, pure, très curieuse et très attachante figure, restée dans la pénombre de l'histoire et qui mériterait, à plus d'un titre, d'y briller au grand jour...

***

Louis Querbes  entra au Séminaire de St-Irénée le 31 octobre 1812.

Louis Querbes - né le 21 août 1793 - quitte l'Ecole cléricale de Saint-Nizier et entre au séminaire de Saint-Irénée le 31 octobre 1812: c'est la date de la réorganisation définitive de ce grand établissement. Racheté par le cardinal Fesch en 1803, inauguré en 1805 et confié à la direction des prêtres de Saint-Sulpice, il venait de traverser une épreuve douloureuse. Le décret du 11 octobre 1811, qui prononçait la dissolution de la vénérable Compagnie de Saint-Sulpice, reçut à Lyon son exécution dans le courant de novembre. Le Supérieur, M. Bouillaud, et tous ses confrères durent, au milieu dcs regrets et des larmes de leurs élèves, abandonner brusquement l'oeuvre qu'ils tenaient de la confiance et de la haute estime du Cardinal. Pourvoir à leur remplacement n'était pas facile. On rappela de Paris deux jeunes prêtres de talent et d'avenir, les abbés Cattet - Simon Cattet, frère de Jean-François Cattet, dit" l'aîné "- et Cholleton, qu'on avait envoyés à Saint-Sulpice deux ans auparavant, pour y faire des études théologiques plus complètes; M. Bochard, docteur de Sorbonne, vicaire général depuis 1808, et spécialement chargé des Séminaires du diocèse, ne craignait pas d'ajouter à ses autres sollicitudes les fonctions de Supérieur. Au printemps de 1812, il les partagea avec M. Cabuchet, archiprêtre de Mornant. Mais ces mesures étaient provisoires: elles n'avaient d'autre but que de parer aux nécessités du moment. Un organisation stable s'imposait; elle fut créée pendant les vacances de 1812. M. Gardette reçut le titre et les fonctions de Supérieur, qu'il devait conserver jusqu'n 1848; il eut pour collaborateurs: MM. de la Croix, directeur; Cattet, professeur de dogme; Cholleton, professeur de morale; Mioland, maître des cérémonies; Menaide, économe. Ce personnel était jeune, un peu inexpérimenté, mais intelligent, pieux, dévoué, plein de zèle et d'ardeur

Les hautes situations que ses membres occupèrent plus tard en disent assez la valeur. Le Cardinal avait donc remis en bonnes mains l'oeuvre capitale de la formation de ses clercs.

Louis Querbes apportait à ses nouveaux maîtres, outre un esprit cultivé, d'excellents dispositions.

Il reçut les ordres mineurs le 18 décembre 1812, les dernières ordinations que présida le Cardinal Fesch: elles eurent lieu dans la chapelle de son palais archiépiscopal; 79 tonsurés, et 119 minorés.

Clerc à quatorze ans, acolyte à dix-neuf, Louis Querbes ne pourra recevoir le sous-diaconnat qu'en 1815, après sa majorité. Cette circonstance favorisa ses études, car n'étant pas astreint à la récitation quotidienne du bréviaire, il put y consacrer plus de temps.

Louis reçut le premier des ordres sacrés, le vendredi 23 juin 1815, des mains de Mgr Simon, évêque de Grenoble. La veille, Napoléon avait signé sa seconde abdication, et le cardinal Fesch reprenait le chemin de l'Italie.

Il avait à ses côtés Jean-Marie Vianney; le même jour, Jean-Claude Collin et Marcellin Champagnat étaient ordonnés diacres.

Le cours régulier de théologie ne durait que trois années; il l'avait terminé, et avec grand succès. D'autre part, M. Besson, ayant besoin d'un professeur pour son école cléricale, songea naturellement à son enfant de prédilection, à Louis Querbes. Ainsi se réalisaient les prévisions de M. Deplace, que son élève ne tarderait pas à "entrer dans la ligne de ses successeurs".

Le jeune sous-diacre se montra digne de son maître. Il était né pour le commandement: volonté énergique, constante égalité d'humeur, pleine possession de lui-même; un air et un ton d'autorité naturels, une physionomie ouverte et grave, un jugement droit, une raison ferme, en garde contre les influences de la passion; avec cela, un grand coeur, un dévouement et un amour sincère pour la jeunesse, un esprit de foi et une piété remarquables; il avait toutes les qualités qui font les maîtres obéis et les bons éducateurs. Il se révéla de plus excellent professeur.

Le 21 juillet, il fut ordonné diacre dans la chapelle du Séminaire, par Mgr Dubourg, évêque de la Nouvelle-Orléans.

Note.Ses condisciples, Huet et Steyert, prirent part à la même ordination. Marcellin Champagnat et Jean-Claude Collin furent ordonnés prêtres le 22 juillet

Mgr Dubourg lui conféra la prêtrise dans la chapelle du Séminaire, le 17 décembre 1816, ainsi qu'à ses deux condisciples, Steyert et Huet. Le lendemain, M. Besson lui adressait cette lettre affectueuse:

Voilà donc, mon cher Querbes, trois de mes élèves honorés du sacerdoce: j'en bénis et remercie le bon Dieu, et j'ai bien la pensée que, tous les trois, vous vous montrerez constamment dignes de cette grâce.

Encore tout remplis de la ferveur que vous y avez apportée et que l'onction sacerdotale a confirmé en vous, vous attendez, sans doute, avec soumission, que les desseins de la Providence vous soient manifestés par vos supérieurs; et vous vous disposez à remplir avec zèle la carrière qui vous sera assignée.

J'ai l'espoir le mieux fondé que les supérieurs te laisseront, ainsi qu'Huet, auprès de moi. Vous y ferez l'un et l'autre l'apprentissage du saint ministère. Huet restera chargé des soins qu'exige mon école; et quant à toi, mon intention est que tu n'en aies que la haute surveillance, comme faisait M. Ribier, et que tu te mettes de suite aux saintes fonctions; bien entendu que je n'exigerai que selon tes forces.

J'espère que l'un et l'autre vous ne verrez, dans mon attachement pour vous, que des motifs d'obéir et des moyens de vous former aux bonnes règles et à la bonne pratique. Quant à Steyert, je ne sais point quelles sont les intentions des supérieurs. Je me plais à croire qu'ils le laisseront encore chez M. Deplace. J'en serais très satisfait, parce qu'il profiterait près de nous.

Ces projets et ces espérances ne se réalisèrent que partiellement: Huet fut nommé vicaire à bourg et Steyert à Perreux. Louis Querbes seul resta à Saint-Nizier. Sa feuille de pouvoirs, signée de M. Courbon, est datée du 13 février 1817.

Le P. Querbes, vicaire et directeur de l'Ecole cléricale

Rien n'était nouveau pour le jeune prêtre dans le presbytère de Saint-Nizier. Il en connaissait de longue date les personnes et les choses, les usages et l'esprit. Il n'eût qu'à échanger la chambre du professeur, qu'il occupait l'année précédente, pour celle du quatrième vicaire. Tout travail d'adaptation au milieu lui fut épargné. Le vicaire, d'autre part, n'avait rien à faire oublier du professeur, du séminariste, ni même de l'élève, qui avaient été constamment exemplaires. Mais le changement de situation modifiait la nature des relations avec les personnes. Son titre et ses fonctions le mettaient brusquement au niveau de ceux qui avaient été jusque-là ses supérieurs. Sa jeunesse contrastait avec leur âge respectable. Ils avaient derrière eux un passé d'éminents services, de mérites et de vertus; ils portaient l'auréole de la persécution, tandis qu'il n'était, lui, qu'un homme nouveau. Ces circonstances devaient couvrir à ses yeux leurs défauts, leurs travers de caractère, s'ils en avaient; elles lui imposaient presque le respect de leurs manières de voir, de leurs habitudes, de leurs opinions, la circonspection dans les initiatives à prendre, et, dans ses rapports avec eux, une inviolable déférence. Or la vie commune, qui les mettait en présence tout le long du jour, qui multipliait les frottements, qui amenait l'échange et le heurt des idées, qui supprimait les distances et habituait à la familiarité, rendait méritoire et délicat l'accomplissement de ces devoirs. Pour s'en acquitter à la satisfaction de tous, il fallait plus que de la bonne volonté; la mesure, le tact, la vertu y étaient nécessaires.

Nous connaissons déjà M. Marduel. Il avait 57 ans, en 1817. Bien qu'il fût vénéré à Saint-Nizier et à Lyon; bien que sa bonté, sa douceur, son grand esprit de foi, le souvenir de son exil et de son ministère à l'oratoire Saint-Antoine, lui eussent conquis tous les coeurs, et continuassent d'attirer à son confessionnal des foules de pénitents, il agitait en ce moment le projet, qu'il devait mettre à exécution trois ans plus tard, d'aller rejoindre son cousin, curé de Saint-Roch, à Paris. Les sollicitations qu'il en recevait étaient pressantes; mais nombreux et forts étaient les liens qui le retenaient à Lyon et à Saint-Nizier. Une lutte silencieuse se livrait en son âme entre ces attraits opposés; et, s'il en dérobait soigneusement les péripéties aux regards, il ne pouvait s'empêcher de paraître de temps à autre préoccupé et sombre.

Monsieur Huet voilait de simplicité et de modestie un grand zèle et des lumières étendues. Il atteignait alors la soixantaine. Sa physionomie, sympathique et douce, mais sans relief marqué, s'efface un peu entre celle de ses deux confères, aux traits beaucoup plus accusés. M. Ollion était mort le 13 juin 1815.

C'est une figure originale et fortement caractérisée, que celle de M.Würtz, troisième vicaire de Saint-Nizier. Né à Walsbronn (Lorraine) en 1765, ce prêtre avait émigré à Rome, dès le début de la Révolution française; puis, il était venu à Lyon, vers 1795, où il n'avait cessé de faire du ministère, souvent au péril de sa vie. A l'époque du Concordat, il fut agrégé au diocèse, avec cette note très flatteuse: "Il a de l'esprit, des talents, du zèle, de la piété; il est bon logicien et intéressant pour Lyon, parce qu'il sait l'allemand." D'abord vicaire à Saint-Louis, il fut nommé à Saint-Nizier en 1808, en remplacement de M. Ribier. Il avait dans le caractère une franchise un peu rude, une rondeur et une brusquerie qui ne déplaisaient pas trop à ses pénitentes, la ténacité ordinaire à sa race, et une sorte de combativité, toujours inspirée par le zèle, mais pas assez attentive peut-être au choix et à la qualité de ses armes. Elle lui attira quelques déboires.

"Würtz! Ah! quel nom, grand Dieu! quel Hector que ce Würtz!" disait de lui un satirique contemporain, parodiant légèrement le vers de Boileau.

Note. (1) L'auteur anonyme de la Biographie contemporaine des Gens de Lettres de Lyon, 1826.

Elle lui fit écrire trois brochures: l'Appollyon de l'Apocalypse (2), les Démonolâtres au siècle des lumières (3) et la Lettre à M. de La Mennais, qui ajoutèrent à sa célébrité, mais non à sa réputation. Les deux premières le desservirent au contraire auprès du public et auprès de ses meilleurs amis. "Demandez à M. Würtz, écrivait Deplace à l'abbé Querbes, s'il croit toujours à son explication de l'Apocalypse (4)". IL y croyait très fermement, et rien ne put l'empêcher de la faire imprimer. " Patience, dites-lui. son livre s'imprimera et le diable ne sera qu'une bête (5)". Ce livre, ou plutôt cette brochure s'imprima en effet; elle venait justement de paraître quand l'abbé Querbes fut nommé vicaire à Saint-Nizier.

Note.
(2) L'Apollyon de l'Apocalypse ou la Révolution française  prédite par Saint Jean, Lyon, 1816, In-8. Cette brochure fut aussi publiée à la même époque sous un autre titre: Les Précurseurs de l'Antéchrist, histoire prophétique des plus fameux impies qui ont paru depuis l'établissement de l'Eglise jusqu'à l'an 1816, mais avec le même sous-titre: ou La Révolution française prédite par Saint Jean.

(3) Le titre complet de cet ouvrage est le suivant: Superstitions et prestiges des philosophes ou Les 
Démonolâtres au siècle des lumières par l'auteur des Précurseurs de l'Antéchrist, Lyon, 1817, in-12. 

(4) Lettre du 5 octobre 1816 - (5) Lettre du 13 octobre 1816

M.Würtz y démontrait, entre autres choses, avec une imperturbable assurance, - ce qui avait échappé à Chateaubriand dans sa brochure de Bounaparte et des Bourbons, à M. Deplace dans la persécution de l'Eglise sous Bounaparte, - que les événements contemporains étaient l'accomplissement évident des prophéties de l'Apocalypse. Le Roi de l'Abyme, dont il est question au chapitre IX, mais c'était Bonaparte "sorti d'une île, au sein de la mer". Ce roi s'appelle en hébreu Abaddon, en grec Apollyon, en latin Exterminans: pouvait-on ne pas le reconnaître à ce seul trait?" Apollyon n'est-il pas l'anagramme même de Napoléon? On objecte bien, entre autres choses, que le Pape Pie VII a sacré Napoléon empereur des Français. Comment le Vicaire de Jésus-Christ a-t-il pu commettre cette méprise? Ce n'en est pas une. Qu'on y regarde de près, et l'on voit que les trois mots: Napoléon empereur des Français donnent exactement: Le Pape serf a sacré un noir démon.

Note.
(1) Le fond de l'ouvrage consiste à retrouver les sept Eglises, les sept sceaux, les sept coupes, les sept trompettes de l'Apocalypse, dans sept époques de l'Eglise militante: 1ère époque: Persécutions. - 
2e époque: Arianisme.- 3e époque: Invasions des Barbares. - 4e époque: Mahomet, schisme d'Orient. - 5e époque: Règne de mille ans, de 800 à 1816: Protestantisme,Révolution, Empire.-  6e époque: Antéchrist, qui naîtra en 1912, vivra 45 ans et sera exterminé en 1957. - 7e époque: Destruction et jugement universel. - 

(2)Voir G. Latreille: Joseph de Maistre et la Papauté, Paris, Hachette,    1906.

Ces explications, très claires pour M. Würtz, parurent trop ingénieuses à beaucoup. Les journaux du temps ne les acceptèrent pas de confiance; ses confrères dans le sacerdoce émirent des doutes sur leur justesse, ses pénitentes elles-mêmes en furent ébranlées dans leur fidélité. Quelques-Unes, un bon nombre, s'il faut en croire l'une d'entre elles, trouvant leur directeur "trop exalté" l'abandonnèrent. En tout cas, ce n'était pas un milieu banal, on le voit, que le presbytère de Saint-Nizier, au début de 1817; le presbytère, où M. Würtz expliquait ainsi l'Apocalypse, et allait répondre à La Mennais; où M. Besson préparait, de concert avec M. Deplace, l'édition du livre Du Pape de Joseph de Maistre; où, grâce à ses relations avec M. Vuarin, l'illustre curé de Genève, et une foule d'autres personnages influents, il recevait l'écho de tous les événements importants du monde littéraire, politique et religieux. Cependant nous ne connaîtrions pas encore suffisamment ce presbytère, si nous ne disions un mot d'un homme qui en était non pas l'hôte, mais l'ami, l'habitué, le confident et le conseiller; nous voulons parler de M. Linsolas.

On sait le rôle qu'avait joué ce prêtre intrépide. Né en 1754, vicaire général de Mgr de Marbeuf en 1789, il avait, après la mort de l'autre vicaire général, M. de Castillon, gouverné seul le diocèse, organisé les missions rurales, toujours caché et partout présent; soutenu, enfin, de son invincible énergie les prêtres insermentés. Arrêté en 1801, sur les ordres du premier Consul, et exilé en Piémont, il n'était rentré en France qu'à la Restauration. L'exil et les cachots n'avaient brisé ni ses forces ni son courage; mais il était sexagénaire et avait droit au repos. Ancien chanoine de Saint-Nizier, et ami personnel de M. Besson, il s'était retiré sur cette paroisse, où il vivait entouré de la vénération publique. Malgré son âge, il avait accepté d'être le confesseur des élèves de l'école cléricale, fonctions qui le mettait en relations avec l'abbé Querbes, récemment nommé leur directeur. Le vénérable vieillard était sourd, et cette infirmité gênait ses pénitents, qui s'en plaignaient à M. Querbes. Il avait ses jours, ses heures déterminées, pour entendre les confessions, ses catégories de pénitents classés d'après leur âge; le tout réglé, convenu, fixé invariablement. Il n'entendait pas qu'on apportât le moindre changement à cet ordre, à moins de l'en informer plusieurs jours à l'avance. On avait dû, à cause de sa dureté d'oreilles, lui assigner un confessionnal à l'abri des indiscrétions; il en était jaloux comme de son bien. En user, même en son absence, c'était une usurpation. S'autorisant d'un mot de M. le Curé, l'abbé Querbes crut pouvoir s'en servir, un jour que les ouvriers réparaient son propre confessionnal. M. Linsolas s'offensa de cette "irruption" intempestive et menaça de dénoncer le délinquant à M. Besson. Le coupable fit des excuses, l'affaire n'eut pas de suite et tourna même à l'avantage de leurs relations. Quelques temps après, à l'occasion du jour de l'an, l'abbé Querbes, lui ayant fait demander à quelle heure les élèves de la manécanterie pourraient lui présenter leurs voeux, reçut de lui ce bon billet:

En saluant avec estime M. Querbes, je lui observe que, dans le temps que j'étais chargé des enfants de choeur, l'usage n'a jamais été qu'ils vinssent au jour de l'an me visiter. M. Querbes peut se rappeler qu'ils ne vinrent pas l'année passée, et ils n'étaient pas venus les années précédentes; et je ne veux établir aucun nouvel usage. Je remercie M. Querbes de cette attention.

Cette attention avait gagné au jeune directeur de l'école cléricale l'estime et les sympathie du vieux confesseur; à partir de ce jour, rien ne troubla plus entre eux la bonne harmonie.

M. Linsolas complétait le clergé de Saint-Nizier; il était chez lui au milieu de ces prêtres, qui tous gardaient leurs sentiments royalistes, comme lui. De leur côté, M. Besson et ses vicaires s'estimaient heureux et honorés de posséder parmi eux ce glorieux débris du passé qui personnifiait l'ancien ordre de choses et résumait l'histoire héroïque de l'Eglise de Lyon, pendant la Révolution française.

En dehors du clergé paroissial proprement dit, il y avait à Saint-Nizier un certain nombre de prêtres assistants, chargés principalement des enterrements et des messes tardives. On en comptait six, en 1805; leurs noms se lisent sur l'acte officiel de prise de possession de M. Besson. De ceux qui remplissaient les mêmes fonctions en 1817, nous n'avons pu savoir ni le nom ni le nombre. Mais on peut évaluer à une douzaine le nombre de prêtres attachés à Saint-Nizier à un titre quelconque. C'était presque le clergé de l'antique collégiale; pourtant il suffisait à peine aux besoins de la paroisse

Située au coeur de Lyon, dans la partie de la ville qui était alors le centre de la vie et des affaires, et dans laquelle la population était le plus dense, elle n'avait pas moins de vingt-cinq mille âmes; une majorité de fidèles pratiquants, très peu d'éléments révolutionnaires; mais quelques impies, ennemis systématiques de toute religion; des déistes, francs-maçons et voltairiens qui allaient parfois assister au sermon, pour s'en moquer ensuite dans quelque pamphlet ou dans une feuille libérale; des indifférents, que l'ignorance, la vie des camps, la fièvre des affaires, avaient déshabitués de toute pratique religieuse, et dont le clergé n'avait pu encore secouer la torpeur. Il y avait aussi des âmes droites, en quête de vérité religieuse, assoiffées de moralité et d'idéal; les unes jusqu-là païennes, parce que personne ne les avait fait baptiser; les autres chrétiennes seulement de baptême, parce qu'au milieu de la confusion de l'époque, elles n'avaient pas eu l'occasion de recevoir d'autres sacrements: quelques-unes engagées dans les liens d'une union purement civile et souffrant de cette situation; toutes, n'attendant qu'un envoyé de Dieu, qu'un coup de la grâce prévenante pour se joindre à la masse des fidèles. Cette dernière portion de la minorité dissidente offrait de belles espérances; en fait, c'est de ce côté que, pendant plusieurs années, vinrent au bercail de la religion bon nombre de brebis.

La majorité pratiquante était fervente. Avide de la parole de Dieu, dont elle avait été si longtemps sevrée; nourrie d'une solide doctrine par un clergé instruit; attirée, réjouie, captivée par l'éclat du chant et des cérémonies; sagement dirigée au saint tribunal et édifiée par la piété, la vertu, le zèle de ses prêtres; partiellement enrôlée dans des confréries pieuses ou charitables, qui formaient et entretenaient une élite; elle demandait beaucoup de soins, mais procurait les plus douces consolations. C'est par elle, autant que par son clergé, que la paroisse de Saint-Nizier brillait entre les autres paroisses de la ville.

Les confréries les plus florissantes et les plus anciennes étaient celles du Saint-Sacrement et de Notre-Dame de Grâces. Elles avaient été rétablies dès le Concordat, et nous voyons leurs courriers figurer, en 1805, à l'installation de M. Besson. Elles présentaient cette particularité, qu'elles étaient communes aux deux sexes, les mêmes statuts régissant les hommes et les femmes et n'imposant que des réunions différentes. Il existait aussi, en 1817, des congrégations de fondation plus récente, pour les jeunes gens et les jeunes filles, en l'honneur de la sainte Vierge et de saint Jean l'Evangéliste, dont les réunions, pour mieux s'adapter aux besoins du temps, pour combattre plus efficacement les sociétés secrètes qui se formaient alors de tous côtés, " se couvraient du voile du secret le plus absolu, au lieu de se tenir au grand jour". Une société de Dames de la Miséricorde unissait enfin les personnes les plus charitables de la paroisse, pour le soulagement des pauvres. Telles sont les oeuvres diverses organisées à Saint-Nizier avant la nomination de l'abbé Querbes. Instruments puissants pour le bien, il y avait à s'en servir, à en accroître l'action, à les compléter.

Ce qui ressort de ce tableau du presbytère et de la paroisse,, c'est que le champ à cultiver était vaste; les ouvriers excellents, mais usés; la moisson en perspective, abondante; par conséquent, lourde et multiple la tâche du jeune vicaire qui venait ajouter son activité toute fraîche aux forces épuisées de ses aînés.

Il se mit à la besogne résolument, tout entier, avec l'âme et les dispositions d'un apôtre, et, pour mieux travailler la vigne confiée à ses soins, il s'y renferma. C'est à peine si nous l'en voyons sortir deux fois, pendant quelques jours seulement, au cours de ses six années de vicariat

Au début de 1822, il fut pressenti comme supérieur des Missionnaires de Tours, charge qu'il refusa.

Le choix si honorable dont le vicaire de Saint-Nizier venait d'être l'objet, indiquait nettement que l'administration diocésaine avait des vues sur lui. Elles saisirent vraisemblablement la première occasion de l'appeler à un autre poste. M. Tarpin y avait été nommé cinquième vicaire en 1818; le 30 janvier 1821, M. Dujast y avait pris la place de M. Marduel. Ces deux messieurs étaient jeunes, actifs, zélés. Le départ de M. Querbes ferait un moindre vide dans la paroisse.

On lui confia, d'abord, vers le mois d'août 1822, à titre provisoire, le service de la chapelle Saint-Eloi à Saint-Clair, nouvellement érigée en paroisse. Son ministère n'y dura que deux ou trois mois.

L'abbé Querbes n'avait que vingt-neuf ans. Mais, dans son court passage à St-Clair, comme dans ses six années de Vicariat à St-Nizier, il avait déployé un ensemble de qualités qui le désignaient pour la direction d'une paroisse. Ses supérieurs l'y appelèrent, en le nommant à la succursale de Vourles. Sa feuille de pouvoirs, signée de M. Courbon, est datée du 25 octobre 1822. Il succédait à M.Jean-Claude Barde (1817/1822)

Note. En quittant Vourles, M. Barde ne prenait qu'une retraite provisoire: vingt-quatre ans plus tard, en 1846, il était aumônier des Frères du Sacré-Coeur aux Chartreux.

Le départ de M. Querbes marque à peu près pour St-Nizier la fin d'une période importante, celle qui suivit le Concordat.

Vie du P.Querbes - Pierre Robert, 1922 pp. 9/10, 14/29, 31/32, 44/59, 116/121

- Le Père Querbes - Antoine Lestra - Vitte, 1942.

20 octobre 1824 - Extrait des Usages de la paroisse de Saint-Nizier Règlement de l'école cléricale.

AAL. Fabrique de St-Nizier

d'après F.Robert Bonnafous, c.s.v.

Le successeur de l'abbé Besson mit par écrit, dans un grand registre, le coutumier de la paroisse Saint-Nizier (172 pages divisées en 63 points). La partie consacrée à l'école cléricale est la seule publiée ici. Bien que l'abbé Querbes ait quitté l'école lorsque les Usages furent rédigés, le document donne une idée de ce qu'il avait vécu dans cette institution dont eut la responsabilité pendant cinq ans et où il avait été auparavant professeur et élève.

Ecole Cléricale

Elle est composée de quarante à cinquante enfants qui assistent à tous les offices de la Paroisse et sont appelés aux Enterrements et offices particuliers ou de confrérie, selon le mode établi par le Règlement du Casuel de la Paroisse.

Les enfants payent pendant six mois d'épreuve avant leur admission définitive dans l'Ecole, une rétribution de six francs par mois après lesquels ils sont admis, quelque temps qu'ils restent dans l'Ecole, ils ne sont plus obligés à d'autres rétribution que celle de dix francs chaque année pour fournir aux menus frais de la Classe, mais ils doivent se procurer la soutane, le surplis, le blanchissage.

Les enfants de cette Ecole sont sous la surveillance immédiate d'un des Messieurs les Vicaires de la Paroisse nommé à cet effet par Mr le Curé, et instruits par deux maîtres obligés de se conformer à un Règlement particulier fait pour eux. Aucun d'eux n'est pensionnaire dans la maison, ils vont se nourrir chez eux et sont obligés de se conformer en tout au règlement de l'Ecole.

Règlement pour Messieurs les Maîtres de l'Ecole Cléricale

Un de MM. les Vicaires est chargé spécialement de la conduite de l'Ecole Cléricale. En cette qualité, il a seul le droit d'admission et d'exclusion après en avoir conféré avec Mr le Curé. Il a les rapports avec les parents.

MM. les Maîtres, devant à leurs élèves l'exemple de la piété et de la régularité, ne manqueront pas de les édifier en tout, et surtout en s'approchant souvent des sacrements. Ils ne s'absenteront pas plusieurs jours sans l'agrément de Mr le Vicaire directeur. Il en sera de même des élèves. Ils ne pourront jamais passer la nuit hors de la Cure sans son autorisation. Ils ne donneront aucun congé sans son aveu et ne changeront rien dans les Classes pour les auteurs sans son avis. Ils ne permettront pas qu'on leur fasse des fêtes qui exigent des dépenses de la part des parents.

Ils veilleront à ce que les enfants qui seront de service à l'Eglise y soient rendus exactement cinq minutes d'avance pour les Enterrements et dix pour les grands offices.

S'ils découvrent quelque vice ou quelque désordre parmi leurs élèves, ils en feront part de suite à Mr le Directeur et ne feront rien sans son conseil.

Chaque mois on tiendra un Conseil composé de Mr le Supérieur et de MM. les Professeurs dont on communiquera les délibérations à Mr le Curé.

1er 8bre 1824.

Approuvé par Mr Barou, Vicaire général, le 20 8bre 1824.

Réglement de l'Ecole Cléricale

On ne reçoit dans l'Ecole Cléricale de Saint-Nizier que des enfants qui appartiennent à des parents de bonne vie et moeurs d'après des informations sûres et prudentes.

On ne reçoit pas non plus ceux appartenant à des parents exerçant une profession qui entraîne comme nécessairement une mauvaise éducation pour les enfants

On refuse pareillement ceux dont les parents seraient trop pauvres pour présenter l'espérance suffisante de pouvoir subvenir aux dépenses absolument nécessaires à une longue éducation. On exige que les parents puissent promettre aux moins deux cent cinquante francs de pension lorsque leurs enfants sortiront de l'Ecole pour aller terminer leur éducation Ecclésiastique dans les petits et grand séminaires du Diocèse.

On n'en reçoit aucun qui ne présente quelque espérance de vocation à l'Etat Ecclésiastique, et qui n'ait de l'aptitude pour le service de l'Eglise.

Pendant les six mois où ils sont à l'essai, ils payent six francs par mois, et les parents sont avertis qu'à ce terme, si les enfants sont reconnus incapables de remplir le but de l'institution, ils seront renvoyés de droit, sans qu'ils puissent se plaindre de cette mesure qui entre dans les conditions de la réception.

Chaque élève payera chaque année entre les mains de Monsieur le Supérieur, un abonnement de dix francs pour l'encre, la poudre, la Bibliothèque et autres menues dépenses de la Classe.

Ils auront tous le costume de la maison qui consiste en une redingote de couleur marron, cravate noire, gillet, pantalon, bas noir et chapeau. Il est de rigueur les dimanches, les fêtes et jours de congé. On ne souffre jamais les jours ordinaires de vestes rondes, ni galoches, ni sabots, ni habits déchirés quels qu'ils soient. L'habit de choeur n'est accordé qu'à titre de récompense, avant la 1ère Communion la soutane est rouge, et après de couleur noire.

Un élève déjà admis sera renvoyé s'il tombe dans les fautes ci-après indiquées:

1° ceux qui après une épreuve suffisante ne feroient aucun progrès dans l'étude, le chant et les cérémonies;

2° ceux qui s'absenteroient sans permission et sans faire avertir;

3° ceux qui se permettroient la lecture de mauvais livres, soit contre le foi, soit contre les moeurs;

4° ceux qui fréquenteroient de mauvaises compagnies, donneroient de mauvais conseils, tiendroient de mauvais propos;

5° ceux  en qui on n'appercevroient point de piété ou qui se feroient une habitude de manquer à la règle.

Les Elèves commenceront leur année scholastique le 15 8bre et la termineront le 15 7bre. Comme dans les autres séminaires et selon l'usage, ils auront une retraite de trois jours.

Ils approcheront régulièrement du sacrement de pénitence tous les mois, et pour en fournir la preuve, ils donneront leur billet à Mr le Directeur qui voudra bien le remettre à Mr le Supérieur.

Ceux qui feront la Ste Communion la feront en habit de choeur.

Ordre des Exercices de la journée.

Les Elèves se rendent à 6 heurs 1/2 du matin en été et à 7 heures en hyver.

Après la prière et la méditation auxquelles on consacre dix minutes, étude jusqu'à la Messe qui se dit à 8 heures.

Après la Messe, le déjeuner et la récréation jusqu'à neuf heures. Le jeudi, le déjeuner et la récréation seront retardés à cause de la Messe du St Sacrement. On ne souffre pas de jeux de main pendant la récréation.

A 9 heures, classe jusqu'à 11 heures, puis étude jusqu'à midi. Ensuite demie heure de classe de chant ou de cérémonies selon le jour; la classe de Cérémonies a lieu les jours de congé.

A midi 1/2 départ pour le dîner.

A 2 heures, les Elèves se rendent de nouveau à la Classe, ils entrent en étude jusqu'à 3 heures en hyver et 3 1/2 en été.

A 3 heures, classe jusqu'à 5 en hyver et à 3 heures 1/2 juqu'à 5 1/2 en été; demie heure pour le gouté et la récréation qui sera suivie de l'étude jusqu'à 7 heures 3/4 en été et 7 1/4 en hyver. On fait ensuite la lecture spirituelle et la prière, le tout occupe l'espace de 1/4 d'heure.

Jours de congé

Les exercices du matin, comme les autres jours. L'après diné, on se rend comme à l'ordinaire à 2 heures. En été, il y a étude jusqu'à 3 heures, puis la promenade jusqu'à 8 heures; en hyver on part à 2 heures et on est de retour de manière à entrer en étude à 5 heures et 1/2. Avant le départ pour la promenade, visite exacte pour le costume et la propreté.

Il y a ces jours-là une Classe de Doctrine Chrétienne à laquelle on consacre une heure. Elle tient lieu de lecture spirituelle.

Dimanche

On se rend le matin à 6 heures 1/2 ou à 7 heures selon la saison, comme à l'ordinaire, excepté les sacristains et servants pour la Messe qui doivent être rendus au plus tard 1/4 avant la Messe du Prône.

Après la prière et la méditation, Classe de lecture à laquelle tous sont strictement tenus jusqu'à ce que Mr le Supérieur les en ait dispensés. Elle dure jusqu'à la fin du prône. Ensuite la Messe, après laquelle le déjeuner et la récréation.

A 10 heures moins 20 minutes, tous jeux cessent, les Elèves se préparent à la visite qui a lieu à 10 heures moins 10 minutes. On doit être très sévère pour la propreté dans les habits de choeur.

Chaque élève doit être muni de livres de chant, Graduel et Vespéral, et de plus d'un livre de piété pour s'occuper dans les intervalles des offices où on ne chante pas. Ces livres seront aussi l'objet de la visite qui se fera avant chaque office. On ne souffrira pas qu'ils soient déchirés et en mauvais état.

Après la grand Messe, les Elèves sont renvoyés chez leurs parents jusqu'à 2 heures. Ils auront une étude de demie heure pour repasser leur Dominicale. A 2 heures 1/2, ils s'habillent pour les Vêpres, avant lesquelles on fait de nouveau la visite. On part toujours dans la Classe pour les offices trois minutes avant l'heure.

Après les Vêpres, demie heure de récréation qui sera immédiatement suivie de la Dominicale. Après la Dominicale, on fera pour tous un Catéchisme qui servira de lecture spirituelle et qu'on prolongera jusqu'au moment de la Prière qui se fera à l'heure ordinaire.

Les parents sont invités à ne point demander de permission pour obtenir leurs enfants ces jours-là parce qu'elle leur sera constamment refusée.

Pour soulager MM. les Professeurs, on nomme un réglementaire qui les avertira constamment de l'heure de chaque exercice.

Ce règlement a été vu et approuvé par M. Barou, Vicaire général, le 20 8bre 1824.

Ressources de l'Ecole Cléricale

Elles consistent

1° dans le Casuel affecté aux Enfants de choeur dont ils ne reçoivent qu'une partie selon l'usage établi et fixé par le Règlement du Casuel;

2° dans le produit du tronc d'adoration perpétuelle sauf les dépenses qu'exige la Confrérie;

3° dans la rétribution de six francs par mois donnée par les Elèves pendant six mois avant leur admission définitive à l'Ecole;

4° dans la fondation d'une veuve Bert pour laquelle l'Ecole reçoit chaque année quatre vingt quatorze francs soixante centimes desquels il faut retrancher la rétribution d'une grand Messe, chaque mois qui doit se dire pour l'acquit de ladite fondation. Elles sont chantées par les enfants de choeur et dites alternativement de l'office du jour et de l'office des morts. C'est ainsi que la chose a été réglée par une ordonnance du Cardinal Fesch renouvellée par Mgr d'Amasie.

Dépenses de l'Ecole Cléricale

Elles consistent:

1° dans la somme de neuf cents livres pour le traitement des deux maîtres, c.à.d. de 450 pour chacun qui leur sont payés en une ou plusieurs fois selon leur demande en sorte néanmoins qu'il ne soit pas fait d'avance au moins considérable;

Nota. Ce traitement qui pendant bien des années n'étoit que de 300 francs pour chaque maître à été porté à 450 à la condition que Messieurs les Maîtres ne soient appelés aux Enterrements que dans les circonstances où ils pourroient y assister sans nuire à leurs classes ni à la surveillance qu'ils doivent à leurs Elèves.

2° dans la somme de 120 francs chaque mois pour la pension alimentaire des deux maîtres à raison de 60 francs pour chacun qui sont payés à Mr le Curé par la Caisse;

3° dans les frais de gouté d'usage à certaines fêtes, distributions de prix, huile, charbons, chandèles et autres que l'Etablissement peut exiger;  mais ces dépenses doivent être prises sur la caisse particulière de la classe qui se compose de dix francs que donne par année chaque élève qui est tenue par le Supérieur et n'entre point dans la caisse générale de l'Ecole qui est tenue par Mr le curé;

4° dans les assistances qu'on donne aux enfants qui montent à Loyasse [le cimetière], lesquelles sont rétribuées selon le Règlement du Casuel.

ANNEXE N°3

Arrestation de M. Recorbet

L'Argentière marche très bien... les résultats sont excellents pour une Maison aussi nombreuse, qui reçoit tant de jeunes gens qui ont vu le monde et les villes... La piété et la fréquente pratique des sacrements qui sont là très en honneur, sont le plus puissant contrepoids au moral et un singulier encouragement pour la sagesse. La tenue est fort bonne; on avait eu jusqu'ici beaucoup de peine à faire adopter le costume; il l'est enfin, et tous maintenant se trouvent à l'unisson sur ce point. Les études continuent à être sur un bon pied; les jeunes gens cependant manquent d'un certain élan et de certains efforts, qui leur ôtent un peu de cette supériorité qu'ils devraient avoir et qu'on trouve en d'autres Maisons qui ne réunissent pas d'ailleurs autant d'avantages; il faut excepter pourtant les philosophes et les physiciens...


L'Argentière est et deviendra de plus en plus le premier creuset par lequel passeront les élèves des autres petits séminaires, pour se préparer au grand. 

(Rapport de M. Bochard sur le séminaire de l'Argentière, 18 avril 1810.)

Plus que personne, M. Recorbet était tout à la joie de ces heureux résultats et loin de s'attendre à l'épreuve qui le menaçait.

13/01/1801
Soudain, le dimanche 13 janvier 1811, un capitaine de gendarmerie, escorté de quelques agents de police, se présente à lui, muni d'un mandat d'arrêt, se saisit de sa personne et l'emmène à Lyon dans une chaise de poste, pour, de là, le diriger sur Paris où il est mis au secret dans la prison de la Force. Le mandat d'arrêt lancé par Savary, duc de Rovigo, ministre préféré de Napoléon pour ses basses oeuvres, était ainsi conçu:

Paris, 6 janvier 1811

Le ministre de la Police générale de l'Empire ordonne d'arrêter et d'amener devant lui le sieur Recorbet, Supérieur du Collège de l'Argentière (département du Rhône), prévenu de manoeuvres séditieuses. Ses papiers seront saisis, mis sous le scellé et transférés avec lui au ministère.

Les autorités civiles et militaires sont invitées et requises au besoin de prêter assistance à l'exécution du présent ordre.

Le duc de Rovigo

Cette arrestation inopinée et brutale était, en définitive, une conséquence de l'état d'âme de Napoléon à cette époque, un contrecoup de son irritation folle contre le Pape et contre quiconque était soupçonné de le soutenir.

M. Recorbet se trouvait, par le fait de ses fonctions, en relation avec un abbé Perreau, royaliste et ultramontain militant, paraît-il. "Celui-ci, en lui écrivant relativement à son neveu, qui étudiait au Séminaire de l'Argentière, et qu'il était venu visiter dans le courant de l'année, lui parlait avec abandon de la charmante course qu'ils avaient faite ensemble jusqu'à Thurins, petit village situé au bas de la montagne d'Yzeron (Rhône)".

La police saisit cette lettre, voit le nom suspect de son auteur, croit qu'il s'agit de Turin, capitale du Piémont, et immédiatement imagine et accumule contre M. Recorbet les charges les plus accablantes. L'abbé Perreau est, en effet, allé en Italie; il fait partie de l'association qui a pour but de venir pécuniairement en aide aux cardinaux noirs; il est affilié également, on le sait, aux confréries du Saint dévouement, "dont les membres ont surtout pour but de se mettre en rapport avec le Saint-Père, à Savonne, et de se faire les intermédiaires secrets des communications spirituelles que Pie VII juge à propos d'adresser, tant aux cardinaux italiens détenus par l'Empereur qu'aux évêques et curés de France". Donc: M. Recorbet est de connivence avec M. Perreau; il est allé avec lui à Savonne; il est un des agents actifs de cette association qui, à Lyon surtout, maintient des relations presque suivies avec le Pape séquestré; il ne doit pas être étranger à l'introduction en France de la bulle qui excommunie l'Empereur.

Du reste, frapper ce prêtre que le Cardinal estime entre tous, qu'il aime spécialement, n'est-ce pas un moyen d'intimider le Cardinal lui-même, qui ne craint pas de donner asile à plusieurs victimes des violences gouvernementales et qui, paraît-il, prêterait même secrètement quelque appui à l'association en faveur des cardinaux réfractaires?

Aussi le capitaine Ravier est pénétré de l'importance de sa mission; il aggrave même, nous allons le voir, la rigueur des ordres donnés. Voici d'abord le procès-verbal de l'arrestation:

Ce jourd'hui, le 13 janvier 1811, nous soussigné, Auguste-Juste Ravier, capitaine commandant la gendarmerie impériale du département de la Seine, en vertu des ordres de S.Ex.le duc de Rovigo, ministre de la Police générale, en date du 6 janvier, nous sommes transporté de Paris à l'Argentière, à l'effet d'y arrêter le sieur Recorbet, Supérieur du Séminaire de ce nom, et d'y saisir tous ses papiers pour être transporté, ledit supérieur, au ministère de la Police générale. Et y étant arrivé à 2 heures, nous avons demandé à parler au sieur Recorbet qui s'est présenté sur le champ, et à qui nous avons montré le mandat d'arrêt qui le concerne. Après l'avoir lu, le susdit Supérieur a répondu qu'il était prêt à obéir aux ordres du gouvernement et, à l'instant, nous avons procédé à la saisie de tous ses papiers que nous avons trouvés dans une table à cases et à tiroirs lui servant de bureau, ainsi que dans un secrétaire existant dans une chambre à coucher. Après avoir recherché, fouillé dans tous les coins de l'appartement et avoir examiné s'il n'y avait pas de cachettes derrière la tapisserie, nous avoons renfermé tous les papiers dans une boîte en bois blanc, qui a été clouée et ficelée en notre présence, avec une corde aux deux bouts de laquelle nous avons apposé notre cachet et M. le Supérieur le sien, et ensuite nous avons clos le présent procès-verbal qui a été signé par nous et M. Recorbet.

Le chev. Ravier Recorbet, prêtre

M. Recorbet est alors soumis à un interrogatoire sommaire. Le capitaine sachant qu'il a affaire à un prêtre renommé par sa piété, prend les grands moyens pour arracher l'aveu des menées séditieuses imaginées par les policiers: "Répondez avec religion, ne mentez ni à Dieu ni aux hommes, parlez avec une sainte vérié, sans détours; Pourquoi et par quels moyens avez-vous appelé sur vous l'attention du gouvernement?"

"Je pense, répond M. Recorbet, que la mesure prise contre moi peut venir du désir que je puis avoir manifesté de voir le Souverain Pontife délivré", et comme Ravier lui demande ce qu'il entend par la délivrance du Souverain Pontife: "C'est, dit-il, qu'il soit rendu à ses fonctions".

M. Recorbet affirme qu'il n'est jamais allé à Savonne et que ses rapports avec MM. Perreau et Danlhet (ce Danlhet, de Lyon, père de la Foi, était aussi compromis aux yeux de la Police; son vrai nom est Druilhet)-s'expliquent de la façon la plus naturelle, celui-ci payant la pension du jeune Félix Perreau, neveu de l'abbé Perreau.

Ravier fait ensuite appeler quatre des principaux confrères de M. Recorbet qui après interrogatoire signent cette déclaration:

Les soussignés ont déclaré, sur leur conscience, que leur Supérieur, M. Recorbet, ne s'était point absenté, depuis quatre ans environ, du Séminaire, que pour des absences de trois, quatre ou six jours au plus, et jamais davantage.

L'Argentière, le 13 janvier 1811

Saumet, ptre D. Gontier, ptre D.

Détard, ptre. Merles, ptre (1)

(1) Archives nationales, F7, 6535 . - Ce M. Merles était un de ses anciens vicaires de Sainte-Marie, que M. Recorbet avait fait venir à l'Argentière, en qualité de directeur spirituel; il avait été nommé à ce poste le 9 août 1809.(Conseil de l'Archevêché) - Les noms de MM. Détard, Gontier et Saumet nous sont déjà connus; le D placé à la suite de la signature de ces deux derniers, indique peut-être qu'ils avaient le titre de docteur.

A cette déclaration le jeune Perreau en joint une autre; il y affirme n'avoir pas vu son oncle depuis le 2 février 1810.

Toute cette triste besogne s'accomplit, et d'après les recommandations mêmes de M. Recorbet, sans bruit, avec la plus extrême prudence. Le zélé Supérieur sait très bien que donner le moindre éveil à ses grands jeunes gens qui l'adorent, serait immédiatement provoquer de leur part une manifestation et une résistance énergiques qui, finalement, attireraient sur le Séminaire lui-même, les plus violentes représailles. Ravier qui, de son côté, redouterait une complication, agit en conséquence, puis se hâte, les formalités remplies, d'emmener l'acccuré (2)

(2) On peut se faire une idée de l'état de la communauté au récit de la fatale nouvelle; M. Duplay, alors élève, ne pouvait, de longues années après, en parler  sans émotion (Vie de M. Dupaly, par M. Chausse)

Chemin faisant, l'interrogatoire continue, et, à ce sujet, Ravier écrit au Ministre de la Police ces détails vraiment typiques:

Lyon, le 15 janvier 1811.

J'ai fait partir à quatre heures pour Paris, le Supérieur du Collège de l'Argentière. C'est un dévot des plus confits, une âme fanatisée et qui n'a pas  craint de m'avouer qu'il désirait la délivrance du Souverain Pontife. Dans la route de l'Argentière ici, je lui ai tenu des propos raisonnables, et à tous mes raisonnements il se bornait à répondre qu'il se soumettait à la Providence.

Ayant trouvé beaucoup d'argent à l'Argentière il peut payer le voyage. Il m'a été d'autant plus agréable de faire cette économie au gouvernement, que cette dépense sera pour cet énergumène, un commencement d'expiation de ses voeux déplacés et même criminels.

Le Collège de l'Argentière ressemble à un collège jésuitique au physique. Les papiers saisis prouvent qu'on y enseigne à peu près la même morale et la même doctrine. Il y a dans cet établissement 300 élèves, parmi lesquels on ne trouve aucun fils de militaire et seulement deux collatéraux de deux officiers dont un est gendarme.

Ravier ajoute qu'il est évident que M. Recorbet n'est pas allé à Savonne.

N'est-il pas délicieux ce capitaine de gendarmerie peint par lui-même? Son nom mérite assurément de passer à la postérité.

Arrivé à Paris, après avoir payé sa place en diligence, et, sans doute celles du maréchal des logis Besson et du gendarme Piot, chargés de l'emmener sans lui permettre d'écrire ou de parler à qui que ce soit, M. Recorbet est enfermé à l'hôtel de la Force(4), où il est soumis au secret le plus absolu et au régime des pires scélérats; bientôt sa santé décline et donne de sérieuses inquiétudes.

(4) Ancien hôtel seigneurial, rue du Roi-de-Sicile,, transformé en 1782 en maison de détention pour les délits civils, et démolis en 1850.

Dès le début, le Cardinal, outré de l'arrestation et des procédés employés, est intervenu énergiquement, a protesté de l'innocence de l'accusé, s'est fait caution pour son prêtre; mais aucune raison n'est écoutée. Tout ce que le Cardinal peut enfin obtenir, le 13 mars, c'est que le secret soit levé et une nourriture un peu plus saine et plus abondante accordée au prisonnier; il lui est dès lors permis de sortir de son cachot, de respirer un peu l'air, de se promener comme les autres détenus.

Le 25 mars 1811, la décision de Sa Majesté est transmise à la Force pour être notifiée au prisonnier: il doit donner sa démission de Supérieur de l'Argentière et "sera envoyé en surveillance dans un bon département, éloigné de quarante lieues de Paris et de Lyon." Le 26 mars, M. Recorbet obtient son élargissement et signe sa démission le lendemain; c'est à Nancy qu'on lui enjoint de se rendre.

Le même jour, Mgr Fesch écrit au duc de Rovigo:

Paris,  27 mars 1811

Monsieur le Duc,

Votre Excellence a pleinement reconnu l'innocence de M. Recorbet, prêtre de mon diocèse; il a obtenu depuis hier son élargissement, mais on lui a donné en même temps l'ordre de se rendre à Nancy pour y demeurer en surveillance; J'ose espérer que Votre Excellence voudra bien changer cette disposition. Le nombre des ecclésiastiques décroît sans cesse; M. Recorbet est un des prêtres les plus instruits de mon diocèse. Je ferais une perte irréparable s'il m'était enlevé. Je lui destinais depuis longtemps une place dans ma maison. Permettez que je le garde auprès de moi. Il sera en surveillance à Paris; il trouvera chez moi des occupations et des ressources qu'il n'aurait pas ailleurs.

Je prie Votre Excellence d'agréer l'assurance de ma considération distinguée.

J. Card. Fesch

Cette lettre et d'autres démarches pressantes du Cardinal, notamment auprès de Pasquier, préfet de police, et de l'Empereur lui-même, firent sans doute surseoir au départ de M. Recorbet pour Nancy, et c'est peut-être alors qu'il serait resté dans le palais de Mgr Fesch en qualité de bibliothécaire de son palais; mais dès le 26 avril il fallait céder à la décision formelle et toujours maintenue de Napoléon.

Vie du Cardinal Fesch, par M. Lyonnet, page 209: "Il va trouver l'Empereur lui-même; il le presse, il le conjure de lui rendre son respectable Supérieur de l'Argentière. Je me fais sa caution, disait-il; je prends sur ma tête la responsabilité de sa conduite; je réponds de lui à tout événement".

Le noble proscrit  trouva un asile dans le Séminaire de Nancy, et pendant plusieurs années le cardinal Fesch multiplia ses démarches, écrivit lettres sur lettres, sans pouvoir obtenir que M. Recorbet lui fût rendu. A chaque nouvelle demande Rovigo répond: Impossible.

Si nous insistons sur ces faits, si intéressants du reste pour l'histoire de l'Argentière, si honorables aussi pour M. Recorbet et le cardinal Fesch, c'est qu'ils ont leur importance, même au point de vue de l'histoire générale de cette époque. L'explication de l'acharnement incroyable de Napoléon contre ce prêtre irréprochable peut se lire à la fin même de la note de police qui le déclare innocent des chefs d'accusation dressés contre lui, mais ajoute: "Cependant il résulte de ses déclarations que ses opinions sont en faveur du Pape".

Le 21 avril 1813, M. Recorbet n'avait pas encore pu quitter Nancy; sans doute il y était toujours lorsque, moins d'un an après, le proscripteur devint proscrit à son tour. M. Recorbet put revenir à Lyon. Bientôt après, aux applaudissements de tout le diocèse heureux de voir réparer une injustice et honorer un confesseur de la foi, il fut nommé par le Cardinal chanoine titulaire de la Primatiale en remplacement de M. Cabarat, décédé.

En 1824, Mgr de Pins le choisit comme Vicaire général.  LA 126/135

M. Antoine Recorbet, ancien supérieur de séminaire du P. Coindre à l'Argentière est décédé le 16 novembre 1825. Pour le remplacer, Simon Cattet fut nommé vicaire général.
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ANNEXE N°4

PEREYRON FLEURY

- Né, à Lyon, au domicile conjugal, le 31 décembre 1856

- Fils de Antoine, passementier, né à Saint-Etienne (Loire) le 25 décembre 1811 et de Jeanne-Marie Chaumier (1)

- Etudes suivies:

- La Martinière (2)

- Elève de l'Ecole municipale de Dessin du Petit-Collège.(3)

- Situation de famille:

-Marié le 19 mars 1891 à Lyon avec Amélie Planche: 2 garçons - 2 filles

- Industrie Commerce: dessinateur de (pour la) fabrique

- 10 août 1875: Ecole d'adultes du Petit-Collège

- Directeur-Professeur: M. Chaine. Professeur adjoint: M. Paré

Première division - deuxième section:

Sujet du concours: Rinceaux et feuilles d'acanthe

1er Prix: Médaille d'argent et un livret de la Caisse d'épargne de 25F, à la lettre C, Mr Péreyron, p. 23 (4)

- 7 août 1876:
Première division
Sujet du concours: deux têtes d'étude d'après le plâtre

1ère mention, à la lettre C, Mr Péreyron F

Ornement:

Sujet du concours: une étude d'ornement d'après le plâtre

Rappel du 1er prix... à la
lettre E, Mr Péreyron, déjà nommé, p. 21 (4)

- Service militaire: du 7 décembre 1877 au 1er octobre 1878 dans l'infanterie de Ligne

- 1879: Ecole d'adultes du Petit-Collège:

Directeur-professeur: M. Chaine - professeur: M. Schmitt

Première division 

Etude d'après le Plâtre

1er prix: médaille d'argent: M. Péreyron Fleury, p. 53 (4)

- 1er janvier 1882: chargé de cours à l'Ecole municipale de dessin du Petit-Collège (5)  professeur de principes

(5) Ecoles municipales de Dessin:

Ecole du Petit-Collège - Ecole du quai Saint-Antoine - Ecole rue Vendôme - Ecole Tronchet - Ecole Boulevard de la Croix-Rousse

- 1882: nature morte (404) (6)

- 7 novembre 1882: "supplée Mr Chaine comme professeur au Petit-Collège dans l'enseignement de la classe de Bosse, pendant les fréquentes indispositions du titulaire et en dernier lieu pendant sa maladie. Il a toujours fait cet enseignement gratuitement". (Procès verbal: séance du 13 février 1884)

- En 1882: autorisé par le Conseil d'Administration de l'Ecole Nationale des Beaux-Arts et des Ecoles municipales de dessin de Lyon à suppléer Mr Scohy, professeur de la classe supérieure de Bosse à l'Ecole du Petit-Collège.

- 1er janvier 1884: nommé professeur de la classe de principes à l'Ecole municipale de dessin du Petit-Collège. (Arrrêté du 10 mars 1884 avec effet au 1er janvier).

- 9 mai 1884: inscrit à l'Ecole Nationale des Beaux-Arts de Lyon, arts décoratifs (7)

- 1885: portrait de M.P. (469) (6)

- 12 octobre 1886:"Mr le Directeur propose d'adjoindre à Mr Loubet -(cours de principes) chargé d'une classe nombreuse; il ne peut faire l'enseignement du dessin géométral (= cours de relevés géométraux aux élèves qui se destinent à l'architecture,]- à titre auxiliaire et temporaire et sans que l'adjoint désigné soit aucunement considéré comme faisant partie du service de l'Ecole, Mr Péreyron, professeur à l'Ecole municipale de dessin du Petit-Collège". (Procès-Verbal du Conseil d'Administration).

- 1886: distraction - Portrait de Mlle D. (417)(6)

- de 1886 à 1890: répétiteur à l'Ecole Nationale des Beaux-Arts, chargé du cours de dessin géométral (création de ce cours).

- 1887: portrait de Mme M. (468) - portrait de M.H. (469)(6)

- 15 septembre 1887: obtention du Certificat d'Aptitude à l'Enseignement du dessin dans les lycées et les collèges (1er degré).

- 29 septembre 1888: a obtenu le Certificat supérieur (degré supérieur) à l'Enseignement du dessin.

- 1889: Etude (703) - portrait de M. B. (704) (6)

- 27 septembre 1890: nommé professeur titulaire de dessin élémentaire (principes) et de dessin géométral à l'Ecole Nationale des Beaux-Arts de Lyon, avec effet au 1er octobre 1890 par arrêté du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.

- octobre 1890: "Conformément à sa demande et en attendant son remplacement, Mr le Président du Conseil d'Administration de l'Ecole des Beaux-Arts, autorise Mr Pereyron à continuer provisoirement son cours à l'Ecole de dessin du Petit-Collège..."

- février 1891: quitte l'Ecole municipale de dessin du Petit-Collège.

- 26 septembre 1892: nommé professeur de dessin(4e classe) au Lycée de Lyon, "car il possédait le Certificat d'Aptitude à l'Enseignement du dessin (degré supérieur)"

- 1892: toile du choeur: Jésus au milieu des enfants, (chapelle du Pt. du S.C., 1 cours des Chartreux, Lyon)

- 1893: toile du choeur: Jésus au milieu des Docteurs, à l'âge de douze ans, (chapelle du Pt. du S.C., 1 cours  des Chartreux, Lyon)

- 27 août 1895: de nouveau professeur de la classe de fleur et de la classe d'ornement à l'Ecole municipale de dessin du Petit-Collège, en remplacement de Mr Morisot (arrêté du Préfet du 27 août 95).

- 18 octobre 1895: Par arrêté du Maire il est désigné pour occuper l'emploi de professeur de dessin géométral au Petit-Collège à partir du 21 octobre 1895

- 24 octobre 1895: quitte l'Ecole Nationale des Beaux-Arts par suite de l'organisation de l'Ecole préparatoire à l'Ecole Nationale des Beaux-Arts de la place Morel (sur avis du Conseil d'Administration - sans notification ministérielle)

- 1896: portrait de Madame P. (582) (6)

- août 1896:"Depuis l'entrée en vigueur du nouveau règlement de l'Ecole Nationale des Beaux-Arts de Lyon, Mr Péreyron, professeur de principes et de dessin géométral a dû se dessaisir de ces fonctions qu'il ne lui était pas possible de conserver en raison de ses occupations au Lycée de Lyon" (à Mr le Préfet du Rhône)

"Professeur de dessin au Lycée, il ne pouvait plus donner à son cours de l'Ecole des Beaux-Arts tout le temps exigé"

- 27 août 1896: Pour remédier à cela, il fut nommé par Mr le Préfet du Rhône à l'Ecole municipale de dessin du Petit-Collège, chargé, temporairement, du cours de la classe de fleur et du cours supérieur d'ornement professé, avant lui, par Mr Morizot (chargé de la classe d'ornement) avec effet au 1er octobre. (arrêté de Mr le Préfet).

- 1896: promu à la 3ème classe

- 1899: reçoit les palmes d'Officier d'Académie, (sur la proposition de l'Administration du Lycée Ampère, Lyon

Demande déjà faite en mai 1892: "J'ai pu apprécier depuis longtemps les aptitudes, le zèle et le dévouement qu'il apporte dans l'exercice de sa fonction. J'estime que la récompense (décoration d'Officier d'Académie) sollicitée en sa faveur est absolument méritée..." (Mr le Maire à Mr le Préfet du Rhône)

Puis, le 27 avril 1893: demande renouvelée par le Conseil d'Administration à Mr le Maire

- 1er octobre 1902: maître auxiliaire de dessin à l'Ecole primaire supérieure

1902: Palmarès: classe de fleur.

Le jury adresse ses félicitations au professeur pour les résultats remarquables de son enseignement, (4)

- 1903: Palmarès: le jury adresse ses félicitations au professeur.(4)

- 28 décembre 1903: Demande de promotion à la 1ère classe pour Mr Péreyron.

- 9 février 1904: Le Conseil d'Administration de l'Ecole Nationale des Beaux-Arts et des Ecoles municipales de dessin de Lyon appréciant les services de ce distingué professeur émet un avis favorable pour sa promotion à la 1ère classe. (séance du 9 février)

 4 février 1905: "Mr Péreyron, professeur de principes et de dessin géométral du Petit-Collège, définitivement, est promu à la 1ère classe de son grade, avec effet au 1er janvier 1905" (le Maire)

(Demande déjà faite le 28 déc. 1903 à Mr le Maire, par Mr Péreyron)

- 18 juillet 1905: "Le Conseil d'Administration de l'Ecole Nationale des Beaux-Arts et des Ecoles municipales de dessin de Lyon a proposé comme membre suppléant du Jury chargé de juger le Concours à un emploi de professeur de dessin pour l'Ecole des dames et demoiselles: Mr Péreyron..."

- 1er octobre 1905: démissionne de Maître auxiliaire de dessin à l'Ecole primaire supérieure.

- 1907: distribution des prix: Professeur Mr Péreyron classe de fleurs: Première et deuxième division: Nature stylisation. "Le jury considérant les résultats obtenus à l'Ecole du Petit-Collège dans l'exécution des croquis d'animaux d'après nature, adresse ses félicitations au professeur et croit que ce genre d'études est à encourager".

- 1909: est promu Officier de l'Instruction publique.

25 avril 1910: demande son admission à la retraite.

La classe de fleur et le Cours supérieur d'ornement réunis, constituent un service bien chargé pour mon âge. Depuis plus de 28 ans, j'enseigne le soir; ma vue se fatigue et faiblit rapidement. Je suis , en outre, atteint de rhumatismes très pénibles; enfin je ne me sens plus l'énergie nécessaire pour remplir un emploi où de plus jeunes pourraient rendre de meilleurs services..." (lettre à Mr le Maire)

- 16 février 1911: nommé professeur de principes et de dessin géométral à l'Ecole municipale de dessin des Brotteaux (il toujours professeur au Lycée).[arrêté du Maire de Lyon du 11 février 1911 après ratification par Mr le Préfet]

- fin décembre 1912: refus de faire "un service à l'Ecole Nationale des Beaux-Arts".

- 30 décembre 1912: extrait de la lettre de Mr Péreyron à Mr le Président:

"En réponse à la lette du 27 décembre 1912 que Mr le Secrétaire du Palais des Arts m'a adressée, j'ai l'honneur de vous dire que: faire un service à l'Ecole Nationale des Beaux-Arts de Lyon, quel qu'il soit dans d'autres conditions que celles qui m'ont été acquises par arrêt ministériel du 27 décembre 1890, équivaudrait à l'acceptation de ma part d'une situation qui m'a été faite depuis cette date, situation que j'ai dû subir mais que je n'ai pas acceptée..."

- 31 décembre 1912: extrait de la lettre de Mr Péreyron à Mr le Maire:

"Malgré mon désir de satisfaire aux besoins de l'Enseignement à l'Ecole des Beaux-Arts, j'ai le regret  de n'avoir pas pu répondre à une demande du Conseil d'Administration de cette Ecole, autrement que par la lettre ci-dessus que j'ai l'honneur de vous faire connaître afin d'expliquer mon refus.."

- 31 décembre 1913: mis en congé avec plein traitement... en attendant la liquidation de sa pension

- 1er février 1914: admis par ancienneté de service (30 ans 10 mois 4 jours) à faire valoir ses droits à la retraite. (Arrêté de Mr le Préfet en date du 7 janvier 1914).

Mr Péreyron, s'est engagé à assurer le service jusqu'à la désignation de son successeur..."

Le Centre International André Coindre, 2 Boulevard de la Croix-Rousse, Lyon (1er) possède 2 autres tableaux de cet auteur:

1885: nature morte non daté: La carrière

- 24 août 1935: décède au domicile conjugal, 53 avenue de Saxe, Lyon, 3e

Monsieur Péreyron et le Pensionnat du Sacré-Coeur (Pt. Saint-Louis)

* Le Frère Frumence établit au Pensionnat un cours de dessin d'après le relief, avec des modèles choisis selon les conseils d'un professeur de l'Ecole des Beaux-Arts, Mr Péryeron. (8)

* L'enseignement du dessin, tel que le comprenait le Frère Frumence, d'après le relief et les modèles en plâtre, demandait un éclairage et des conditions d'installatin toutes particulières. Rien ne fut épargné. Sur les données d'un professeur de l'Ecole des Beaux-Arts de Lyon, une salle spacieuse habilement ajourée fut établie et dès le début amplement fournie de reliefs, solides géométriques, masques, académies, etc... C'est là que, pendant de longues années, le cher Frère Alphonse a dirigé l'exécution de ces travaux, si justement remarqués, (notamment études d'ornement ou de paysage), exposés au grand parloir durant la seconde quinzaine de juillet. (9)

Références:

1) Acte de naissance, N°3

2) Registre d'inscription des élèves La Martinière

3) Archives municipales: dossier Péreyron Fleury

4) Procès-verbal de la distribution des prix pour l'année scolaire

5) Ecoles municipales de dessin, Lyon

6) Société lyonnaise des Beaux-Arts, Lyon - livret officiel du salon

7) Registre d'inscriptions des élèves de l'Ecole des Beaux-Arts, Lyon, 1868/1906,2a

8) Livret du Centenaire (1842/1942) du Pensionnat du Sacré-Cœur (Saint-Louis), 1 cours des Chartreux, Lyon, pp 14/15

9) Le Frère Frumence par le Frère Antonio (Chaïne), Lyon, imp. A. Rey - 4, rue Gentil, 25 août 1901, pp. 32/33

ANNEXE N°5

ETIENNE COUVERT

[image: image2.jpg]Auto-portrait, vers 1920
Fond familial Couvert, (Lyon)




- 1er prix, médaille d'or, pour dessin figure, 1ère division;

- 1er prix, médaille de vermeil, pour peinture et dessin de la figure, 1ère division, et il termina ses études avec le diplôme de l'Ecole, classe peinture.

Hélas, vu son âge, il ne put concourir pour le prix de Rome, ce qui ne l'empêcha pas, lors de ses séjours dans cette ville, de fréquenter la Villa Médecis où son talent d'excellent violoniste était fort apprécié.

En 1885, il épouse Jeanne Antoinette Bonnet (1866/1951), fille de Guillaume Bonnet, statuaire. De cette union devait naître 2 garçons et 2 filles dont la plus jeune devait épouser l'architecte Jean Saillet: Louis Saillet, architecte-décorateur, est leur fils.

Entre 1891 et 1894, il entreprend un travail important, la décoration de la coupole de St.Pothin. Le sujet est la Vierge entourée des 12 apôtres. C'est un travail considérable par les dimensions (150 mètres carrés; hauteur des personnages 4 mètres) et par la difficulté d'une surface incurvée. L'exécution est remarquable mais, hélas, la mauvaise qualité de l'enduit et les intempéries l'ont complètement détériorée.

"Cette vaste composition...(2) lui avait attiré les éloges de la presse régionale: "M. Etienne Couvert, élève de Michel Dumas, a ajouté une belle page à l'histoire de la peinture religieuse dans notre vieille cité" (3) ou encore "un peintre lyonnais d'un talent incontesté, M. Etienne Couvert, vient d'achever pour l'église de St. Pothin aux Brotteaux, des peintures murales du plus grand effet" (4)

"Le jeune artiste, pour se voir confier la commande de la décoration de la coupole de l'église St.Pothin avait renoncé à percevoir quelque salaire que ce fut pour son travail. Il espérait que cette oeuvre attirerait sur son nom l'attention générale et que de nombreuses commandes, rétribuées, lui seraient alors passées. Les espoirs du jeune artiste sont par la suite partiellement satisfaits. Des projets lui sont effectivement confiées..."

En 1897, il peint le cul-de-four de l'abside de l'église de Saint-Martin la Sauveté, et en 1900 celle de Saint-Irénée: un Christ assis surmonté des symboles des 4 évangélistes. C'est grâce à l'intervention de Paul Borel dont il était le disciple et l'admirateur qu'il obtint cette dernière commande.

"La partie orientale de l'église supérieure de Saint-Irénée (2) à Lyon, reconstruite en 1824, est aujourd'hui vierge de peinture murale. Pourtant, J.B. Martin signale en 1908 que " le choeur a été récemment décoré de fresques par M. Couvert. (5)

"En 1974, (2) l'église est restaurée; c'est alors que les compositions d'Etienne Couvert disparaissent sous une couche de badigeon gris. La décision de détruire ces oeuvres répond moins au besoin d'alléger la décoration pour se conformer à l'esprit du Concile qu'à leur mauvais état. En effet, les peintures étaient sérieusement dégradées par des infiltrations d'eau. Leur état n'était cependant pas sans remèdes. Cet exemple montre en fait la piètre estime dans laquelle on tenait alors les oeuvres de ce type réalisées par les contemporains d'Etienne Couvert. La destruction de cet ensemble est d'autant plus regrettable qu'il constituait un jalon important dans l'oeuvre d'Etienne Couvert".

La disparition de cet ensemble (2) est d'autant plus préjudiciable à Etienne Couvert, artiste lyonnais dont la mémoire collective a presque tout oublié (6), qu'il est cité par Bénézit comme l'une de ses deux oeuvres majeures:"il a décoré, à Lyon, la coupole de l'église Saint-Pothin... et l'abside de l'église Saint-Irénée (le christ, animaux symboliques et des anges". (7)

"La récente découverte, dans le fonds familial Etienne Couvert, de vingt-quatre dessins préparatoires permet de faire revivre ces compositions disparues dont les données formelles restaient jusqu'alors inconnues.

"Les registres de fabrique n'ayant pas été retrouvés, les archives municipales, diocésaines et paroissiales étant muettes en ce qui concerne ces peintures murales, seul le fonds familial permet de documenter les peintures murales étudiées".

Entre temps il peint un Christ en croix de grande dimension pour la salle commune de l'hôpital de Belleville-sur-Saône; puis un Saint-Jean-Baptiste pour l'église de Neuville-sur-Ain.

"Il ne s'intéresse pas exclusivement au domaine de la décoration peinte, mais aussi à celui du vitrail (2)

"En effet celui-ci se consacre ensuite presque exclusivement à la réalisation de cartons de vitrail pour Roux,Bégule puis Nicod et Jubin. Cette évolution d'un artiste, dont l'inspiration est essentiellement religieuse, de la peinture murale vers le vitrail n'est pas rare sous la Troisième République et témoigne, en partie, de la préférence affichée du clergé pour le vitrail".(2)

Puis vint la période des vitraux de l'église de la Madeleine à Tarare. Il compose 5 cartons dont les sujets sont:

 - l'adoration des Mages (1898)

- la Sainte Famille (1899)

- la multiplication des paines (1904)

- la Crucifixion (1896)

- la vocation de Saint-Pierre (1894)

Tous ces vitraux sont exécutés par le peintre-verrier A. Roux.

D'autre part, la Diana, société archéologique de Montbrison, lui passe commande des vitraux destinés à la charmante petie chapelle de N.D. de Laval à Saint-Germain-Laval, pays natal de G. Bonnet.

"L'artiste choisi (8) pour concevoir les compositions est le désormais notoire Paul Borel (1828/1913). Mais celui-ci décline l'offre qui lui est faite.

C'est Etieenne Couvert, proche ainsi de Paul Borel, qui hérite avec la plus grande joie de la commande.

"...On veut que je peigne moi-même sur verre. On ne veut avoir à faire (sic) à aucun verrier... Ils tiennent absolument à ce que ce soit le peintre qui peigne sur verre. Ils n'ont confiance en aucun verrier. J'ai envie d'accepter quand même..." (Lettre d'Etienne Couvert à sa femme, datée du 9 septembre 1896; fonds familial Couvert)

L'artiste qui les a composés est connu par une inscription située dans le registre inférieur de la verrière d'axe:"Stephanus Couvert lugdunensis Guilhelmi Bonnet sculptoris eximii gener propria manu pinxit anno Domini MCMII: "Le lyonnais Etienne Couvert, gendre du remarquable sculpteur Guillaume Bonnet, a peint de sa propre main  [ce vitrail]  en l'année du seigneur 1902."

Il donne encore 2 vitraux à l'église du Poizat près de Nantua: Saint-Francois de Sales et N.D. de Lourdes (d'après la maquette que G. Bonnet avait ébauchée à la veille de sa mort, pour le maître-autel de la Basilique de Lourdes)

Il expose à plusieurs reprises, dessins, portraits, peintures très remarqués entre autres le portait en pied de sa mère; puis il compose, en 1909/1911, un magistral projet de décoration pour la salle Rameau "Orphée aux Enfers" qui par suite de regrettables circonstances n'a pu être présenté au concours.

Il se reposait des ses grands travaux en improvisant de nombreux paysages, croquis, aquarelles, pochades caricatures d'une fraîcheur charmante.

"Etienne Couvert (9) collabore avec Lucien Bégule pour un vitrail 'Saint-Alexandre et Saint-Epipode' à la chapelle du Pensionnat Saint-Louis des Chartreux en 1902 (baie 6) et pour un vitrail en la collégiale Notre-Dame de Montbrison en 1904 (baie 3)"

En 1913/1914, il s'occupe de la vente des oeuvres de son maître et ami Paul Borel.

Il est alors âgé de 58 ans. Dans l'ombre de sa famille il continue inlassablement à travailler le dessin, la peinture, la gravure, tout en assurant la classe de dessin à l'Institution des Chartreux.

"Rendons hommage (10) aux bons professeurs de dessin... Le modèle fut M. Couvert, qui vint de bien loin chaque jour de semaine, pendant quarante années, donner son cours, plus pratique que théorique (in hoc laudo). De chevalet en chevalet, dans la salle restaurée depuis lors et enrichie de modèles, il allait, corrigeait, expliquait, mettait en train, conseillant peu la plume, imposant 'la bosse', plus formatrice de l'oeil et plus amie de l'effort.[L'abbé Deveille surveillait ces artistes en herbe, comme on exerce un ministère, et initié lui-même après tant d'années, il ne prononçait pas sans conviction ni majesté le mot de Beaux-Arts]. Son triomphe annuel, vers la fin juin, était l'exposition sous le péristyle des dessins les meilleurs, humble 'salon de printemps' dont la tradition persiste, et qui a stimulé plus d'une vocation, ouvert telle carrière honorable d'architecte ou de paysagiste".

Un dessin préparatoire pour la décoration de l'abside de Saint-Irénée lui servit "pour composer le carton (2) d'un vitrail de l'église de Saint-Julien-de-Jonzy en Saône-et-Loire. Le vitrail, intitulé Christ ressuscitant, est réalisé par le maître-verrier Paul Nicod en 1923. Il est placé sur la façade du croisillon nord du transept. Le Christ conserve sa chainse, mais sa tunique est enlevée, le Sacré-Coeur n'est pas représenté."

"Couvert et Nicod (11) tissent de solides liens d'amitié. Couvert devient même, dès 1899, un des cartonniers de Nicod mais jamais il ne s'occupe de la réalisation matérielle des verrières. Pourtant en cette fin de siècle, Couvert a déjà de l'expérience dans le domaine du vitrail puisque, avant de travailler pour Nicod, il a, pendant plusieurs années, collaboré avec Bégule. Il fournissait au célèbre  maître-verrier des esquisses de composition d'après lesquelles Bégule, lui-même , réalisait cartons et vitraux."

M. Nicod, peintre verrier, successeur de Bégule lui confie la restauration des vitraux de Neuville-sur-Saône détruits par l'explosion de la Badisch au début de la guerre de 14/18: certains ont pu être reproduits d'après des photographies mais trois sont de sa propre composition.

Ver 1924, Etienne Couvert collabore aussi avec les ateliers Nicod et Jubin pour la réalisation de vitraux en l'église Saint-Denis de Balade, Nouvelle Calédonie:

- la première messe à Balade, Noël 1843

- le massacre du frère Blaise Marmoiton, en 1847

- le départ des missionnaires en 1847

- la remise à Mgr Douarré du crâne du frère Blaise.

M. Nicod lui demande encore des cartons pour "diverses autres destinations".

Cette nomenclature est bien incomplète. Notons encore toutefois une de ses dernières oeuvres, une toile pour les fonts-baptismaux de l'église de Sainte-Foy.

Atteint d'un mal inexorable, il n'aura pas eu la joie de voir ses vitraux de Neuville en place et s'éteint en 1933 après une longue vie tout entière consacrée à l'art et surtout à l'art religieux.

"... Dessinateur (9) peintre et graveur, il est un portraitiste et un paysagiste mais la majeure partie de sa production s'inscrit cependant dans le domaine religieux qu'il aborde par la peinture murale, le projet de vitrail...

Dans le domaine du vitrail, Couvert collabore successivement avec plusieurs ateliers lyonnais:

- la maison Roux, entre 1894 et 1904: vitraux de l'église de la Madeleine à Tarare (12), de la chapelle du pensionnat des Frères à Boën (Loire) et de l'église de Taluyers;

- la maison Bégule, vers 1900;

- la maison Nicod et Jubin entre 1913 et 1931: vitraux des églises du Poizat, de Saint-Rambert-en-Bugey, de Coutouvre (Loire) de Theizé, de Saint-Genis-Laval, de Boyer (Loire) et de la chapelle des Dames Auxiliatrices, retauration des vitraux de Neuville-sur-Saône.

"... Le respect d'une tradition classique marque son oeuvre fondée sur une étude approfondie de l'anatomie et une juste expression du mouvement dans une composition ample au dessin soigné.

"C'est probablement Paul Borel intimement lié à Etienne Couvert et que Lucien Bégule connaît qui permet leur rencontre. De plus, les deux artistes, tous deux domiciliés montée de Choulans, sont voisins.

"Seules les archives familiales d'Etienne Couvert apportent la preuve de leur collaboration laissée sous un complet silence par Lucien Bégule. La limite de leur collaboration à deux vitraux est confirmée par la liste des oeuvres d'Etienne Couvert dressée par lui-même.

"La méthode de travail d'Etienne Couvert basée sur l'étude anatomique (et proche de celle de Tony Tollet) a été exposée (12). Le peintre porte une attention particulière au traitement des visages qui peuvent être des portraits (c.f.p.251). Les attitudes des diverses parties du corps sont soigneusement étudiées auparavant et les vitraux exécutés par Lucien Bégule à partir de ses esquisses en sont la traduction fidèle dans une sérénité d'expression commune à tous les personnages."
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ANNEXE N°6

Les Frères de l'Instruction Chrétienne, à Thueyts, diocèse de Viviers

Dans l'Ardèche, qui alors dépendait de l'évêché de Mende, le vicaire général Joseph Vernet souffrait de l'état pitoyable de la jeunesse privée d'éducation religieuse, et y cherchait remède.

Né dans l'ancien Bas-Vivarais, à Villeneuve-de-Berg, le 20 septembre 1760, il fit ses études théologiques à Bourg-Saint-Andéol (Ardèche), et entra à Saint-Sulpice en 1776 avant de retourner dans son pays enseigner à Viviers. Parmi ses élèves de 1784 se trouvait le jeune Alexandre Devie, futur évêque de Belly et co-fondateur avec Gabriel Taborin des Frères de la Sainte Famille.

La Révolution l'ayant expulsé de sa chaire de Dogme au Grand Séminaire de Toulouse (1790), il mènera désormais la vie aventureuse du prêtre réfractaire, farouchement hostile à la Constitution Civile du Clergé. Il publie un opuscule contre les prêtres constitutionnels et traduit en languedocien une brochure de son célèbre compatriote Barruel:" Prône d'un bon curé".De 1793 à 1795, réfugié au coeur de Lyon frondeur, il assiste au siège et paré du faux nom d'Allard, se dévoue dans les hôpitaux et les lieux de détention. Il finit par être emprisonné dans la prison dite " de Roanne", et s'en tire par son sang-froid. Le 19 mars 1795, à sa grande surprise, il est nommé vicaire général du diocèse de Viviers par Mgr d'Aviau, archevêque de Vienne, administrateur apostolique des diocèses de Die et de Viviers.

Dès lors, son souci constant fut la fondation d'écoles à n'importe quel prix. Dans ce but, il recherchait les anciennes religieuses dispersées, leur adressa le 1er août 1798 une circulaire en forme de règlement qui se terminait par une pressante invitation à se dévouer à l'éducation de la jeunesse complètement abandonnée.

Un an plus tard, au château de Chomérac (Ardèche), il rencontra Marie-Rivier, fondatrice avec un autre Sulpicien, le P. Pontanier, des religieuses enseignantes de la Présentation de Marie. Marie-Rivier dirigeait depuis cinq ans une école de filles et un couvent à Thueyts, sans trop de risques d'ailleurs, car en ce lieu montagneux comme en bien d'autres, la municipalité faisait des arrêtés du Comité de Salut Public "l'usage convenable"; et il lui convenait de n'en rien faire.

Perché à 4 ou 5 km de Montpezat sur une de ces hautes murailles basaltiques des bords de l'Ardèche baptisées "Chaussées des Géants", ne comptant qu'environ 360 feux, Thueyts paraissait alors, après La Louvesc, comme la seconde métropole religieuse du Vivarais. Joseph Vernet s'y installa en 1803, avec, outre sa charge de vicaire général, celle de supérieur du couvent de Marie-Rivier. Le bienfait que la nouvelle congrégation répandait sur les jeunes filles: recueillir les pauvres orphelines, former l'esprit et le coeur des jeunes personnes de tout rang, ce bienfait, le supérieur projetait de l'étendre à la jeunesse de l'autre sexe. Il s'agissait de profiter du mouvement religieux libéré par le Concordat pour fonder "une congrégation d'hommes qui auraient pour les pauvres petits orphelins des coeurs de pères, et qui seraient, pour tous les autres enfants, des instituteurs chrétiens".

Un pieux et discret personnage, l'abbé Jean-Antoine Boisson, avait monté, de connivence avec la municipalité de Thueyts, une maison d'éducation en pleine tourmente révolutionnaire. Cet établissement procurait quelques ressources à son directeur en même temps qu'il participait éventuellement à la relève sacerdotale, mais les obstacles à vaincre étaient bien trop nombreux pour lui assurer la prospérité désirable. Le vicaire général s'entendit donc avec M. Boisson et le transforma en noviciat de "Frères de l'Instruction Chrétienne". Le 21 octobre 1803, soit plus d'un mois avant le rapport Portalis du 10 frimaire an XII sur les Frères des Ecoles Chrétiennes de Lyon, M. Vernet poussa un cri de joie:" Je viens de chanter à la paroisse une messe du Saint-Esprit pour l'heureuse naissance de l'établissement des Frères; nous avons déjà trois ou quatre novices. M. Boisson est à leur tête en attendant que le Bon Dieu décide de tout".

Le noviciat donnait de si fortes promesses que M. Vernet acheta une maison supplémentaire, servant à la fois d'école aux garçons de Thueyts et d'application pédagogique aux Frères. Conformément au plan primitif, un orphelinat y fut adjoint. En somme, cette maison devait devenir "le noyau du couvent des garçons", avec le même but que celui des Soeurs,"soumis à des règles à peu près semblables". Et pour être plus à même de former ses religieux instituteurs, le vicaire général s'installa parmi eux: il demeurera dans cette maison jusqu'en 1806.

Tandis que la nouvelle congrégation de Soeurs connaîtra un remarquable développement, celle des Frères s'évanouira rapidement sans que l'on puisse fixer une date précise à sa disparition. Progressivement, le noviciat des Frères se mua, toujours sous la direction de M. Boisson, en un petit pensionnat qui enseignait clandestinement le latin en vue du recrutement clérical. Puis, fin septembre 1806, M. Vernet parvint, en dépit  de la mauvaise volonté de Mgr de Mons, évêque de Mende et administrateur du diocèse de Viviers, à rouvrir le Grand Séminaire de Viviers dont il prit la direction. Le souci de fournir à la France un clergé saint, jeune et nombreux polarisait les efforts de toute l'Eglise gallicane et drainait vers les autels presque toutes les vocations mâles.

Ainsi disparut, pour quelque temps, un modeste essai de Frères Enseignants tenté au lendemain de la promulgation du Concordat.

DANS LE VIVARAIS

FONDATION DES FRERES DE N.D. DE BON-SECOURS

a) Sous l'Empire.

Après avoir posé, dès la fin de 1803, les premiers fondements du noviciat des Frères de Thueyts (Ardèche), le vicaire général Joseph Vernet, emporté par le tourbillon des affaires, parut entièrement perdre de vue sa fondation. L'abbé Jean-Antoine Boisson qui le remplaçait dut, sous la pression des besoins matériels st spirituels la muer progressivement en petit-séminaire. C'était l'unique petit-séminaire du Vivarais.

Le peu de valeur des pasteurs de l'ancien diocèse de l'évêque jureur La Font de Savine était notable et notoire.

Note. Simon Brugal: Le schisme constitutionnel dans l'Ardèche. La Font de Savine, évêque jureur (1889). 

Le premier, Mgr de Savine ouvrit les monastères; le premier, il publia un mandement par lequel étaient abolis les lois du jeûne et de l'abstinence, les statuts diocésains, toute restriction de juridiction et réserve de pouvoirs. Le 6 février 1791, il prêtait le serment schismatique. Plus tard, il fit célébrer la première fête en l'honneur de la Raison; une belle statue de la Sainte-Vierge fut arrachée de son socle, indécemment drappée, coiffée du bonnet phrygien et promenée par toute la ville de Viviers au chant de la "carmagnole". Savine présidait la cérémonie, escorté de son conseil apostat 
comme lui. Dabert:

Vie de M. Vernet, pp. 29 et 72
En 1815, au retour d'une retraite à La Louvesc, le sulpicien Teysseire jugeait sévèrement les prêtres du Vivarais:" J'ai trouvé partout le clergé dans un état de relâchement et de tiédeur qui fait mal au coeur de ceux qui ont encore une étincelle de zèle; on croit peu et l'on n'aime plus; l'esprit du monde a pris la place de l'esprit de foi; une multitude d'abus et de scandales inondent le sanctuaire, et les bons prêtres sont souvent à peine  des chrétiens ordinaires. Aussi je crois que tout ce qu'on fera pour régénérer la France sera vain ou éphémère, tant qu'on ne commencera pas la réforme par la maison de Dieu."

L'abbé Boisson était d'une piété singulièrement exemplaire et d'un dévouement sans bornes; il avait le goût des oeuvres de communauté, mais était dépourvu de sens pratique et d'aptitude pour les gestions financières. Les supérieurs ecclésiastiques, tout en lui conservant leur estime, l'enlevèrent de Thueyts pour l'adjoindre au chapelain de N.-D. de Bon-Secours, l'abbé Pierre Richard.

Né au plus tard vers 1750, dans la commune voisine de Joyeuse, Pierre Richard tenait par plus d'un lien au pèlerinage: ses parents se glorifiaient d'être les donateurs du terrain sur lequel s'élève encore maintenant le sanctuaire. Le 1er août 1777, le jeune prêtre en prenait "possession corporelle, réelle et actuelle".. Tout autour ne s'étendaient que "blaches", c'est-à-dire des taillis. L'actif chapelain défricha, construisit des maisons, traça une route en 1783: un nouveau village était né.

Vint la Révolution. La chapelle fut pillée. L'abbé Richard, tantôt le protégé, tantôt la victime de son neveu, commissaire de la République, dut finalement chercher refuge dans les rochers du Bas-Vivarais. Le Concordat de 1802, rendit le lieu et le chapelain au culte marial.

En 1810, se présenta un certain Joseph Boyer, originaire de Montréal (Ardèche), ancien Frère des Ecoles chrétiennes que la loi du 18 août 1792 avait arraché à la communauté d'Aix. Il était alors "Frère de la Retraite de Saint-Charles" et vivait en ermite dans la paroisse de Saint-Ferréol (Gard). Venant à passer comme quêteur, il s'arrêta chez le chapelain de N.-D de Bon-Secours. L'abbé Richard avait besoin d'un sacristain et d'un chantre: il l'accueilit avec affabilité, lui proposa de rester auprès de lui et offrit, pour le décider, d'acheter à son usage une petite maison, la plus ancienne de Bon-Secours, avec 250 toises de terres (soit une centaine d'ares le tout pour 1 200F)


M.Boyer acquiesça avec empressement et s'associa son neveu, de même nom. En route pour la trappe d'Aiguebelle (Drôme), un quinquagénaire, M. Deltour, venant de Rocles (Ardèche), s'arrêta au sanctuaire pour ses dévotions; il fit connaissance avec les deux Boyer, et s'y fixa sous le nom de Frère Mathieu. La petite communauté s'accrut encore de deux autres sujets, Berrard (ou Berraud) de Chandelas, qui prit le nom de Frère Simon, et Ayraud, de la Haute-Loire, devenu Frère Louis.

Les cinq Frères formaient une petite association religieuse vivant sans ambition à l'ombre du sanctuaire, au service du pèlerinage et sous la direction de l'abbé Pierre Richard. Des travaux accessoires occupaient encore leurs journées, notamment les quêtes pour les besoins de la chapelle et de la communauté, fonction principale du Frère Mathieu, le défrichement et la mise en rapport des terres jusqu'alors incultes, enfin le catéchisme et l'enseignement des premiers éléments de l'instruction primaire aux enfants des villages voisins.

b) Sous Louis XVIII.

Joseph Vernet croyait alors venu le temps favorable pour relancer son essai d'une congrégation de "Petits Frères" destinés à fournir des instituteurs religieux aux campagnes vivaraises. Les difficultés juridiques étaient aplanies, l'article 36 de l'ordonnance royale du 29 février 1816 autorisant "toute association religieuse ou charitable à fournir des maîtres aux communes".L'exemple de la réussite de la Mère Rivier à Thueyts l'encourageait: les "Soeurs de l'Instruction Chrétienne" devenues les "Soeurs de la Présentation de Marie", s'étaient développées d'une manière remarquable et elles dirigeaient une trentaine d'écoles primaires dans l'Ardèche. Enfin, le diocèse possédait un noyau initial autour duquel se cristalliserait la nouvelle congrégation: les Frères de N.-D. de Bon-Secours.

L'exécution du nouveau projet parut d'autant plus aisée, que l'ancien directeur du noviciat de Thueyts devait être changé pour des raisons financières et que l'abbé Richard, vieux et infirme, réclamait une aide. Ce fut dans ces conditions que l'abbé Jean-Antoine Boisson, âgé de cinquante-cinq ans, se présenta à N.-D. de Bon-Secours investi de la double mission de seconder le chapelain et de fonder une congrégation de Frères Enseignants à l'image des Soeurs de la Présentation.

L'abbé Boisson mit tout son soin à établir une maison d'institution, analogue à celle de Thueyts, avec comme but principal, non plus l'éveil et la culture des vocations sacerdotales, mais la création d'un noviciat de "Petits Frères" sous le vocable du Sacré-Coeur de Jésus. Cependant, cette dernière appellation ne parvint pas à supplanter le nom plus populaire de "Frères de Notre-Dame de Bon-Secours".

Au moment même où tout semblait aller pour le mieux, une crise interne dont les causes ne sont pas connues, secoua la petite communauté. Le premier Frère, Joseph Boyer, ancien Frère des Ecoles chrétiennes sous le nom de Frère Jean-de-Matha, sur la tête duquel reposaient diverses acquisitions de terrains pour la chapelle et le couvent, se retira on ne sait où. Il avait alors soixante-quatre ans. Avant son départ, il eut la précaution de mettre toutes ces propriétés sous le nom de son neveu, l'autre Frère Boyer. Atteint d'un rétrécissement des jambes, ce dernier fut obligé de retourner dans sa famille à Montréal, et se sépara de la communauté des Frères de Bon-Secours; préalablement il vendit pour 1 400F à l'abbé Boisson les propriétés léguées par son oncle.

M. Boisson continuait à se remuer dans tous les sens pour faire réussir l'oeuvre des Frères. En dépit de tous ses efforts, la congrégation marchait trop lentement. Un petit nombre de postulants se présentait; un plus petit nombre persévérait. Le diocèse de Viviers, toujours rattaché à celui de Mende qui le défavorisait, restait dans l'état précaire où l'avait mis Mgr La Font de Savine et il ne pouvait diffuser un climat religieux propice à l'éclosion des vocations généreuses.

Au manque de sujets s'ajoutait l'insuffisance d'argent. Et pourtant, le développement du petit pensionnat de N.-D. de Bon-Secours réclamait l'achat du terrain pour une cour et un nouveau bâtiment, l'ancienne habitation étant délabrée et incommode. La construction neuve fut souvent interrompue et reprise, et à la mort du directeur, le 24 août 1835, elle était toujours en chantier. Il fallut aussi creuser les citernes dans un sol de rochers et construire les murs pour la culture en terrasse. Afin de subvenir à tous ces frais, la caisse était alimentée par les quêtes continuelles de Frère Mathieu Deltour, par la sacristie de la chapelle , par divers emprunts à 5%, par des legs, des dons, des rentes, mais la communauté n'en restait pas moins dans la gêne.

A défaut de novices et de religieux, l'abbé Boisson décida d'unir, dès la rentrée de 1818,l'enseignement du latin aux deux classes de français tenues par les Frères. Il fit appel à des ecclésiastiques et leurs cours, bien montés, connurent une grande affluence. Comme l'on construisait, il fallut loger chez les habitants les latinistes et quelques professeurs. Non sans risques! Car en 1822, l'abbé Puech, ayant fait la connaissance d'une jolie fille du pays, l'épousa et s'enfuit, provoquant un scandale qui affecta douloureusement la communauté de N.-D. de Bon-Secours. Le recteur de l'académie de Nîmes apprit de ce fait l'existence de l'institution clandestine et intima au supérieur l'ordre de retrancher les études latines. L'abbé Boisson obtempéra en 1823, congédia le plus grand nombre des ecclésiastiques et réserva dès lors toute sa sollicitude aux Frères.

Le courageux prêtre n'était pourtant pas au bout de ses peines. Ce qui l'affecta peut-être le plus, c'était l'incompréhension de son évêque, Mgr Etienne-Martin Morel de Mons. Une opposition datant de la Révolution et qui ne fit qu'empirer avec le temps, séparait le prélat de l'abbé Joseph Vernet, principal soutien et promoteur des Frères. Monseigneur l'accusait, entre autres griefs, de travailler à distraire l'Ardèche de sa juridiction et de pousser à l'érection de l'ancien diocèse de Viviers. Le 24 septembre 1821, il passait sur le siège d'Avignon, laissant celui de Mende et de Viviers neuf mois sans titulaire. Mgr Claude-Jean-Joseph Brulley de la Brunière n'assura qu'une courte présence (2 juin 1822/15 juin 1823) et céda la place à Mgr André Molin, qui à la faveur de l'ordonnance royale du 8 avril 1824 donna aux Frères de Notre-Dame de Bon-Secours une existence canonique et légale.

Jusqu'à cette date, les Frères du diocèse de Viviers ne purent prendre en charge aucune école primaire en dehors du pensionnat de la maison-mère, et tandis que les congrégations de Soeurs florissaient, que les religieuses de la Présentation de Marie dirigeaient cinquante écoles dans sept départements; trente et une dans l'Ardèche, cinq dans le Gard, cinq dans le Vaucluse, quatre dans la Lozère, trois dans la Haute-Loire, une dans le Cantal et les Bouches-du-Rhône, les Frères arrivaient tout juste à survivre au sanctuaire-pélerinage du Vivarais.

La même année que les diocèses de Saint-Claude (Jura) et de Belley (Ain), celui de Viviers (Ardèche) fut reconstitué en 1823 par sa séparation d'avec celui de Mende (Lozère). Et comme ses collègues dans l'épiscopat Mgr de Chamon et Mgr Devie, le nouvel évêque, Mgr André Molin, caressait le rêve de disposer d'une congrégation diocésaine de Frères pour les paroisses pauvres de son troupeau.

Le diocèse se montrait d'ailleurs favorable à un enseignement contrôlé de très près par le clergé. "Dans ce pays, écrivait le 4 mars 1822 un lecteur du Constitutionnel, un prêtre seulement peut réussir. Les laïques sont comme dévoués à l'anathème". Et le Baron de Montureux, préfet du département de l'Ardèche, déclarait au Conseil Général en 1825 que" l'ordonnance du 8 avril 1824, en plaçant les instituteurs sous la surveillance spéciale des évêques, a apporté une grande amélioration à l'instruction primaire".

a) Statuts et ordonnance du 10 mars 1825.

Mgr Molin avait, dès la fin de 1823, créé sa compagnie diocésaine de Missionnaires près du tombeau de Saint-François-Régis, à La Louvesc (Ardèche). Il avait aussi nommé officiellement l'abbé Boisson supérieur des Frères de Notre-Dame de Bon-Secours, le priant d'esquisser leurs statuts. Le 25 octobre 1824, le supérieur envoyait son travail à l'évêque pour les changements et additions convenables. Au cours du mois de novembre, les vingt-sept articles primitifs furent ramenés à dix-neuf.

Le premier indiquait le but: "se dévouer à l'instruction chrétienne des jeunes garçons dans les campagnes et dans les villes". Le second donnait à l'association qui portait déjà le nom de "Notre-Dame de Bon-Secours" une dénomination inattendue: "Instruction Chrétienne sous le vocable du Sacré-Coeur de Jésus". On devine les possibilités d'entente avec la congrégation voisine des "Sacrés Coeurs de Jésus et de Marie".

Le principal soin des Frères de l'Instruction Chrétienne, d'après l'article 11, sera "de former leurs élèves aux bonnes moeurs, à la crainte de Dieu, au travail, à l'esprit d'ordre, au respect tant envers leurs parents qu'envers leurs supérieurs spirituels et temporels: leur but sera d'en faire de bons chrétiens". L'esquisse de l'abbé Boisson était muette sur les matières profanes à enseigner. Mgr Molin palliera cette lacune déjà signalée dans les règles fondamentales des Petits Frères de Marie, en faisant ajouter à la fin de l'article 12:" ils donneront des leçons de lecture, d'écriture, de calcul, de grammaire française et quelques notions d'histoire ou de géographie."

L'article 5 stipulait que les Frères ne feraient aucun voeu de religion proprement dit, mais une simple promesse "entre les mains de l'évêque ou de celui qui le représente, par laquelle ils s'obligeront d'observer les constitutions de leur société et d'obéir à leur supérieur en tout ce qui tendra au bien commun". De cette manière ils se trouvaient libres de se retirer quand ils voudraient, mais pourraient également plus facilement être renvoyés. Ils restaient propriétaires de leurs biens patrimoniaux; toutefois, les produits de leurs travaux appartenaient à la communauté, devaient uniquement servir à l'améliorer matériellement sans qu'aucun des membres, même s'il s'en séparait, eût rien à y prétendre (articles 9 et 18).

Les sujets étaient admis à partir de l'âge de seize ans jusqu'à celui de trente. Ils étaient reçus par l'évêque diocésain ou son délégué, et comptaient au profit de la communauté une somme proportionnelle à leur facilité. Cette dot était fixée par l'abbé Boisson au maximum de 3 000F; Mgr Molin remplaça le maximum par un minimum, d'abord de 1 000F, puis après rature, de 500F. Finalement, dans la copie expédiée à Paris, il laissa un blanc. Le noviciat était de deux années, la première passée à Notre-Dame de Bon-Secours, la seconde dans un établissement (art. 3,7 et 8).

Les écoles étaient à un ou plusieurs Frères selon les besoins des localités, et le traitement se débattait entre le supérieur général, le maire et le curé; aucun tarif n'était indiqué (art.15)

Le premier supérieur était l'évêque; il nommait pour le représenter un supérieur général qui résidait avec les Frères, plaçait les religieux dans les écoles, assignant à chacun son emploi. Un conseil de plusieurs membres désignés par l'évêque aidait et assistait le supérieur à qui incombait encore la visite annuelle de toutes ses écoles (art. 13)

Enfin le dernier article, sortant du style des statuts, sollicitait du roi l'autorisation légale, la dispense du service militaire et, clause qui n'avait encore jamais été accordée, le pouvoir d'accepter des dons.

Après avoir approuvé à la date factice du 24 novembre 1824 ces statuts d'un institut "très avantageux pour le rétablissement de la religion et des bonnes moeurs dans le diocèse", l'évêque de Viviers les transmit au ministère des Affaires Ecclésiastiques et de L'Instruction Publique, le 1er décembre de la même année. Dans la lettre d'accompagnement, il soulignait le parallélisme entre  les Soeurs enseignantes et les Frères Enseignants, ces derniers n'étant que le complément des premières:"Les écoles des filles sont très bien tenues, grâce aux Soeurs  de la Présentation et aux Soeurs de Saint-Joseph qui remplissent les fonctions d'institutrices, mais cet avantage n'est pas pour les jeunes garçons dont l'éducation religieuse est en général mal soignée".

Etait-ce parce qu'aucune ordonnance d'autorisation de Frères Enseignants n'avait été signée en 1824? Toujours est-il que les affaires ne traînèrent pas. Sur la proposition de Clausel de Coussergues, le Conseil Royal approuvait les statuts sans aucune modification, le 14 décembre 1824, soit une semaine après l'arrivée du dossier à Paris. Ce même jour, Mgr Frayssinous sollicitait l'ordonnance royale. Le 2 février 1825, Cuvier soumettait au Conseil d'Etat le projet d'ordonnance: le 10 mars 1825, Charles X signait, et le 12 elle était enregistrée. Le libellé était conforme aux ordonnances précédentes, mais il donnait aux Frères de Notre-Dame de Bon-Secours ou Frère de l'Instruction Chrétienne du Sacré-Coeur le nom officiel de " Frères de l'Instruction Chrétienne du diocèse de Viviers", limitant ainsi, conformément d'ailleurs à la demande formelle de Mgr André Molin, la congrégation au département de l'Ardèche. Rien n'était dit au sujet de la dispense du service militaire et de l'examen pour l'obtention du Brevet: la première faveur se trouvait accordée par l'approbation des statuts, et la seconde était tacite. Enfin, conformément aux ordonnances antérieures, le Conseil Royal restait seul apte à accepter les dons et legs, à charge d'en faire jouir la nouvelle congrégation (art.2)

Le 19 mars 1825, Mgr Frayssinous communiquait une ampliation de l'ordonnance à l'évêque de Viviers de qui elle accomplissait les vues " pour l'éducation chrétienne et monarchique des jeunes diocésains"

b) Développement des Frères de Viviers

Quelle était à cette époque l'importance de la nouvelle congrégation, pourtant la plus ancienne chronologiquement? La réponse épiscopale à une demande de renseignements de la part du préfet en vue de son rapport annuel au Conseil Général nous apprend que le 17 juin 1825, les Frères de l'Instruction Chrétienne du diocèse de Viviers comptaient seulement vingt-deux religieux, savoir sept "agrégés" et quinze Novices, sous la direction de l'abbé Jean-Antoine Boisson. L'oeuvre se soutenait par les pensions des Novices, les libéralités du clergé et des fidèles, le produit des écoles. En effet, les Frères de Viviers dirigeaient six écoles primaires: à la maison-mère de Notre-Dame de Bon-Secours, l'école avait une cinquantaine d'élèves; à Largentière, plus d'une centaine, à Vinézac, une quarantaine. Les trois autres établissements n'étaient pas mentionnés; parmi eux il faut probablement citer Les Vans et Montréal.

Sous l'impulsion de Simon Cattet de Neuville-sur-Saône (Rhône), alors vicaire général de Mgr André Molin, Notre-Dame de Bon-Secours était devenue le centre de gravité des instituteurs primaires du département de l'Ardèche. Afin d'établir l'uniformité dans l'enseignement et s'assurer que les enfants recevaient les leçons convenables à leur âge et à leur qualité, il fit prévenir par circulaire épiscopale les maîtres d'école qu'une retraite leur serait donnée dans le Noviciat des Frères de l'Instruction Chrétienne durant les vacances de l'été 1824. Outre les exercices spirituels d'une petite mission, la retraite avait encore deux autres objectifs: donner un règlement identique quant au fond à celui des Frères de l'Instruction Chrétienne et examiner les instituteurs sur leur capacité et leur moralité. La pension à payer pour le séjour au noviciat était modique, "point au-dessus des moyens des moins aisés" Enfin, les curés étaient priés d'écrire une lettre au prédicateur de la retraite, "faisant connaître tout ce qui serait nécessaire pur le bien spirituel de l'instituteur".

La retraite eut lieu comme prévu; cent six instituteurs du Vivarais vaquèrent, sous la présidence du vicaire général Cattet, aux exercices destinés à les retremper dans "l'esprit chrétien et les vertus propres à leur état." Très probablement dans les mois qui suivirent fut rédigé un plan d'ensemble original d'instruction primaire pour la France entière. Le supérieur général des Frères, Jean-Antoine Boisson, resta en contact avec les instituteurs civils, pour lesquels il était "le protecteur et le père par les bons placements qu'il leur procurait et les bons conseils"; "ce que nous n'avons pas vu depuis lui", ajoutait nostalgiquement Frère François Boudet dans sa chronique manuscrite.

Bien que le département de l'Ardèche comptât en 1825, 220 écoles primaires, les sujets qui se destinaient à l'éducation devenaient chaque jour moins nombreux. "Ceux qui, pleins de mérite, auraient besoins d'acquérir assez de fortune pour soutenir une famille, devaient nécessairement rechercher des fonctions moins ingrates et plus lucratives". En conséquence, le Conseil Général de l'Ardèche déclarait dans sa session de 1826 que "la perfection de la vocation religieuse pouvait seule assurer à l'éducation publique des sujets désintéressés et capables".

En 1827, dans son rapport annuel, le Baron de Montureux soulignait que si l'instruction primaire était encore assez répandue dans son département, elle n'était pas partout confiée à des instituteurs présentant les garanties désirables. On poussait donc en haut lieu à la multiplication des écoles de Frères de Viviers.

Avec précipitation, on ouvrit celles de Saint-Félicien et de Sanilhac en 1827, suivies des écoles de Cruas et de Villeneuve-de-Berg. Pour former les religieux instituteurs, l'évêché envoyait successivement des aides au supérieur général, d'abord l'abbé Chalençon qui "finit par abandonner le champ de bataille l'année suivante", puis l'abbé Auzas, qui "bientôt dégoûté par le piètre état des choses et les conseils de quelques-uns de ses frères abandonna le poste après huit mois." A cette instabilité des cadres s'ajoutait la brièveté des séjours des Novices qui ne faisaient que passer à la Maison-Mère de Bon-Secours. Aux termes des statuts de 1824,les candidats devaient s'y former une année entière; ils n'y restaient que quelques jours, trois mois pour les plus favorisés.

Il n'était point nécessaire d'être prophète pour deviner que dans de telles conditions la congrégation de Viviers se laissait glisser sur la pente de l'auto-destruction.


Zind pp.71, 73,140,143,331,334

ANNEXE N°7

Le Père Collet, fondateur de la Providence St-Joseph à Cuire

c.f. doc n° 10

Le Père François Claude Collet est né à l'Arbresle (Rhône) en 1795, de Claude Collet et de Jeanne Simon.

En 1824, il fonde une providence  "servant d'asile pour des enfants pauvres". Elle est située sur la commune de Cuire, au lieu dit les "Maisons Neuves" entre les rues Coste et Pierre Brunier 

(c.f. document N° )

"Le pieux abbé Collet a rassemblé une cinquantaine de petits garçons, et là, il s'occupe avec une peine infinie, dont il ne se plaint jamais, à infiltrer dans ces jeunes coeurs l'amour de la Religion et celui du travail. Son établissement se soutient vraiment par la Providence. Modeste autant qu'on peut l'être, l'abbé Collet vit pauvrement avec ses enfants pauvres, si le pain lui manque, ce qui arrive quelquefois, il connaît les trésors de la charité, il frappe à la porte du riche bienfaisant, il n'en sort jamais les mains vides. Mais il fait le bien dans le silence; doucement il agrandit son oeuvre: avec le temps, sa maison ne sera jamais riche, mais elle sera nombreuse; c'est toute son ambition"

La Ville des Aumônes. Tableau des oeuvres de charité de la ville de Lyon par l'abbé Bez - 1840 - pp 276/277)

Rapport de la Gendarmerie du Rhône du 7 ou 8 janvier 1827

"Le brigadier de la Croix-Rousse rend compte que la clameur publique dans la commune de Cuire désigne M.l'abbé Collet desservant de cette commune comme faisant endurer toutes sortes de mauvais traitements à des jeunes enfants qu'il emploie à la fabrication des étoffes de soie, dans un établissement placé près de l'église, notamment en les attachant aux pieds des arbres de son clos exposés à la rigueur du froid. Un procès-verbal sur ces faits a été adressé à M. le Procureur du roi." (Le capitaine commandant la gendarmerie du Rhône)

AD 4M 195

5 janvier 1837 - Compte journalier, rendu à M. Le Préfet par le commissaire central de Police.

"M. le Commissaire Prévost à St-Clair rapporte que l'établissement sis aux Maisons Neuves, commune de Caluire, dirigé par l'abbé Collet, contenant plus de 60 apprentis ouvriers en soie, est le sujet de toutes les conversations.

Cet établissement est sur le pied du couvent, c'est-à-dire qu'admis on ne peut plus en sortir. Cependant les père et mère seuls peuvent voir leurs enfants une fois par mois.

La clameur publique dit que pour punition, les enfants sont attachés aux arbres pendant près de 3 ou 4 heures.

Le Commissaire Prévost a fait mander chez lui des frères appartenant à cet établissement, qui ont dit que leur règlement défendait de battre les enfants, mais qu'ils les punissaient en leur mettant des bonnets d'âne et qu'ils les attachaient aux arbres pendant 8 à 10 minutes au plus."

A D  4M 83

Evénements de 1848 et suite:

Mémoire de l'abbé Collet à Monsieur le Sénateur chargé du département du Rhône, en son conseil de Préfecture.

Monsieur le Sénateur,

M. l'abbé Claude François Collet, propriétaire demeurant à Caluire rue Coste lequel fait élection de domicile  et constitution d'Avoué en l'étude et personne de M. Moulin Avoué exerçant près le Tribunal Civil de Lyon où il demeure rue Pizay, 5

a l'honneur de vous exposer:

- qu'au mois de février 1848, l'exposant avait créé et mis en oeuvre depuis plusieurs années, dans sa propriété sise à Caluire quartier des Maisons Neuves, rue Coste, joignant l'ancienne ville de la Croix-Rousse, aujourd'hui comprise dans l'agglomération lyonnaise, un établissement dans lequel il recueillait les enfants pauvres et abandonnés et les vieillards dénués de toute ressource.

- que dans cet établissement se trouvaient dans la partie la plus rapprochée de la rue Coste plusieurs bâtiments contigus dans l'un desquels était établi une chapelle et dans les autres des ateliers, dortoirs, entrepôts, etc... où se trouvaient plus de cinquante métiers à tisser les étoffes de soie.

- que cette maison renfermait en outre tout ce qui était nécessaire au logement et à la vie de plus de quatre-vingts personnes.

- que dans la soirée du vingt cinq février 1848, des attroupements armés ont enfoncé la porte sur la rue Coste et ont commencé à piller et incendier les bâtiments servant de chapelle et d'ateliers. Que les employés de la maison ayant éteint le feu, d'autres attroupements sont venus le lendemain, ont de nouveau mis le feu aux bâtiments et ont entièrement détruit par l'incendie tout ce qui se trouvait dans les bâtiments et n'ont laissé que quelques vestiges des constructions.

- que la Commune de Caluire n'a rien fait pour empêcher ce désastre.

- que ces attroupements qui ont pénétré violemment dans la propriété de l'exposant se composaient de gens des communes de Lyon, la Croix-Rousse et Caluire.

- que les Communes sont solidairement responsables des dommages causés.

- que les bâtiments incendiés se trouvent encore dans l'état où ils étaient après l'incendie.

L'exposant est dans l'intention de former contre les communes de Lyon, Croix-Rousse et Caluire une demande en (paiement) de l'indemnité qui lui est due pour valeur des objets et des immeubles incendiés et détruits et du double de cette indemnité conformément à la loi.

En conséquence et préalablement à cette demande, l'exposant requiert qu'il vous plaise, Monsieur le Sénateur, lui donner acte du dépôt du présent mémoire préalable à la demande que l'exposant entend former contre les Communes de Caluire et Lyon, comprenant celle de la Croix-Rousse, en paiement des dommages intérêts qui lui sont dus pour les dévastations et destructions causées dans sa propriété suivant l'estimation qui en sera faite par experts  (ainsi) que la double indemnité qui lui est due d'après le loi.

(Et ce pour justice)

Lyon le 20 juin 1862

M. Moulin

avoué

21 novembre 1862

Le Conseil de Préfecture du département du Rhône:

arrête:

La ville de Lyon et la commune de Caluire et Cuire sont autorisées à ester en justice pour défendre à l'action dont les menaces M. l'abbé Collet aux termes de son mémoire

AD. O.P. 186

11 novembre 1862.

Mémoire présenté au Conseil de Préfecture par la commune de Caluire et Cuire:

...M. l'abbé Collet invoque l'article 1er du titre 4 de la loi du 10 vendémiaire an IV...

A cette action de droit rigoureux, la Commune oppose une exception également de droit rigoureux, la prescription.

... L'action civile résultant d'un crime ou d'un délit est soumise à la même prescription que l'action publique (article 2 du code d'instruction criminelle), et il en est ainsi non seulement lorsque cette action est formée directement contre les auteurs des faits délictueux; mais encore et à fortiori lorsqu'elle est formée contre la personne qui n'est que civilement responsable de ces faits.

Il est également admis en principe et en jurisprudence qu'il n'y a pas à distinguer entre le cas où l'action civile est formée devant la justice répressive, accessoirement à l'action publique, et celui où elle se trouverait être, en vertu d'une loi spéciale, de la compétence exclusive des Tribunaux civils.

Ceci posé, il devient évident que la responsabilité civile imposée aux communes par la loi du 10 vendémiaire an IV, en raison des faits qualifiés crimes ou délits par les lois pénales, est soumise à la même prescription que l'action publique ayant pour objet le répression de ces crimes ou délits (dix années- article 697 du Code de Instruction criminelle). Cette garantie ou responsabilité spéciale n'est pas, en effet, d'autre nature que celle qui est l'objet de l'action civile telle qu'elle est déterminée par l'article 2 du Code de Instruction criminelle et les articles 1983 et 1984 du Code Napoléon.

Une telle solution ressort d'ailleurs de la plus simple équité et l'on ne saurait admettre que l'action contre la personne qui n'est civilement responsable ou garante du délit, continue d'exister, alors que l'action soit criminelle soit civile, contre l'auteur principal est éteinte et qu'aucun recours ne peut plus être exercé contre lui par__________________

L'action  ouverte contre les communes par la loi du 10 vendémiaire an IV est donc, en vertu des principes qui viennent d'être établis, soumise à la prescription de dix ans.

Or, les faits dont se plaint M. l'abbé Collet remontent au mois de février 1848.

Il agit seulement en 1862, après plus de 14 ans de silence, sans avoir jamais fait aucun acte interruptif de la prescription.

Cette prescription est donc acquise à la commune...

Des décisions judiciaires l'ont admises dans des circonstances tout à fait analogues...

fait à Caluire le 11 novembre 1862

Le Maire

Nous ne connaissons pas la suite du dossier, mais il est à présumer que la réclamation de M. l'abbé Collet a dû être rejetée (prescription)

M. l'abbé Collet essaya de relever son oeuvre: il y réussit médiocrement. M. l'abbé Philibert Ruet, alors vicaire à St-Augustin (paroisse de la Croix-Rousse) ami de l'enfance, d'un caractère actif et entreprenant, ayant eu connaissance de la position de M. Collet acheta une propriété attenante à celle de ce dernier moyennant 30.000F. Peu après, la compagnie Mangini, dans son tracé de la voie ferrée de Lyon à Bourg, traversa la propriété acquise par M. Ruet et lui alloua 40.000F pour le terrain qu'elle lui prenait. Le passage de la ligne ôtait peu d'étendue et de valeur à sa propriété. Il s'aboucha alors avec M. l'abbé Collet, déjà vieux, et lui proposa de lui céder son oeuvre. M. Collet accepta; nous ignorons s'il y mit des conditions. M. Ruet fit bâtir la maison que nos Frères habitent présentement avec leurs orphelins et parvint à y réunir un assez grand nombre d'enfants. Des âmes généreuses lui donnèrent ensuite 40.000F à l'aide desquels il acheta la partie ouest de la propriété qu'il possède encore

C'était vers 1862. Napoléon III le considérant comme un aumônier de troupe, lui fit allouer un traitement de 6.000F. La préfecture lui alloua 3.000F par an. Avec ces ressources et son caractère actif, M. l'abbé eut vite multiplié le nombre de ses orphelins. Il les prenait à 10 ou 12 ans et tâchait de les garder jusqu'à 20 ans. Il les occupait à la cordonnerie, à l'agriculture et à l'horticulture.

Archives Maristes vol.2 n° 50 -L.R.

[L'an mil huit cent soixante trois et le quinze août, pardevant Nous Maire de Caluire, ont comparu sieurs Philibert Ruet, âgé de quarante cinq ans,prêtre, demeurant à Caluire, rue Coste, 39 et Claude (Marc) Vaytilac, âgé de quarante deux ans, secrétaire de la Mairie de Caluire, demeurant au bourg de Caluire, lesquels nous ont déclaré que François Claude Collet, né à l'Arbresle (Rhône), âgé de soixante-huit ans, prêtre, demeurant à Caluire, rue Coste, 39, fils des défunts Claude Colllet et Jeanne Simon, célibataire, est décédé ce matin, à une heure, dans sondit domicile...]

Il en réunit jusqu'à 120. Le nombre ordinaire variait entre 80 et 100. Il avait su imprimer à ces jeunes gens une grande émulation et pour les exciter, il avait établi une fanfare dont il se servait pour battre la grosse caisse. De plus il ne craignait pas d'aller quêter dans les hôtels lyonnais et au lycée où il trouva d'abondantes aumônes. Il fut primé et médaillé plusieurs fois, soit pour ses produits agricoles, soit pour sa fanfare.

Après l'écroulement de l'Empire tout changea de face. Les républicains projetèrent d'enlever l'école normale de Villefranche et de la placer dans la propriété de M. Ruet auquel ils offrirent 400.000F. Les bienfaiteurs de mon oeuvre leur répondit M. Ruet, n'ont pas prétendu faire des sacrifices pour les écoles sans Dieu, et il refusa d'entrer en pourparlers. L'Académie se mit alors à le taquiner, à exiger des diplômes, des brevets, etc...

Jusque-là M. Ruet s'était servi de quelques jeunes abbés. Ces tracasseries et ces exigences, lui donnèrent l'idée d'offrir son orphelinat et sa propriété aux Frères Maristes qui ne jugèrent pas à propos de se charger de cette oeuvre complexe et indécise. M. l'abbé essaya alors de réunir son oeuvre à celle de même genre, que M. l'abbé Chevrier avait fondé au Prado, quartier de la Guillotière. Les pourparlers semblaient aboutir. Il y eut même un commencement d'exécution, mais au moment de conclure tout fut rompu.

Pendant ce temps, l'Académie cherchait noise à la Providence Denuzière, au Chemin Neuf n°51

Archives Maristes

Note. Providence Denuzière.

Madame Anne Denuzière, veuve Rey-Fortier, après avoir perdu un époux tendrement aimé, perdit un fils qui était la joie de ses jours et l'espoir de ses vieux ans. Pour perpétuer la mémoire de son fils, et libre de disposer de toute sa fortune, elle voulut fonder une oeuvre de bienfaisance agréable à Dieu et utile à la société. Elle s'exprimait ainsi dans son testament:

"Je veux que la maison que je possède à Lyon, place St-Pierre et rue St-Côme, forme le premier capital et la première ressource de cette fondation qui, je l'espère, s'accroîtra par d'autres dons. Un conseil, composé de sept personnes notables, dont trois seront désignées par l'Archevêque de Lyon , deux par le maire de ladite ville, et deux par l'administration des Hospices de Lyon qui les choisira dans son sein, sera chargé  de l'administration de la maison des jeunes orphelins, et règlera tous les détails de cette administration. Admis dans ledit établissement depuis l'âge de cinq ans à quinze ans;les orphelins seront instruits sur les dogmes de la religion et sur l'activité du travail, en leur faisant apprendre à chacun un métier selon leurs dispositions et capacités... Je veux qu'il soit prélevé une somme de 200 francs pour chacun des orphelins, lorsqu'il aura achevé son temps; ladite somme sera employée exclusivement à l'achat d'un métier ou d'une mécanique ou d'autres objets nécessaires à l'état que chacun aura choisi, sous l'inspection de l'administration... Je veux que la ville de Lyon profite seule de cette fondation de bienfaisance..."

Madame Denuzière mourut le 10 mai 1829; la fondation fut autorisée par ordonnance royale du 12 
mai 1830; l'administration fut définitivement constituée le 10 janvier 1834, sous la présidence de M. Prunelle, maire de Lyon, et reconnue alors d'utilité publique.

Enfin l'établissement commença à fonctionner en juin 1835, avec un seul enfant, dans une maison louée à cet effet montée du Chemin-Neuf. En 1840, il comptait 46 orphelins, sous la direction de quatre Frères Maristes..

"Lyon et ses oeuvres" par l'abbé Vachet
Lyon-Vitte - 1900

Elle avait d'abord exigé que le titulaire fut breveté. Le F.Lambert l'était. Elle taquina ensuite sur l'exiguïté et la disposition des appartements, sur le nombre trop élevé des orphelins, etc...

Le F.Directeur mit les administrateurs au courant de ces taquineries, ils ne s'en inquiétèrent pas. Connaissant la position de M. l'abbé Ruet, il en parla à M. le Curé de St-Just qui lui permit de sonder les dispositions de cet abbé. Celui-ci fut ravi du projet et y entra à plein collier. Ce sera disait-il, la continuation de mon oeuvre en échange de tout ce dont jouissent présentement les Frères et les orphelins. M. Ruet acceptait la maison du Chemin Neuf à condition que 6 orphelins de son choix seraient reçus dans la nouvelle maison, à perpétuité. Le F. Directeur donna cette réponse aux administrateurs. Le conseil fut réuni et 6 sur 7 acceptèrent l'échange. M. le Curé de St-Just avait refusé de se rendre au conseil et s'est montré froissé depuis de ce que l'oeuvre des orphelins avait quitté sa paroisse. Les Frères ont de bonnes raisons pour ne pas le regretter, lui.

Le conseil était composé, il l'est encore de:

MM. Julien, notaire président,

Rubat, curé de la Rédemption, vice président.

Bonnet secrétaire,

Fricon, curé de St-Just,

Chabannes; curé de St-Polycarpe,

Robin et Carlod.

Le 1er et le 3e sont nommés par les hospices, les 3 curés par l'archevêque et les 2 derniers par le conseil municipal. Comme ce conseil nomme les administrateurs des hospices, il en résulte qu'il a nécessairement la majorité dans le conseil de l'oeuvre des orphelins.

L'échange précité fut donc conclu entre M. Ruet, d'une part, et la mairie de Lyon , d'accord avec le conseil  de l'oeuvre, d'autre part.

Depuis quelques années la ville allouait 1000F par an pour l'oeuvre. Elle en a alloué 3000F pour l'année courante, plus 5000F, une fois payés, pour arrivage des eaux du Rhône. Il est à désirer que ces diverses allocations ne lui donnent pas l'idée de laïciser l'oeuvre. Le testament de la fondation ne lui opposerait qu'une faible barrière, la contenance insouciante et boudeuse du curé de St-Just, s'y opposerait encore moins.

La maison cédée en échange est un rectangle de 50m de longueur avec deux petits marteaux. La façade principale au sud-est, est en maçonnerie. Tout le reste est en pisé ou en cloisons. Le tout est légèrement bâti et assez mal divisé. Il comprend au rez-de-chaussée, un lavabo, le réfectoire, la cuisine, un petit salon, la chapelle, la dépense, le parloir, une pièce libre et les deux cages d'escaliers. Au premier, une chambre, la classe, la salle d'étude, la chambre du Directeur, l'escalier, l'atelier, la taillerie, deux chambres libres et le second escalier; au deuxième, deux dortoirs autorisés pour 55 lits, au 3e deux autres dortoirs de la même étendue, mais moins élevés. Le jardin est en deux parties, l'une au nord-ouest, l'autre au sud-ouest, il reste insuffisant et mal clos. La cour est assez grande.

Le tout est à 1200m de l'église de Cuire, et à 1 km de celle de St-Denis. Les Frères et leurs enfants ont la messe à la maison par le vicaire de Cuire les mercredis et les dimanches. M. Ruet paye 300F à ce vicaire pour ce service. La vaste propriété qui lui reste entoure celle qu'il a cédée, excepté au sud. La ligne de Lyon à Bourg limite l'un des jardins et la cour, on pourrait se passer de sa musique.

Les Frères et les orphelins habitent ce local depuis le 17 octobre (1879, sans doute). Un 5e Frère a été ajouté à la même date, ce qui porte le traitement des 5 Frères à 1200F.

On suit le même règlement qu'au Chemin Neuf.

Les enfants ne sont plus occupés qu'à fabriquer des couronnes d'immortelles ou à travailler le jardin. Le produit de leur travail ira de 2300 à 2500F.

Le mobilier, la lingerie, la literie des enfants sont bien suffisants, mais à l'unisson d'une oeuvre de charité.

En terminant nous devons dire que la maison est éclairée au gaz et qu'une grande horloge est installée dans un petit fronton avec un cadran sur chacune des deux grandes façades.

Le local du Chemin Neuf est occupé maintenant par les Rd Pères Capucins auxquels M. Ruet l'a loué, nous ignorons à quel prix.

Ce qui précède fut écrit avant le 25 mai 1883.

Le F. Lambert qui dirigeait alors la maison, tomba bientôt malade. Il fut d'abord secouru successivement par les Frères Eduen, Adulphe et Domitianus, encore vivants, mais il fallut le remplacer, en avril 1884, par le C.F. Genis qui dirigea l'étalissement jusqu'en 1900.

Le F. Lambert, retiré à la Maison-Mère, y mourut le 28 juillet 1884.

A l'arrivée du F. Genis, le local actuel que nous avons déjà décrit, renfermait 5 Frères et 50 orphelins; il y a aujourd'hui 7 Frères et 70 orphelins. Cette augmentation a pu se faire, grâce à la ville de Lyon qui a élevé son allocation annuelle de 2 à 5000F, grâce aussi à quelques dons reçus, grâce encore à la bonne direction donnée à tout le personnel de la maison, mais non pas grâce à M. l'abbé Ruet, qui se montre avare comme auparavant. Il a vendu la maison du Chemin Neuf aux Capucins à un prix très avantageux et qui ne lui laisse guère le mérite d'une bonne oeuvre.

Les administrateurs sont toujours au nombre de 7, dont 3 sont nommés par le cardinal, 2 par le maire de Lyon, et 2 par l'administration des hospices. Ces MM. se réunissent dans la maison, deux fois l'an pour former le budget et approuver les comptes; on ne les y revoit plus et le F.Directeur reste parfaitement libre.

A l'unique classe qui exista jusqu'en 1884, une deuxième fut ajoutée alors, et une troisième en mars 1887.

Les orphelins ont continué à fabriquer des couronnes d'immortelles jusqu'au commencement de la présente année 1891. Le produit de ce travail a varié entre 4000 et 1200F. On a dû le cesser, faute d'immortelles.

Depuis 5 mois, les orphelins s'occupent à mettre le tripoli en petits paquets; On espère que ce travail produira 2000F par an. Les enfants des deux premières classes y consacrent 3h1/4 chaque jour, ceux de la 3e ne s'en occupent point et continuent d'étudier.

Ces MM. ayant désiré que les orphelins puissent avoir le certificat d'études, le F. Directeur en a présenté 5 à la commission officielle en 1891: 3 ont réussi. On en prépare 6 cette année-ci.

Pour obvier à l'insuffisance du jardin et avoir un terrain assez vaste pour donner aux orphelins des leçons pratiques d'agriculture, les administrateurs ont décidé M. l'abbé Ruet à leur louer le jardin adjacent de 32 ares pour 15 ans, moyennant 800F par an, à dater du 1er janvier 1884. M. l'abbé a prétendu faire un sacrifice et avoir trouvé 1200F de loyer dudit jardin: on sait à quoi s'en tenir sur ce point. Le F. chargé de l'atelier, aidé par quelques enfants, cultive ce terrain, lequel est planté d'arbres fruitiers. Il est complètement clos, on en retire au moins les 800F par an,  de loyer et l'on a l'avantage d'y respirer le bon air, et d'avoir les produits sous la main, au lieu d'aller les chercher chaque jour au marché.

La distribution des appartements a un peu varié, les classes sont descendues au rez-de-chaussée et ont remplacé la chapelle montée au premier, à l'extrémité nord, sous un dortoir, à la place de l'atelier qui a succédé aux classes. Un 3e dortoir a été établi au 2e étage.

Pour orner la nouvelle chapelle, le F.Directeur a fourni sur son patrimoine une chappe blanche, un grand voile pour les bénédictions, 4 candélabres, une chasuble en drap d'or, un encensoir avec navette, des burettes en verre, un ostensoir, la statue du S.Coeur et la lampe du sanctuaire. Il a acheté aussi deux chasubles à l'aide des dons qu'on lui a faits. Les autres ornements, statues, tableaux, bancs et l'autel compris, appartiennent à M. l'abbé Ruet qui les reprendrait certainement en cas de laïcisation.

Moyennant 300F que le F. Directeur quête comme il peut, le vicaire de la paroisse vient faire le catéchisme, confesser les enfants et donner la messe tous les mercredis; il la donnait auparavant le dimanche en sus, mais M. Belmont, vicaire général, lui ayant interdit le binage, cette messe a cessé depuis un an. On croit que le nouveau curé avait demandé cette suppression. Apprenant ensuite que le F. Directeur cherchait à se procurer un aumônier, M. le Curé Chazelle, est allé demander le rétablissement de la messe du dimanche. Il paraît que M. Belmont l'a mouché. Les Frères et leurs élèves assistent aux offices de la paroisse de Cuire, dans la chétive église qui ferait honte à la plus pauvre paroisse de campagne; les chants et les cérémonies sont aussi misérables que l'église. Celle-ci est à un km de la maison, ainsi que celle de St-Denis où les Frères vont entendre la messe 5 jours par semaine. Les Pères Capucins la leur donnent de temps à autre.

Les orphelins ont à peu près perdu la manie de s'évader comme l'avaient fait facilement leurs devanciers, autrefois, de la montée du Chemin Neuf. Il est vrai qu'ils quittent l'établissement un peu plus jeunes, c'est-à-dire à 15 ans, à l'âge où l'on pourrait, si on avait des ateliers ad hoc, leur apprendre un métier, selon leurs aptitudes autant que possible. Leurs devanciers avaient jadis une part aux bénéfices de leur travail. On la leur donnait lorsqu'on les plaçait chez les divers patrons. Les administrateurs aidaient alors le F. Directeur à les suivre, et les apprentis étaient obligés à paraître dans l'établissement une fois par mois. L'administration leur allouait jusqu'à une concurrence de 200F lorsque le patron avait été content d'eux, pendant leur apprentissage. Tout cela est mis de côté aujourd'hui. Le F. Directeur les place comme il peut et ces MM. ne s'en occupent plus, rien ne les attire dans l'établissement. Quelques-uns y paraissent pourtant de loin en loin. Il nous semble qu'il y a là une lacune à combler.

Les 12000F de revenus nets de la maison donnée par l'oeuvre, les 5000F votés par la ville, le produit du travail des enfants et les rentes créées par divers donateurs élèvent les ressources de cette providence à environ 23000F.

Lorsqu'ils établissent le budget, les administrateurs continuent d'allouer 0,75 F par tête et par jour, ce qui fait aujourd'hui 21.075F75 par an. Avec ces 0F75 par élève, il faut présentement nourrir, chauffer, éclairer, blanchir, fournir la literie et la lingerie à 77 personnes, et payer l'eau du Rhône, 110F. Il faut de plus habiller, raccommoder, fournir les classiques, la chaussure, la coiffure etc., aux 70 orphelins et leur donner un petit trousseau à leur sortie. Il faut encore trouver 1200F pour le traitement des 6 seconds et 400F pour celui du F. Directeur. Le C.F. Genis a donc besoin de toute son habileté pour s'en tirer, surtout si le travail des enfants est en baisse, si le Frère cuisinier est malhabile ou dépensier, ce qui arrive parfois: cet employé peut facilement économiser ou gaspiller au moins 1000F par an.

Les 300F que l'administration vote pour le mobilier ne sont pas même suffisants pour celui à l'usage des enfants. Une somme pareille votée pour les réparations du local, est également fort insuffisante. Les dépenses occasionnées par les changements d'appartements, dont nous avons parlé, se sont élevées à 3400F, lesquelles ont été payées par l'excellent et généreux M.Boucharlat, ancien jardinier fleuriste, couvert de médailles gagnées aux concours, mais sans enfants.

M.Enou, administrateur, nommé par les hospices, promet de manœuvrer de manière à faire allouer un franc par tête et par jour. Il réussirait vite si les trois curés administrateurs se joignaient à lui: nous le souhaitons.

En 1899: Voici l'horaire d'une journée:

Le matin, lever à 5h 1/2, réunion pour la prière

A 6h, rentrée dans la salle d'étude, où la classe débute par une prière qui ne dure jamais moins d'un quart d'heure.

La classe dure jusqu'à 7 heures, ce qui fait trois quarts d'heure d'étude seulement pour le matin.

De 7 h à 7h 1/2, déjeuner consistant en un mince morceau de pain et quelque peu de confiture, une maigre soupe et un verre d'eau.

A 8h 1/4 commence la journée. Les orphelins travaillent sur un métier de passementerie jusqu'à 11h 1/2 avec un quart d'heure de repos dans l'intervalle de 3h 1/4 de travail consécutif.

De 11 heures moins 1/4 à 12 heures 1/2, dîner consistant en une maigre soupe, un plat et un dessert et comme boisson une eau légèrement rougie, puisque c'est dans la proportion de un verre de vin dans 2 litres d'eau que ce breuvage est composé...

De 1 heure 1/4 à 1 heure 1/2 chapelet.

De 1 heure 1/2 à 4 heures 1/2 travail à l'atelier, soit trois heures de travail manuel avec un seul quart d'heure de repos dans l'intervalle.

De 4h 1/2 à 5h 1/4, récréation et distribution d'un morceau de pain lequel est le plus souvent ôté pour les motifs les plus futiles, soit que l'on n'ait pas donné une production assez forte à l'atelier, soit que l'on n'ait pas été dans le plus grand recueillement à la prière, au chapelet et à tous les offices religieux... le soir après la récréation, il n'y a que 1h 1/4 d'école et avec les 3/4 d'heure du matin,  cela ne fait donc que deux heures dans la journée de consacrées à l'étude. L'on voit par là que les orphelins ne sortent de là, qu'avec une instruction essentiellement primaire.

Il est vrai qu'il faut travailler six heures par jour, ce qui est excessif pour des mineurs de 7 à 15 ans...

Une discipline de fer règne dans cet établissement. Pour le moindre motif, l'élève est frustré de nourriture, incarcéré des heures entières, brutalisé souvent.

Un ancien élève

Pétrus Marinet

"Peuple" du 10 mai 1899

Note: Et le texte a été édulcoré.

En 1899, le F. Genis (Bazin) eut des ennuis avec la justice et dut quitter l'établissement

Après lui, la Providence continua son bonhomme de chemin avec des hauts et des bas jusqu'en 1992 date à laquelle la providence fut fermée, sans doute par manque d'effectif.

Depuis l'AFFEC, la DREAP et l'IFEAP utilisent ses locaux.

(c.f. doucement N°2)

ANNEXE N°8

Tyr Gabriel, né le 19 février 1817, mort le 16 février 1868

Né de Marianne Chomat et de Gabriel Tier, maçon à Saint-Pal-de-Mons (Haute-Loire), Gabriel Tyr a certainement eu une enfance laborieuse, dont on ignore tout. Il entre à 16 ans aux Beaux-Arts de Lyon (1833), son correspondant à Lyon est l'Abbé Coindre. Dans la classe de Principes, il est élève de Jacomin, remplaçant alors Michel Grobon absent; en 1837, il remporte le Laurier d'Or dans la classe de Bonnefond en peigant "un enfant endormi grandeur naturelle d'après le modèle vivant". Il est parti peu après pour Paris, où Orsel, sur l'avis de Faivre-Duffer, l'emploie comme praticien, peut-être à la suite de Louis Lacuria, rappelé à Lyon l'été 1837, pour enseigner à Oullins. La liaison de Tyr avec Marie Duc (née à Chaintré le 23 juin 1818, de Pierre Duc et Jeanne Augros) est antérieure à son entrée aux Beaux-Arts de Paris. Leur fils Hector-Gabriel Duc, naît le 29 avril 1840. Admis en section de peinture aux Beaux-Arts de Paris le 8 avril, Tyr remporte une 3e médaille au concours de la figure, cette même année 1841, puis une 2e médaille en 1843, alors que son compatriote, le sculpteur Montagny, est lauréat d'un concours de figure modelée. Dès 1838, il expose au Salon de Lyon, et à partir de 1843, au Salon de Paris. Le jeune sculpteur forézien Guillaume Bonnet arrive à Paris en octobre 1842 et modèle la tête d'Hector Duc vers 1844 (exposée sans nom à Lyon en 1847), Gabriel Tyr à son tour pose pour Bonnet en 1845, puis Bonnet pour Tyr, et l'imposant portrait à l'huile du sculpteur par Tyr figure au Salon de Paris de 1848. Bonnet soumet une esquisse à Orsel en octobre 1847 "et dort dans son atelier". A chacun de ses passages à Lyon (mars, avril, mais 1845, pour visiter sa famille, malade en décembre 1846, mai, juillet 1847), Madame Picard, mère adoptive (ou presque) de Guillaume Bonnet le reçoit. "M. Tyr est un homme rempli de bon sens et de convenance... Quant à son talent je crois... qu'il en a beaucoup et qu'il ne fera qu'en acquérir davantage... je ne serais pas aussi sévère que toi pour Madame... elle aime beaucoup son mari et son fils et a une grande vocation pour le mariage précoce des artistes". Tyr l'épouse en 1847 et légitime son fils. Tyr s'occupe de l'emploi de Bonnet sur le chantier du Louvre pendant l'absence du sculpteur. 1848 est une année décisive pour les amis. L'écrivain Victor Smith est alors nommé au Tribunal de Grenoble; il charge Bonnet de le tenir au courant de la vie artistique parisienne; il connaît Tyr qui obtient sa première commande par Charles Blanc, une copie qu'il peut ensuite transformer en oeuvre originale. En 1849, une bonne critique est écrite par Théophile Gautier dans La Presse (5 avril) sur le Christ enfant instruisant. Le Christ mort (N° 114) est exécuté l'année même de la mort d'Orsel. Tyr est alors employé par Périn à l'achèvement du Choléra d'Orsel et à 3 gravures dans l'ouvrage dédié à la mémoire d'Orsel (le Salut des malades, Semei, AbisaÎ). En octobre 1850, Tyr fait quelques portraits à Saint-Etienne. En 1852, il habite encore à Paris. Une lettre de Théophile Gautier, le 21 septembre 1854, annonce à Tyr, à Saint-Etienne, l'arrivée des Gautier et "donne le programme du concert d'Ernesta (Grisi), le 8 octobre 1854". Tyr est admis à l'Exposition Universelle de 1855 avec son Ange gardien (N° 94) sur lequel Théophile Gautier écrit un bel article. L'écrivain envoie une lettre à Tyr, alors à Saint-Etienne, où il rappelle au peintre l'heureux souvenir d'une promenade au tout récent barrage de Rochetaillée (9 janvier 1855). Plusieurs commandes incitent Tyr à quitter Paris pour s'installer à Saint-Etienne. En octobre 1869, il tente d'attirer Théophile Gautier à Saint-Etienne pour qu'il fasse une "foule de feuilletons sur le palais de M. Dardel et sur tes oeuvres", écrit-il à G. Bonnet. "Je le connais trop paresseux. Je ferai mon possible pour le déraciner". L'artiste se consacre alors au décor de deux absides d'une chapelle privée à la Croix-Rousse (Lyon) à la fin de 1865, dans la Maison Mère des religieuses de Saint-Joseph, où travaillent aussi Sublet et G. Bonnet, et au décor de deux tympans d'ogives aveugles de la chapelle du Pensionnat (même maison, décor non encore localisé). Il reçoit la commande d'un portrait d'échevin (Pupil de Nions) à la Bourse, par contrat du 14 mai 1861. Il fait de nombreux portraits à Lyon et à Saint-Etienne. Il partage son temps entre ces commandes, laissant les petites au profit des grandes, quittant les unes et les autres pour chasser. Il paraît résider à Lyon et à Saint-Etienne, à en juger par les actes notariés, et aussi par la précarité de son installation dans la chambre 25 de l'Hôtel des Arts, rue Saint-Louis à St Etienne. Il collabore avec Mauvernay aux vitraux de l'abside de l'église Saint-Louis de Saint-Etienne et, en 1866, achève les grandes figures sur fond d'or du Collège de Mongré. Ses biographes écrivent que les décors de la cathédrale du Puy lui avaient été confiés, au moment où un mort prématurée l'emporte (16 février 1868.

L'inventaire dressé par Maître Germain donne une poignante idée de ce pauvre atelier. Il a conservé sa composition Berger dérobant un chevreau, un autoportrait de 1842, et l'esquisse de l'Enfant Jésus enseignant, quelques figures d'études, une douzaine de paysages, 33 ébauches dessinées ou peintes, 28 esquisses. Il possède en outre des porcelaines de Chine, des vases du Japon, un vase "étrusque" (celui qu'il a figuré derrière Guillaume Bonnet?). Madame Tyr doit régler les dettes du loyer, elle a des difficultés, sans doute avec son logeur, et, en définitive, elle est contrainte de vendre jusqu'au dernier dessin. "J'avais gardé comme souvenir une dizaine de dessins que je voulais conserver à mon fils mais une dure nécessité m'oblige à les vendre". En 1871, elle quitte Saint-Etienne, où elle est en procès contre des détenteurs d'oeuvres et sollicite des secours du gouvernement en 1875. Il n'est donc presque rien resté d'une vie courte, mais laborieuse, le travail de Tyr a été en grande partie absorbé dans l'oeuvre d'Orsel, et ses deux décors muraux, bien conservés, sont peu en évidence. La critique est unanime à louer ce talent, tant dans son aspect  de charmant pastelliste d'une "exécution ferme et délicate qui ne laisse pas soupçonner les artifices techniques", que dans son aspect de peintre mystique et de décorateur. Tous sont séduits par le "pinceau chaste et charmant". Ce "peintre austère qui recherche le modelé dans sa plus exquise finesse" plaît infiniment à Burty qui, au début des peintures de la chapelle Saint-Joseph, va rendre visite à Tyr, "un des plus savants élèves d'Orsel". A son tour, Adrien Péladan décerne de vifs éloges au décor de Saint-Joseph en 1865: "Ce qui frappe... c'est la profonde entente du sujet qu'elles supposent chez l'artiste... on a étudié pour le rendre les écrits des pères et jusqu'aux légendes pieuses et qu'enfin leur auteur a cru à ce qu'il faisait". Cependant, c'est Théophile Gautier qui a le plus vivement senti le mysticisme du peintre: "On eut dit que G. Tyr avait appris son art dans le couvent où peignait l'Ange de Fiesole, tant il semblait étranger aux subterfuges et au charlatanisme de la peinture moderne. Bien mieux et bien plus profondément qu'Overbeck, il était empreint de la naïve poésie des peintres primitifs, mais sans imitation d'imagerie. Il n'était pas gauche à plaisir et ne cassait pas par piété les pieds de ses figures... IL disait qu'il fallait baptiser l'art grec, le faire agenouiller sous l'arceau byzantin ou l'ogive gothique... G. Tyr est mort pauvre et laissant à ses amis le soin de payer sa tombe. Au bas de la croix on y pourrait poser "Un vase Athénien plein de fleurs du calvaire" (citation inexacte d'après Laprade, Poèmes Evangéliques, 1852)

Les peintres de l'âme -Art lyonnais du XIX e - Musée des Beaux-Arts - Palais St Pierre Lyon juin-sept 1981 - E. Hardouin-Fugier

OEUVRES. - Portrait de l'auteur, Lyon, 1838.- Brigand italien, ibid.- Jeune veuve et son enfant, Paris, 1843.- Portrait de Jeune fille, Paris, 1843.- Portrait d'homme, Paris, 1844.- Portrait, Lyon, 1845/46.-  Les Vendangeurs, Lyon, 1845/46.- Bonnet, sculpteur, Paris, 1848.- Le Christ mort, Paris, 1850.- L'Ancien et le Nouveau Testament, ibid.- Le Salut des malades, d'après Orsel, Paris, 1852.- Sainte Geneviève, pastel, Lyon, 1854/55; Paris 1855.- L'Ange gardien, Paris, 1855; Lyon, 1855/56.(Musée du Puy) .- Portrait de l'auteur, Lyon 1855/56- Jeune fille portant un sistre, Lyon, 1858; Paris, 1859 ( Musée de Saint-Etienne).- Portrait de l'auteur, pastel, Paris, 1859.- Tête d'étude, dessin, Lyon, 1864.- Tête d'ange, dessin, ibid.- Tyr a décoré la chapelle du collège de Mongré près Villefranche, Rhône, la chapelle des Dames de St-Joseph des Chartreux à Lyon: l'Annonciation. Le Père Eternel, La mort de St-Joseph, fresques des chapelles latérales. Il a peint, à Lyon, le Portrait de Pupil de Myons dans la salle d'audience du Tribunal de Commerce; à Saint-Etienne (à la Chambre de Commerce), le portrait d'A. Faure. Il a donné les couleurs des vitraux de l'église Saint-Louis de Saint-Etienne. Il a lithographié d'après Orsel pour l'Oeuvre de V. Orsel par A. et T. Périn. Oeuvres dans les musées de Lyon, (Tête de Christ mort), gravée par Lehmann; Le Puy (l'Ange gardien) St-Etienne (Bacchus et l'Amour, inachevé). Tête de  Vierge, Le Donneur d'eau bénite, Portrait d'enfant, pastel, et 24 dessins. L'artiste signait Tyr

Audin-Vial - Dictionnaire des artistes lyonnais

note* 

Il est mentionné dans l'inventaire après  décès de F.V. Coindre un tableau peint sur toile de Tyr représentant l'"Ecce homo".
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Fait à Caluire, le 27 mai 2003

Frère Marius DREVET

artiste-peintre (1856/1933)





Etienne Couvert(1) est né à Lyon le 13 décembre 1856 d'un père originaire de la vallée de la Maurienne en Savoie et d'une mère lyonnaise, Antoinette Courtois, qui, artiste elle-même, lui transmit ses dons. Ceux-ci, ainsi, que deux voyages successifs qu'il fit en Italie, le décidèrent à se consacrer à son art de prédilection, la peinture.


Il entra un peu tardivement, 23 ans, à l'Ecole des Beaux-Arts de Lyon (1880), où il suivit l'enseignement des professeurs Danguin, Bosse et Dumas.


Dès la 1ère année, il obtint le 1er prix, médaille  de vermeil pour le dessin figure, 1ère division et aussi le 1er prix pour l'Histoire de l'Art (histoire des ordres grecs) pour lequel le jury lui décerna exceptionnellement et à l'unanimité une médaille d'or.Il resta à l'école jusqu'en 1884,   remportant chaque année de nombreux prix dont:








